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CHAPITRE PREMIER
Election: du premier triennat de 1870-1873.—Première réunion de la chambre pro
vinciale des notaires à Montréal (octobre 1870),
Réunion du mois de mai 1871
à Québec. Grand banquet donné aux membres de la chambre, L'acte 34 Vict. ch. 13, amendant la loi organique, Nouvelle législation.—Notaires admis
de 1870 à 1873.
Voici quels furent les représentants des différents districts de la province de Québec qui furent appelés à siéger dans la chambre provinciale des notaires pour la période triennale à compter d'oc-
tobre 1870 :
DISTRICTS,
Arthabaska,.......,
Beauce..............….,
Beauharnois......., Bedford............., Chicoutimi et Sa- GUENAY ess ne (raspé.......,.....
Bonaventure...
Rimouski...
Iberville. ............
Joliette.........,.....
Kamouraska. ,..…….
Montmagny...
RÉSIDENCE
Arthabaskaville..….
CARPE TEREEEEEETEN TITI
Roxton'’s Falls...
Chicoutimi...
Rimouski...
St-Jean...
Joliette...
Fraserville........,.
Cap St-Ignace..…….
DISTRICTS NOMS RÉ“IDENCES ie cou | Bureau J, O0. Hon.........., | Montréal...
Durand EF, SJ. sel do, hsssiesesss Geotfrien FF... sensor. | Verchères........., [Germain CO... 6 sens l'icsostece usant éode se se Montréal... | Hunter J, S.......,..... Montréal... rs Labadie J, A... AO: ssesscvseres ; Labadie J. E, O. JON. sise Lighthali W, F........ ARE AO‘ “rastiéirves Papineau D, Bis do inst:
OA anse MOURUT EN iii | Papineauville. …..., Bowen Noël Hill... Québec... sinesse Giackmoyvor ds. © 00 sémiercecre Hébert J, B.,........ oced es (0 PO Huot PHIHPpessssssssso css dOs 5e Masse si QUEPEC sims la RaoS Ps ee AO sos esse te Leclerc Louis... see AO simon.
Pruneuu JB... s lrotuss sisi EN CT Tessier Cyrillo..........….,,, |Québec.......... ss baton. 2. | Chalut Jean Ours Res MOTO sieste ss Précourt J, B. L (2?) TOP is St-F 'ançois..…. AE Ritchie W OCPECEEETEEEE CE EEE sonores DONNEES Gigault Cr Asessassortin ose St-Hyucinthe...….…. St-Ivacinthe ….. - Latontaine I... | ACton Vale... | \ Morisson D, G C3 ER Terrebonn..…… ….) LeMuire Hon. EF. H..... .. | Terrebunne..…..……., David George... Nicolet... os ee . | Galipeault L. E............ Maskinongé...….….. l'rois-Rivières.... { Martineau André J......... ON aires | Trudel Robert... eines .. Dte-(rencviève...…..
Le 5 octobre 1870, avait lieu à Montréal, dans la grande salle de l'Institut canadien, No. 111, rue Notre-Dame, la première asseme blée de la chambre provinciale des notaires, sous la présidence de l'honorable Louis Archambault, M. J. O, Chalut, notaire do Berthier, tenant la plume comme secrétaire,
——…_ (1) 4 mai 71. (34 Vict, ch. 13.) Thomas Robert [obson nommé membre pour Jberville, | (2) L'récourt décédé en juillet 72: le 3 oct. 72. John George Crebassa, de Sore ] nommé à sa place. | | (3) Morisson résigne 3 oct. 72. Louis Taché,de St-Hyacinthe, nommé à sa place.
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Tous les membres étaient présents, à l'exception de M, D. G. Morrisson, de St, Hyacinthe, retenu chez lui par la maladie,
Sur la proposition de M. Edouard Glackmeyer, notaire de Québec, l'honorable Louis Archambault fut élu à l'unanimité président du triennat, Cet honneur lui appartenait de droit, eur on peut dire que la chambre provinciale était son œuvre,
M. Glackmeyer fut choisi comme vice-président.
M. Gicorge Larue, notaire à Québecqui avait montré beaucoup d'énergie sous l'ancien régime comme syndic de chambre de district fut appelé à remplir ces délicates fonctions dans la nouvelle organisation,
Le secrétariut de Montréal fut attribué au notaire Henri Laparre qui avait rempli cette charge pendant 23 ans depuis EXT, on peut dire presque sans rémunération,
Le secrétariat de Québec donna lieu à une lutte très serrée entre M. M. Jean Bte, Delâge et Louis Leclere, ce dernier étaut déjà membre de la chambre, M, Delige l'emporta par une majorité de deux voix (18 contre 16). M, F.J, Durand, notaire à Montréal, fut élu trésorier,
[n'y avait pas eu d'élection pour le district d'Arthabuska, M. Théophile Côté, notaire à Arthabaska, fut nommé par la chambre et prit aussitôt son siège,
Le bureau régulièrement constitué, un comité fut nommé pour préparer des règlements, et la chambre s'ajourna au 19 novembre pour procéder aux examens des aspirants à l'étude et à lu pratique.
C'est à cette dernière réunion que les règlements de régie intérieure de l’ancienne chambre de Montréal, furent adoptés (1) et que l'on procéda à la fixation des salaires des ofliciers,
I fut proposé d'abord de donner à chacun des secrétaires un traitement annuel de deux cents piastres, mais la chambre décida de leur attribuer une indemnité de dix piastres pour chaque jour de séance. Il fut accordé au trésorier quinze pour cent sur lu recette, avec la promesse que son traitement ne serait pas moins de quatre cents piastres par année, La contribution annuelle des notai-
(1) Ces reglements ont été imprimés en français et en anglais en 1871, chez _
C. O* Beauchemin & Valois, à Montréal
res s0ulevu quelques débats, On aurait voulu la fixer à quatre piustres, mais comme il n'y avait pas entente, la question fut ajournée à plus tard,
À cette première réunion de la chambre provinciale des notaires, on avait été à même de constater certains manquements ou omissions dans la loi organique de 1870, aussi à la session de la législature de Québec qui suivit presque immédiatement, il fut proposé par l'honorable procureur général Ouimet, une loi pour amender l'acte 33 Victoria, chap. 28,
Cette loi (34 Vict, ch. 13), qui fut sanctic inée le 24 décembre 1870, contient plusieurs changements importants que nous allons énumérer le plus brièvement possible.
1. Le nombre des membres de la chambre fut élevé à quarante. de trente neuf qu'il était, un représentant additionnel étant donné au district d'Iberville.
2. A l'avenir, c'est avec l'approbation de la chambre, du président ou du vice-président qu'un député secrétaire pourrait Û nommé, (amend, sec, ! !, 33 Vict, ch. 28 S2).
3. [Il fut déclaré que tous les arrérages de contribution qui étaient restés dus aux anciennes chambres, étaient la propriété de la chambre provinciale,
4, Il fut décreté que toute copie certifiée par le notaire de tout document annexé à la minute d'un de ses actes, ferait preuve prima facie et serait considérée comme authentique (addition à la sect, +1 du ch. 28, 33 Vict).
5, A l'avenir, tout notaire inhabile à pratiquer, ou qui était déclaré ou considéré comme non pratiquant en vertu de la loi devait déposer son greffe, Cette disposition complétait la section 4S du ch. 28 de 33 Vict.
6. Les charges de cuissier ou assistant caissier,ou commis d'aucune banque ou institution monétaire ou commerciale quelconque étaient déclarés incompatibles avec l'exercice de la profession du notariat (add : à la sect. 50).
7. Par la loi organique de 1870, la chambre pouvait destituer de sa charge tout notaire légalement convaincu d'avoir rempli les fonctions de notaire étant registrateur, Il fut décrété qu'il sufïrait que le notaire cn défaut fut convaincu devant la chambre,
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8, A l'avenir les actes et contrats passés par un notaire exersant 8a profession contrairement aux dispositions de la loi, dans les bureaux d'un protonotaire ou d'un régistrateur, n'auront aucun caractère d'authenticité et ne pourront valoir que comme acte sous seing privé ; et il sera loisible à la chambre provinciale des notaires de destituer de sa charge, tout notaire qui sera légalement convaincu d'avoir ainsi exercé sa profession dans les bureaux d'un protonotaire ou d'un régistrateur.
9, Tout notaire qui n'aura pas transmis et fait enrégistrer une déclaration de résidence dans un délai de six mois à compter de la date de promulgation de la loi organique de 1870, sera considéré comme non pratiquant et devra se soumettre aux exigences de la section 48 de cet acte,
10, Par la section 36 de 33 Vict, ch, 28, $2, toute contribution additionnelle devait être soumise au vote de l’ussemblée générale et annuelle des notaires, Cette disposition est abrogée, et il est décrété que la contribution pourra être élevée ou diminuée par un règlement de la chambre des notaires si elle le juge à propos et nécessaire pour faire face à ses dépenses.
11, L'année fiscale de la chambre provinciale datera du prenier de mars, ct les arrérages de contributions dûs aux anciennes chambres, devront être calculés au prorata du temps depuis l'organisation de chacune de ces anciennes chambres, jusqu'au jour où la loi actuelle est devenue en force, (en mars 1870), Et de cette derniere dute, commencera à courir la contribution payable à la chambre provinciale (add, à la 56 sect. de 33, Vict, ch, 28), 12, Aux matières exigées pour l'admission à l'étude, on ajoute la physique et les mathématiques, (Amend, de sec, 57),
13. Tout clerc de notaire qui a obtenu après examen, un certificat d'admission à l'étude de la profession d'une des anciennes chambres de notuires, pourra se prévaloir de cet examen et de ca certificat, pour se mettre sous brevet et faire sa cléricature chez un notaire pratiquant, sans être ‘enû de subir un nouvel examen devant la chambre provinciale des notaires maintenant en exiience,
14. Les examens des aspirants à l'étude ou à la pratique se feront, soit par toute la chambre réunie, soit par des comités d'examen, dont les présidents seront nommés par lu personne qui prési-
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dera l'assemblée de la chambre. Et chacun de ces présidents se choisira parmi les membres présents, quatre personnes ou plus qui formeront un comité. Mais rien n'empêchera tout membre de la chambre d'assister aux délibérations de ces comtés et même d'interroger les aspirants qui se présenteront devant chacun de ces comités de même que s'il en faisait partie. Chaque président de comité prendra note, par écrit, des réponses bonnes où mauvaises de l’aspirant et fera rapport au président de l'assemblée. (add. à sect. 59).
15. Un candidat à la pratique du notariat qui aura été trois fois refusé pour cause d'incapacité ne sera plus admissible à subir un examen ni à être admis comme notaire. (add. à sect. 59),
16, La section 62 de la loi organique de 1870 prêtait à ambiguité,
On y substitua la clause suivante (1) :
“Tout aspirant qui se trouvait régulièrement et légalement sous brevet au premier mars 1870, devra payer au trésorier de la chambre des notaires une somme de vingt-cinq piastres pour obtenir son certificat d'admission à la pratique «le la profession, en outre des autres formalités exigées de lui par lu loi,
“ Tout aspirant qui au dit jour (ler mars IN70) ne sera pas clerc notaire admis à l'étude ne pourra pratiquer comme notaire à
moins qu'il n'ait obtenu, outre son certificat d'admissibilité de la
chambre provinciale des notaires, une commission du lieutenant-
gouverneur sous le sceau de Ja province, le nommant notaire et lui
permet tant de pratiquer comme tel dans la dite province, laquelle commission devra être accordée chaque fois que l'aspirant qui la : #g
demandera aura prouvé au lieutenant gouverneur qu'il à rempli
toutes les conditions exigées par la loi : en produisant à cette tin
son certificat d'admissibilité de la dite chambre provinciale des 4 €:
notaires, et en payant jour la dite commission au trésorier de la q
province et au trésorier de la dite chambre des notaires, à chacun : fl
une somme de vingt cinq piastres.” 17. Tous brevets et transports de brevets devront être enregis-
trés au secrétariat de la chambre des notaires,dans le délai de trente
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(1) Tous les mots qui suivent les mots Chambres des notaires ? dans la 5ème ligne de la page 78 du statut jusqu'aux mots ‘une somme de vingt-cinq piastres ?” dans la 20ème ligne de la méme page furent retranchés,
jours de leur date, à peine de nuilité de tels brevets ou transports,
es “ Il sera néanmoins loisible à 19 chambre des notaires de permettre EC A l'enregistrement de tout tel acte, après le dit délai, sur requête à os elle présentée par la personne en défaut qui devra alors, payer sous AE forme d'amende, une somme de dix piastres ; pourvu toujours que cité cet enregistrement soit fait au moins six mois avant l'expiration de
tel brevet (add à sect. 64).
18. Rien de contenu dans la loi organique ne pourra porter préjudice à tout étudiant qui aura commencé sa cléricature avant le ler murs 1870, en ce qui regarde le temps qu'il devra servir comme clerc-notaire (add. à sect. 64).
19. Pour l'enregistrement de tout brevet ou transport,les secrétaires auront droit de recevoir une piastre pour les premiers quatre cents mots et dix centins pour chaque cent mots additionnels [add, à sec. 65).
2° La section 66 qui prescrivait les honoraires dûs aux protonotaires pour les copies par eux delivrées fut changée comme «uit :
e l'aspict. 59).
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pourvu que l’année où il a été passée soit donnée, et si l'année n’a pas été donnée, cinquante centins pour chaque cinq ans de recherche soit dans le répertoire, soit dans l'index, Les mêmes honoraires
eutenant- | ù Le na SteItit seront payables aux notaires qui seront devenus propriétaires de aire © ; à œreftes, en vertu des section 42, +4, et 45 de la loi organique.”
laquelle
ant qui la “#5 La deuxième réunion semi-annuelle de la chambre provinciale
a rempli : eut lieu pour lu première fois à Québec, le 3 mai 1871, à l'université Fe . : F | | \ | | A , ,» .
A cette tin 7 Laval, C'est à que l'on commença à organiser sérieusement les
examens par la formation de deux comités, l'un pour préparer les questions, l’autre pour examiner les brevets ct les certificats. Il y
nuiale des brier de la à chacun i fut décidé aussi de publier une liste des notaires en exercice (1).
Il fut reglé que les aspirants à l'avenir, en donnant avis de leur intention de subir l’examen, transmettraient au secrétaire copie de leurs brevets et de toutes les pièces justificatives de leurs études,
re enreuishi de trente
PU
dans la 5ème $ (1) C'est à cette réunion que l'honorable John Fraser, conseiller législatif, notaire pq piastres d a Rouville, demanda à ajouter à son nom et à sa siguaturg les mots ‘‘ de Berry."
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afin que celui-ci put en faire le classement et les soumettre [ensuite à la chambre.
À la première réunion des membres de la chan bre provinciale qui avait eu lieu à Montréal en octobre 1870, les notaires de la métropole commerciale avaient fait un très bienveillant accueil à leurs confrères de Québec. Ces derniers voulurent célébrer par un banquet la première réunion qui eut lieu dans la capitale au mois de mai 1871. L'Evenement du 4 mai 1871 contient un compte rendu de ces agapes fraternelles que nous allons reproduire. Il témoigne des excellentes relations qui existaient alors entre les corps professionnels. C’est l'honorable Hector Fabre, aujourd'hui représentant du Canada en France, qui était alors réducteur de l'Evenement, et c'est lui qui tint la plume en cette occasion.
‘# Nous nous attendions à coup sûr à un excellent repas, à trouver bonne et joyeuse compagnie, à entendre des discours spirituelles, en acceptant l'invitation à dîner de messieurs les Notaires ; nous tous promettions de passer une agréable soirée, Notre attente pour-
tant a été complètement dépassée ; ; nous avons assisté à un dîner com-
me on en donne rarement, même à Québec, et où MM. Russell avaient mis tout leur art, À un diner où n'a cessé de règnor une animation générale rehaussée par la plus parfaite convenance de ton et d’allure, l'esprit du meilleur aloi, la gaieté la plus franche,
‘“ La fête, admirablement organisée, grâce au comité et en particulier à M. Philippe Huot, a été présidée par le doyen des notaires, M. Edouard Glickmeyer, avec infiniment de dignité et de tact.
“M. Glackmeyer avait à sa droite M.le juge en chef Meredith et le Col, Williams, et à sa gauche l'hon. M. Archambault et le muire de Québec, M. Garneau.
“ Des lettres d'excuse ont été lues, venant du Lieutenant-Gouverneur, du juge en chef Duval, du juge Caron, des juges Black, Taschereau et Stuart, de l'abbé Hamel, recteur de l’université, du juge Maguire, du bâtonnier des Trois- Rivières, de M. E, (x. Morrison, St. Hy: acinthe, de M. J. A. Labadie, du Dr. Landry, ete,
“ Voici la liste des souscripteurs et des invités :
INVITÉS
S. E. le Lieutenant Gouverneur ; major Taschereau, A, D. C.; juges en chef Duval, Meredith, Caron, Stuart, Taschereau, Black, Maguire, colonel Hamilton, commandant des ingénieurs royaux ; colonel Williams, 69e carabiniers; S. H. le maire de Québec ; Hon, M. Evanturel, du Canadien ; M. H. Fabre, de l'£vènement : MM. MacAdams et Watson, du Chronicle ; M. KE, Gagnon, du Courrier du
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Canada ; M. G. T. Cary du Mercury ; M. Henri Delagrave, du Journal de Québec : Maloney, du Budget : M.fLafrance, de l’'Opinion du Peuple ; M. Jean Langlois, bâtonnier du Barreau de Québec ; Dr. Russell, vice-président du Collège des Médecins ; Dr. Larue, président de la Société Médicale : MM. F, Chinic, Jas Gibb Ross, T. H, Dunn, P. A. Caron, J. U. Gregory, J. B. Lamère, Dr. O Tessier, Dr. Ï. Blanchet, Ed, Giroux, C. E. Belle, 'N. D. Legaré.
NOTAIRES ÉTRANGERS
L'hon, L. Archambault, D. E Papineau, J, E, O. Labadie, J.T. F,J. Durand, W. F. Lightall, L. A. Beaubien, P. L. Gauvreau, J. A. Roy, C. Germain, F, Geotfrion, L. G. Galipault, A. J. Martineau, R. Trudel, hon. L. H. Lemaire, G. David, W. Ritchie, G. H. Gigault, E. Lafontaine, Precourt, J. B. Chabot, À. Demartigny, F. S. Mackay, T. J. Marchand, Théo. Côté et N. F. Beauchemin.
NOTAIRES DE QUÉBEC
Ed. Glackemeyer, Hon. L. Panet, E. B, Lindsay, A. B. Sirois, E, G. Cannon, Et. Légaré, L. Prévost, W. Bignell, Jos. Laurin, A. Lemoine, Chs. Cingmars, J. B. Pruneau, Ph. Huot, H. Bolduc, P. G, Huot, N. H. Bowen, L. Falardeau, A. Vocelle, W. D. Campbell, S. Glackemeyer, S. Bénoit, À. G. Tourangeau, (Geo. Larue, Cyr. Tessier, J, B. Delage, J. B. Hébert, C. R. Michaud, A. E, Tessier, Ls. Leclere, L. P{Huot, J. B. Hamel, J. O. Laurin, J, B. Parkin, J. Côté, J. A. E. Chaperon, J. A. Charlebois, J. M. Audet,
‘# Nous ne saurions mieux louer le dîner que d’en reproduire la carte, en ajoutant que le menu était aussi bien exécuté que bien conçu, Les vins étaient à la hauteur des mets ;et c'est avec raison que les MM. Russell ont pu dire avec une légitime satisfaction : C’est le meilleur dîner que nous ayons donné depuis longtemps. À cette éloge culinaire, nous pouvons ajouter que c'est un des plus agéables et des plus complets sous tous les rapports auquel nous nous rappelons avoir assisté,
“Voici la carte:
MENU DU DINER Huitres sur écaille.
POTAGE A la tortue, "A la Julienne.
POISSONS Saumon de Penobscot bouilli au Persil, Achigan farci, sauce au Vin d'Oporto, ENTRÉES Riz de Veau lardés, sauce aux Tomates, Boudin de Foie Gras à la Marie Louise, Muffle d’orignal à la financière, Côtelettes à la Jardinière. PIÈCES PRINCIPALES
Dinde Bouilli, sauce aux Huitres, Jambon de Westphalie, sauce au Champagne, Sourlingue de Boeuf rôti, rave sauvage, Agneau du printemps, sauce à la Menthe,
SALADES
Aux Homards, Aux poulets.
GIBIERS Qutardes au Vin G‘Oporto, Poules de prairies, sauce au pain, Canard noir, Cotelettes de Venaison à la gelée de gadelles. l'ATISSERIES Plum Pudding, Tartes aux Framboises, Charlotte Russe, Gelléeau Champagne, Crème Italienne.
DESSER‘1 Oranges, Pommes, Noix, Figues, Raisins, Prunes, Avelines, Amandes, Glace à la Vanille, Glace au Citron, CAFE VINS Sauterne.—-Barton & Guesters.
Sherry. -Duff, Gordon & Co,
Champagne, —Moet & Chandon, grand mp. Chas. Herdsiecks, Drinhards & Co. Moselle, Claret.— Barton & Guesters, St. Julien.
Oporto et Madère. Vieux vin d'Oporto de Sandermans & Madère de Bramine. Ailes et Porter anglais et écossais,
“ Arrivé au dessert le président a proposé les toasts d'usage la D'eine ; le jouverneur-yénér ul, Le lieuti nant-qouverneur.
“ Le président a expliqué que c'était pour reconnaître l'hospitulité dent les notaires de Québec avaient été l'objet à Montréal que ce banquet avait été organisé,et pour cimenter par des relations sociales plus étroites et de bons procédés, l'entente qui doit régner entre les diverses professions,
“Puis, il a proposé le quatrième toast, en l'accompagnant de quelques paroles chaleureuses : L'armée, la marine et les volontaires.
“Le col. Williams a répondu à la santé de l'armée, en exprimant le regret que les militaires ressentent en quittant le Canada, quoiqu'ils n'éprouvent aucune inquiètude pour l'honneur du drapeau en le luissun sous lu warde des volontaires,
& M, Gregory a répondu au nom de notre jeune marine, dont il a parlé en termes aussi convenables que spirituels.
“Le lieut. col. Bowen et le lieut.-col, Marchand, député de St. Jean, ont répondu pour les volontaires ; et le lieut.-col Laurin à demandé à être exempté de faire un discours comme il appartenait à la milice sédentaire et non aux volontaires.
“ Le toast des juges est venu ensuite et le président a rendu à l'esprit qui anime nos magistrats un hommage dont plus qu'aucun à coup sûr, M. le juge Meredish est digne. Celui ci a répondu avec cotte urbanité exquise qui le caractérise.
“ Après le Banc, le Bzrreau, M. Glackmeyer a dit des avocats beaucoup de bien, plus ile bien encore peut être qu'il n'en pense. Lorsqu'il a déclaré qu'il n'avait jamais connu que des avocats scupu-
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NOTARIAT AU CANADA 15 leux, un sourire involontaire a paru sur les lèvres de quelques plaideurs.
“ Le nouveau bâtonnier, M. Langlois, a été appelé à parler et à remercié le juge en chef et le président de la bonne opinion qu'ils ontdes avocats. Fidèle à la reconnaissance, il a admis que c'étaient les notaires qui fournissaient aux avocats leurs meilleurs procès et que jamais le barreau ne pourrait s'acquitter envers eux.
“ Le toast de la soirée a été porté ensuite : le Notariat, Il appartenait à M. Archambeault plus qu’à tout autre, de répondre à cette santé, lui à qui la profession doit son orgunisation actuelle, Il l'a fait avec tact et mesure.
M, Lighthall, notaire, de Montréal, a dit quelques mots bien sentis en anglais,
“ Le tour des médecins était arrivé, et le président en a dit ce que tout le monde en pense : c’est que si sans eux on peut vivre sans eux on ne saurait mourir. [l'a cité son exemple personnel il doit aux médecins la prolongation de sa vie. [1 y à deux 54 trois ans, il allait mourir lorsque l’idée lui vint de remplacer son médecin, très habile d'ailleurs, qui lui donnait force remèdes, par un autre qui ne lui en donnerait pas du tout : il était sauvé.
“ Le Dr, Russell a relevé le gant en anglais et le Dr, Larue en français, l'un et l'autre d'une façon fort spirituelle, Le -uceès de Dr, Larue, comme toujours, à été très vif. [la rappellé lesancîtres des trois professions ; ila parlé du premier médecin arrivé duns le pays et qui faillit être pendu ; du premier avocat, l'histoire Lescarbot, et du premiernotaire Audouard, Ilen à tracé l'historien en quelques mots piquants, et a terminé par une saillie qui a enlevé les upplaudissements.
“La santé du maire et du conseil municipal a été bue avec un
œm{ st
enthousiasme dont la Corporation est rarement l'objet, com l'a fait remarquer guiement M. Garnean, Si lon manifestait eil entrain lorsqu'il s'agit de payer les taxes, a til ajouté, la ait
millionniure.
“Le président a porté après cela la santé de Vos ôtes MM. Hunter, (reoffrion et D. E, Papineau ont été successivement appelés à y répondre, M, Hunter a remercié avec chaleur les notaires de Québec de leur magnifique hospitalité. M, Geoffrion à prononcé un discours solide et fin, et M. Papineau a teminé le tout par une improvisation des plus heureuses, S'excusant de ne point parler plus longuement, il a répété après M. Hunter qu'il était un homme non de paroles, mais d'actes, en ajontant : d'actes en beuucoup de mots il est vrai, mais de mots écrits,
“ L'auditoire à accueilli avec un tendre empressement et salué de galants applaudissements la santé des femmes. Lesnotaires qui font tunt de contrats de mariaswe et embrassent à la signature tant
de jolies fiancées,en conservent toujours quelque chose, un penchant au sentiment, un coin amoureux, 1l y a dans tous leurs actes quelques clauses vagues par où se glisse le folâtre Cupidon.
‘ C’est à M. J. A. Charlebois qu'était échue la douce tâche de répondre à cette santé. Il en a porté légèrement et gracieusement lc fardeau, et s’est tiré à merveile de son rôle de chevalier des dämes. Il s'est oxprimé avec une chaleur de cœur, une élégance d'expression qui, tout en n'apprenunt rien aux hommes qu'ils ne sachent déjà et ne se redisent souvent, ne saurait rien laisser à désirer aux femmes, À l'éloquence des paroles il joignait la sincérité de l'accent, et'son succès a été grand.
“M. Charlebois avait épuisé le côté tendre du sujet M.Côté,notaire, d'Arthabaskaville, en a montré les aspects plus décolletés dans une improvisation des plus spirituelles. Sans franchir la limite où la plai-
anterie grivoise devient inconvenante, il a usé du privilège que lui donnait, de la latitude que lui laissait le fait qu'il n'y avait que des hommes; et il à lancé une série de traits rabelaisiens des plus drôles.
“ La presse a succédé aux dames, M. Evanturel a pris le premier la parole et il a été suivi par M. Watson, du Chronicle, dorit la verve originale a fort amusé l’audotoire.
“ Appellé ensuite, M. Fabre a dit que si la presse ne comptait qu'un notaire dans son sein, M. Marchand, en revanche c'était parai les notaires qu'elle recrutait ses meilleurs lecteurs, ces lecteurs qui lisent le journal du commencement à la fin et s'endorment sur la dernière ligne en rêvant au numéro du lendemain. Les avocats paient leur abonnement quand les clients le permettent ; les médecins quand ils n'ont pas autre chose à faire : les notaires à la minute. Mon voisin, le Dr, La Rue, a-t il ajouté, a remonté aux premiers temps du pays pour y découvrir le secret dela bonne entente entre notaires, avocats et médecins , il faut pénétrer au delà, jusqu’à l'histoire sainte, aux deux larrons, dont l'un était notaire et l'autre avocat. Inutile d'ajouter que c'était le bon qui était notaire, et que celui qui a porté le coup de lance était médecin. Les journalistes, toujours modestes, ne font qu'un vœu : vivre à l'abri des avocats, diner souvent avec les notaires, mourir sans médecin.
« M. Malony,du Budget, s'est exprimé en excellents termes, M. McAdams a couronné le tout par quelques saillies spirituelles.
“ La liste des toasts réguliers étant épuisée et les notaires, en gens rangés, .e voulant pas prolonger trop tard la fête et se conserver dispos pour les graves délibérations d'aujourd'hui, on à bu la ganté du digne président du banquet, M. Glackmeyer.
“ N'oublions pas d'ajouter que là musique du 60e a joué durant toute la soirée. Le programme avait été préparé avec soin et tact; on y sentait l'inspiration d’un homme de goût et d'un amateur distingué, M. Bowen. A li santé des Juges, on a joué Dignity
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March ; à celle du Notariat, Minute Polka; à celle du Barreau ; Litigation Waltz ; aux médecins, The Lancet, etc,
# Le comité d'organisation se composait de MM. Glackmeyer, président ; G. LaRue, trésorier ; L. Leclerc, secrétaire ; E. A. Tessier, N.H. Bowen, E, G. Cannon, Philippe Huot, J. B. Parkin, Les. Prevost, W. D. Campbell et mérite les plus grandséloges, en particulier, le secrétaire pour son zèle, et le trésorier pour son activité, ”
Le triennat de 1870-1873, ne fut signalé par aucune mesure importante. [Il semble que l'on s'occupa surtout à l'organisation des examens. En 1873, il fut réglé que les aspirants ne signeraient plus leurs noms, sur lours réponses écrites, mais qu'ils feraient usage d'un numéro tiré au sort, La chambre décidu aussi que, seuls, les certificats d’études classiques signés par les supérieurs des séminaires, collèges ou universités, seraient acceptés à l'avenir.
Le 3 juillet 1872 un comité permanent fut nommé pour reviser la loi du notariat et préparer un tarif d'honoraires (1).
A la session de la législature qui eut lieu en 1871 nous voyons qu'il fut présentée une pétition de W, Ritchie et autres notaires du district de St-François demandant des amendements à l'acte concernant le notariat, mais la chose n'alla pas plus loin (2).
C'est pendant cette session de 1871 qu'il fut adopté une loi (35 Vict. ch. 7) pour décréter que les articles 298 et 299 du code civil et le titre cinquième de la troisième partie du code de procédure ne s'appliqueraient pas à la vente des biens immobiliers appartenant à des mineurs dont la valeur réelle n'excéderait pas la somme de quatre cents piastres et qu'un juge de la cour supérieure pourait sur requête à lui présentée par le tuteur et le subrogé tnteur de tels mineurs, ou le curateur des incapables, après s'être enquis sommairement de la valeur de ces immeubles, en ordonner la vente à l'enchère publique, aux prix et conditions qu'il jugera convenable d'établir dans l'intérêt des mineurs ou incapables,
Le juge pouvait aussi dispenser de faire faire des annonces publiques de telle vente, et autoriser à consentir à la vente do gré
à gré dos immeubles à toute personne quien paierait le prix par Ini fixé.
(1) Il fut voté une somme de $800 à ce comité, (2) Journaux de l'assemblée (1871) pp. 42, 60.
Le législateur avait considéré que dans le cas de ces ventes d'immeubles de peu de valeur le prix en était souvent absorbé au détriment des mineurs et de leurs créanciers par l'accomplissement des formalités, et il voulait y rémédier, (1)
Depuis la promulgation du code civil, un grand nombre d’inventaires dissolutifs de continuation de communauté de biens, avaient été faits sans qu'au prealable il eut été conformément à l'article 1336 du code, nommé aux mineurs intéressés dans ces inventaires des titeurs ad hov,pour les représenter et servir de légitimes contradicteurs, ce qui pouvait être une cause de ruine pour un grand nombre de familles, Une loi de 1872 (36 Vict-ch 23) valida ces inventaires pourvu que le subrogé tuteur eut assisté à ces inventaires.
Pendant la même session (36 Viet ch-S3), George À, Ilughes, étudiant en loi, de Montréal, admis à l'étude de la profession le 15 janvier IS66, mais qui avait interrompu sa cléricature de LSGS à IS7 étant allé servir dans l'armée pontificale, fut autorisé à subir un examen à l'admission à la pratique devant la chambre des notaires, (2)
A la session précédente de ISTL (55 Viet.de 52), la législature avait autorisé la chambre des notaires à admettre à la pratique après examen M. William Fabey, de Montréal, (3)
(1) L'acte 36 Vict. ch. 17
lans cette loi les capitaux, les actions ou inté-
rèts dans les compagnies de finance, de commerce où d'industrie.
(2) EE fut admis à la profession en 1873. En 1881, M. Hughes s'est fait admet- Montréal, (Voir 43-44 Victoria, ch. 100), puis a pra- Ouimet. El fut nommé plus tard grether de la
he avocat au barreau de tiqué en socicté avec le juge f.-A paix et des licences à Montréal, charge qu'il résigna en 1883 pour accepter la position de major de brigade. Promu lieutenant-colonel en 188$, il accompagna le sème bataillon au Nord-Ouest où il se distingua à la rencontre de French Butt. Nommé chef de police à Montréal en 1SSS, il a resigné cette position en 1901, €, Canadian Men and IMomer de Morgan, p. 484 ; Canadian Albion, pe 317.
(2) M. Fahey qui avait passé brevet sous Joseph Garon, notaire, le 25 septembre 1863, avait été admis à l'étude à Kamouraska le $ novembre 1863. Ilavait suivi ki du 25 septembre 1863 au 6 novembre 1860, puis à Québec
cléricature à Kimousk sous le notaire Austin, du 6 novembre 1866 au 3 mars 1568, alors qu'il avait dû
suspendre ses études. M. Fahey fut admis à la profession le 7 mai 1873. En 1S67, il fut nommé professeur à l'école normale Jacques Cartier à Montréal, charge qu'il
occupe encore. (Voir A/en of Canada, vol, 2, p. 261.
Dans l'automne de 1871, le trésorier de la chambre adressa aux notaires ja circulaire qui suit :
La chambre provinciale des notaires considérant les dépenses considérables nécessitées par son organisation et par la mise en opération de la nouvelle loi concernant le notariat, à cru qu'elle ne pourait faire autrement que d'adopter des mesures de la plus grande rigueur pour parvenir au recouvrement des arrérages de contribution qui
EE ie SLA RS RE
ure
que
eW\suivi ucbec uit du 1807, qu'il
a cir-
1écesrnant de la
) qui
Voici quelles furent les admissions à la pratique de la profession pendant le premier triennat de 1870-1873
19 novembre.—Louis Brien, Verchères,
“ Paul Thomas Desjardins, St, Janvier.
“ Onulphe Pelletier, l'Epiphanie.
“s J, P, Marion, Montréal,
L Zéphirin Boyer, Beauhurnois,
; Edouard Lavergne, St, Frs, Montmagny.
“e Damase Léonard, St. Janvier,
“6 David Tancrède Trudel, Ste, Genev. (Batiscan) « L. À, Gladu, Vaudreuil.
se J, Bte. Beaulieu, Cacouna,
ce Théophile Bélanger, Montréal,
“6 D, Bibaud, Varenne,
se J. M. Bayeur, Joliette.
“ L. A, Mur hand, Lonwucuil,
“ JS. Gendron, St François, (Beauce.)
se J. M. C, Caron, St, Jean.
“e J. À, Ecrement, St, Jacques,
‘8 Pierre Théberec, Ste, Marie, (Beauce.)
“6 A. Barette, Napicrville,
‘ God, Rousseuu, Ste, Monique,
‘ Wilbrod Moussette, Gentilly.
Alfred Lapointe, Québec.
4 mai.—Narcisse Doyer, Québec, & Cyprien Labrecque * peuvent ètre dûs par les notaires de cette province, et à cette fin elle a décidé de poursuivre ou de suspendre, conformément à la loi, tout notaire qui refuserait ou négligerait de payer sa contribution ou ses arrérages, ainsi que vous pourrez le voir par la résolution imprimée sur l'autre page.
Veuillez donc me faire toucher sans délai, par la poste où autrement, le montant que vous devez pour arrérages de contribution et je vous en transmettrai reçu par la mème voie,
Cette circulaire était accompagnée d'une résolution extraite des registres de la chambre provinciale des notaires.
# Qu'il soit enjoint au trésorier de poursuivre immédiatement et sans distinction ‘tous les notaires qui refuseront ou négligeront de payer les arrétages de contribu- ‘tion qui sont restés dûs par eux aux chambres des notaires sous la juridiction des- ‘quelles ils étaient avant l'organisation de la chambre provinciale des notaires, et qu'un rapport du ait trésorier indiquant ceux qui n'auront pas payé tels arrérages soit fait à cette chambre, à sa prochaine séance, afin qu’elle puisse procéder, s’il y a lieu, à suspendre conformément à la loi tous ceux qui négligeront ou refuseront de s'acquitter envers elle.”
5 octo
2 mai.
John Fraser 4 ’
Louis Bégin, Cacouna.
Louis Narcisse Gélinas, Yamachiche,
Samuel Adam, St. Hyacinthe.
François Lessurd, St, Liboire.
J. Israël Tarte, L'Assomption.
J, I. Tartre, Waterloo.
Louis Réné Gauvreau, Ile Verte.
Auguste Honoré Jean, Cacouna,
F, X, Desrosiers, Berthier.
Paul Dessaint dit St. Pierre, St. Alexandre.
Léandre Bélanger, St, François de Salles.
bre.— Arthur Beaudry, Pte. aux Trembles (Québ.)
George W. A. de St. George, Cap Santé, Léonidas P. Bernard, Pierre Brais, Longueuil.
Pierre Octave Guillet, Batiscan, Victor Amiraud, St, Jean Chrysostôme.
Louis Cyprien Blanchet, St. François de Beauce. Louis Lavergne, St. François, Riv, du sud.
Patrick Clancy, Lacolle, Antoine Blondeau, Québec.
François Eugène Boulet, Québec.
—Sifroi Laroche, Québec.
Joseph Bolduc, St. Victor de Tring.
To Gurneau, Ste. Croix.
. B. Ed, Fortin, Baie St. Paul, Bt Théod. Paquet, St. Nicolns.
W. de Montmollin Marler, Montréal, Adolphe Durocher, St, Denis.
Jules Su. Germain, St. Hyacinthe, N. E. Lacoursière, St. Stanislas.
+ juillet.—Philippe Be: wulieu, Cacouna,
L'Ecuyer, St. Jeun Iberville.
“ Eustache Lurose, St. Henri de Mascouche.
de William Henry Watts, St, Benoit. :
se Emmanuel L'Archovè que, Montréal.
s6 Moïse Denis Brunette, Ste. (teneviève, H Alphonse Beaudry, L'Achigan.
4 actobre.—J, Bte. Chévigny, Joliette se Aimé Joseph Achille Roberge, Berthie.
“6 Alfred (, Isaacson, Montreal.
Fe Pamphile R. Vallée, Québec.
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CHAPITRE DEUXIÈME
Elections du deuxième triennat (1873-1876).— l'ormation des comités de la chambre,—[l est question de refondre la loi organique de 1870,—-Projet de M, Petrus Hubert. —On s'occupe de rédiger un tarif des honoraires, —Les registrateurs
nommés avant 1874 auront droit d’excrcer le notariat (37 Vict, ch, 13).-- L'acte
38 Vict. ch. 23, amendant la loi organique de 1870.-—Autres lois concernant 14
pratique notariale, —L'honorable ? Chapleau fait voter la loi organique de
1875 (39 Vict, chap. 32), Le not » [I A, A. Brault nommé secrétaire.
Les élections des membres de la chambre des notaires pour je deuxième triennut (18731876) eurent lieu duns les différents district en juin 1873. [in voici le résultat :
Bedford.—A, O, J. Beuuchemin, Roxton Falls,
Chicoutimi et Saguenuy.—0. Bossé, Chicoutimi. (1)
Iberville.—#, G, Marchand, St, Jean.
“ L. À, Auger, L'Ange (rardien.
Joliette. L'honorable Louis Archambault, Assomption.
Kamouraska.—J, B, Pouliot, Fraserville.
Montmagny.—L. A. Beaubien, Cap St. Ignace.
Montréal.-J, N. A. Archambault, Varennes,
se E. À, Beaudry, Hs
“ L'honorable J, O. Bureau (2) Montréal.
; L, N. Dumonchel, «
si F.J, Durand, se
te
(1) I résigna le 3 octobre 1873, et le 8 mai 1874, M. TJ. IE. TJ. Kane fut élu à sa place.
(2) I résigna aussitôt après son élection (7 Juin) ses occupations ne lui permettant pas d'assister aux séances, et suggéra la nomination d'un notaire anglais. Le
3 octobre 1873, M. W. F. Lighthall fut élu à sa place.
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NOTARIAT AU CANADA 23 s. J, E, O, Labadie, de ‘4 L. N. Lecavalier, St, Laurent, di D, E. Papineau, Montréal, ‘ J, À. Quintal, "
Ottawa.—#, G. Mackay, Papineauville, Québec,—W, Bignell, Québec,
«6 W, D, Campbell, “ QL L, N. Carrier, St, Henri de Lévis, | Ed, Glackmeyer, Québec, ess ‘6 F, Gr, Paruc, «6 teurs F La. Leclerc, ’acte Richelicu.—J, B. Pruneuu, nt a 6 A, Vocelle, “6 gas : 6 J, O, Chalut, Berthier, 1 “6 J. &, Crebassa, Sorel, i St, Hyacinthe,—M. E, Bernier, St. Hyacinthe, r Je ä é E, Lafontaine, St. Hughes.
dis- 1 «6 EE, St. Germain, St, Hyacinthe, Terrebonne. L'honorable F, FF, Lemaire, Terrebonne, Trois-Rivières. —[%. E, Galipeault, Maskinonwé, “ A. O. Houle, St, Célestin, fi «e Robert Tradel, Ste, Geneviève, 1 “6 Petrus Hubert, Trois-Rivières, (1) F [n'y avait pas eu de rapports d'élection dans cinq districts, i A sa première réunion du mois d'octobre 1873, la chambre i procéda à remplir les vacances comme suit : 4 Arthabaska.—Théophile Côté, St, Christophe, Ÿ Beauce,—Cyprien Bianchet, St. François, ï Beauharnois.— Vite À, LE. de Martigny.
Rimouski et Gaspé.—P, Li. Gauvreau, Rimouski, St. François.—J. A, Archambault, Sherbrooke.
_ Le bureau fut constitué comme suit WU A 50 rmet- (1) Nous ferons remarquer que le rapport des élections de 1873 imprimé dans Le ‘1 le tableau général des notaires de 1891 (p. 62) contient plusieurs omissions, Non 3 faisons ici les corrections nicessaires.
Président,.—Edouard Glackmeyer, Québec. (1) Vice-président, —L'honorable F, H. Lemaire, Terrebonne. Trésorier.—F, J. Durand, Montréal.
Secrétaire. —H. Laparre, ;
À J. B. Delâge (2) Québec.
Syndic.—George Larue,
Un des premiers soins de la nouvelle chambre fut d'organiser un comité de cinq membres pour déterminer sur quelles matières les aspirants à l'étude devraient être examinés à l'avenir et pour repartir ces matières en un certain nombre de sections, chaque membre de la chambre pouvant choisir la section où il désirait siéger,
Des comités furent aussi formés pour rédiger les questions des aspirants à la pratique pour examiner les brevets et les certificats, Les comités étaient nommés pour trois ans et devaient se réunir à la veille de chaque session.
En octobre 1874, nous voyons que l'organisation des examens à l'étude fut quelque peut modifiée. Les membres furent classifiés en huit sections : 1° francais, anglais, grammaire ; 2° rhétorique, belles lettres, versification ; 3° latin, grammaire, traduction des auteurs ; 4° histoire ancienne ; 5° histoire moderne ; 6° mathématiques ; 7° physique ; 8° philosophie.
Une plainte ayant été porté contre un notaire devant le syndic, ce dernier le fit assigner à comparaître devant la chambre à sa séance du 6 octobre 1873. La chambe déclara que le syndic n'avait pas le droit de faire telle assignati on avant delui soumettre d’abord l'acusation et que c'était à elle à assigner les inculpés,
A cette même session, il fut décidé de distribuer un tableau des notaires pratiquants, avec indication de domicile et de la date des commissions. Un comité fut aussi formé pour préparer un tarif d'honoraires qui devait être soumis en mai 1874.
Mais la question la plus importante qui fut débattue à le ses. sion d'octobre 1873 fut la refonte Ge la loi organique de 1870. M. Petrus Hubert, notairé à Trois-Rivières, soumit ua projet de code du notariat qui comprenait une refonte complète des lois relatives
(1) L’honorable M. Archambault refusa une réélection. (2) Il fut nommé après votation, l’emportant sur le notaire Ed. J. Anger
ne an
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à la profession. Ce projet fut de suite référé à un comité spécial composé de MM. Ls. Archambault, F. H. Lemaire, J.E, O. Labadie, E. A. Beaudry, Geo. Lurue, Ls, Leclerc, Robert Trudel, Emery Lafontaine, F. G. Marchand, L. A. Beaubien, A. O, J. Beauckemin, H. St. Germain, P. L. Gauvreau et J. G. Crebassa, qui transmit ses pouvoirs à uu sous-C2mité composé de MM. Papineau, Beauchemin, Beaudry, Crebassa, Bernier, Leclerc, sous la présidence de M: Hubert.
La chambre tint une nouvelle réunion an mois de décembre pour recevoir le rapport de ce comité spécial (1).
Le projet de code de M. Hubert tel que primitivement rédigé ne nous a pas été conservé, ou du moins il nous a été impossible d'en trouver trace dans les archives. La discussion qui eut lieu à cette réunion spéciale de décembre nous donne cependant un bon aperçu des innovations qui étaient proposées,
M. Hubert proposait d'abord d'adopter, dans les cas d’accusation contre les membres de la profession, à peu près la même procédure qui était suivie au barreau, Il auruit voulu que les commissions des notaires fussent émanées par le licutenant gouverneur, mais la chambre maintint son privilège qu'elle possédait depuis IS47. Une disposition décrétait la confection d’un tableau des notaires ayant droit de pratiquer,une autre pourvoyait à l'adoption de tarif d'honoraires selon les circonstances particulières des districts et des localités, En somme, le sous comité avait chaleureusement racommandé le projet qui fut débattu clause par clause devant la chambre.
M. Beauchemin proposa que seule la charge de protonotaire fut déclarée incompatible avec les fonctions de notaire, mais cette proposition fut rejetée: Une proposition de M. de Martigny pour que les charges de député protonotaire et de députe-shérif ne fussent pas incompatibles avec le notariat fut également rejetée. M. Bossé, shérif de Chicoutimi, qui venait de résigner comme membre de la chambre, demanda par requête que les shérifs et députés shérifs eussent le privilège de conserver leurs minutes et répertoires
(1) Séances des 9, 1oet 11 décembre, Le 4 novembre 1873, M. H.-A.-A, Brault avait été nommé député de M. Laparre, secrétaire à Montréal.
et une clause dans ce 8ens fut
s'ils optaient pour leurs charges, effiers ou dépu-
ajoutée au projet. M. Beauchemin proposa que les gr t de circuit dans tout comté, les inspecteurs -ant un salaire de plus recevant plus de
tés-greftiers de la eour d'écoles, coroners, les maîtres de poste rece de 300 piastres, les secrétaires des municipalités 400 piastres de salaire fussent aussi déclarés incapables d'exercer la profession, mais cette proposition fut rejetée,
M. Lighthall-proposa que le nombre des membres de la chamque le district de St-François fut repré-
bre fut augmenté à 4 et Il aurait voulu aussi quo
senté par deux membres au lieu d'un.
mbres du district de Montréal, deux du district de Qué- ‘ançois fussent d'origine anglaise ou pra- Ces propositions furent négativées
trois des me bec et un district de St F tiquassent dans cette langue.
par un vote de 19 contre D.
Finalement le code Ilubert fut accepté après une discussion qui avait duré quatre jours, ble Louis Archambault proposa de préenter une requête à la législature pour Jui demander qu'à l'avenir ; obligations, hypothèques, et les actes translatifs de propriété donations, fussent passés seulement
C'est alors que l'hono
toute!
comme les ventes, échanges, devant notaires. Cette proposition fut adoptée.
Un comité fut aussi formé pour préparer un t tant pour frais de première instance que ceux us dans les procédures fixées par le nouve
arif des honoraid'appel qui
res au projet
seraient encour de code.
a chambre se sépara après avoir accepté une proposi-
Enfin, | faire amender les aticles 945,
tion de M. le notaire Cralipeault pour 1336, 843 et 855 du code civil bec siégeait alors à Québec (dec. 1873),
La législature de Qué au se chargea de lui présenter le
at le solliciteur-général Chaple projet de code Hubert (1).
Le bill fut en effet présenté et subit une première et une deuxième
lecture devant l'assemblée mais des complications politiques qui sut,
en
(1) Journaux de assemblée (vol. 7, pp. 38, 66, 151),
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vinrent alors ne permirent pas au promoteur de pousser la mesure à un stage plusavancé. (1)
On se souvient que par une des dispositions de la loi organique de 1870, les régistrateurs et députés régistrateurs avaient obtenu un délai de quatre ans pour opter entre leurs charges et la profession de notaire, ce délai allait expirer le premier mar: 1874 On conçoit que plusieurs de ces fonctionnaires ne voyaient pas sans anxiété s'approcher ce terme fatal. Aussi à ia session de la légistature de Québec de 1773-74, on voit que plusieurs pétitions furent présentées pour protester contre :ette option forcée. M. François de Sales Bastien, régitrateur de Vaudreuil, et plusieurs de ces collègnes deman. dèrent la passation d’un acte leur permettänt d'agir comme notaire et comme régistrateur, (2)
M. Dick, régistrateur de Monmorency, et ses collègues de cette région demandèrent l’abrogation complète des sections 50 et 51 de la loi organiqne de IK70, (3)
M. Glackemeyer, qui était alcrs président de la chambre des notaires, demanda, de son côté, que la législature ne procéda point sur ces pétitions avant que la chambre n'ait eu occasion d'étudier le nouveau projet du code.
Afin de mettre toutes les parties d'accord, la législature accepta un moyen terme et vota la loi 57 Vict. ch. 13 par laquelle il était déclaré que la section 51 de l'acte du noturiat de IS7O resterait sanseffet pour tous les régistrateurs et députés régistrateuts qui lors de la mise en force de cet acte,se trouvaient en même temps notaires pratiquants, pour et durant l'espace d'un un à dater du 2S jan-
vier 1874. Cette loi ne devait pus affecter cependant les régistrateurs nommés à l'avenir.
La législature de 1873-74 permit aussi à la chambre d'admettre à la profession après examen M. M, Edouard Bégin et Aiphonse Guy dont la cléricature avait subi quelques interruptions (37 Vict. ch, D8 et 09).
(1) Lettre du solliciteur-général Chapleau lue à la chambre des notaires à sa séan 1
du 6 mai 1874.
(2) Journaux de l'assemblée, Vol, 7, p. 65.
(3) Loc, cit. p. 55: Loc, cit. js 77.
Lu législature s'ouvrit de nouveau à Québec le 4 décembre 1874. L'honorable M. Chapleau présenta encore cette fois le projet de code Hubert, (1) dont la chambre des notaires l'avait spécialement chargé à sa séance du 8 octobre précédent, Cette fois, encore, la mesure, après avoir été considéré en comité spécial, (2) fut remise à une autre année, l'événement politique connu dans notre histoire sous le nom de scandale des T'anneries étant venu détourner l'attention du ministre,
Il va sans dire que pendant cette session les régistrateurs ne manquèrent pas à nouveau de faire entendre leurs doléances. (3) {-’te session de 1874-75, toute absorbée qu’elle fut par la cabale de & .isse, amena cependant au notariat quelque législation nouvelle.
Un nombre très considérable de testaments authentiques avaient été reçus par un notaire et deux témoins, dont un seul savait signer ou avaient été reçus sans la mention requise relativement à la lecture et la signature exigée par l'article 843 du code civil, au grand
détriment des parties intéressées, Il s'était aussi élevé des doutes
sur la validité des actes ou contrats faits par des notaires occupant
la charge de régistrateur ou député régistrateur, lors de la mise en force de l'acte 33 Vict. ch. 28, et par des notaires employés comme caissiers, ou assistants Caissiers, ou comme commis de banques, ou institution monétaire ou commerciale, ce qui mettait en danger les droits et les intérêts des parties à ces actes. Par l'acte 38 Victoria, ch. 23, tous ces actes furent validés,
Le même acte décréta aussi que tous inventaires faits depuis la mise en force du code civil en présence du tuteur et du subrogé tuteur, mais sans la présence d'un tuteur ad hoc suivant l’article 1336 du code civil, seraient réputés bons et valides, sans préjudice
aux causes pendantes.
Les sections 5, 6 et 7 du ch. 13 de 34 Vict. ne devaient pas
(1) Jousmaux de l’assemblée, vol, 8, p. 30.
(2) Rapport de M. Marchand, loc, cit. p. 129. , (3) Journaux de l'assemblée (187475) vol. 8, pp. 34, 39, 42, 50, pétitions d M. M. Dick, Bastien et autres.
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n'auraient pas le droit de passer des contrats ayant rapport à ces sociétés.
La section 51 de la loi organique de 1870 était abrogée et la section 50 du même acte était amendée de manière à ce quelle ne s'appliqua pas aux régistrateurs et anx députés régistrateurs, alors en fonctions, et qui avaient été nommés à ces charges avant le premier Janvier 1874.
Une autre disposition de moindre importance disait que tous brevets et transports de brevets devaient être enregistrés au secrétariat de la chambre des notaires, dans le délai de trente jours au moins, avant que l’aspirant se présente devant la chambre pour être admis à la pratique du notariat.
Par l'acte 38 Vict. ch. 13 les articles 945 et 1336 du code civil furent amendés de manière à se lire comme suit :
945. Tous les appelés, nés et à naître, sont représentés en tous inventaires et partages, par un curateur à la substitution, nommé en la manière établie pour la nomination des tuteurs. Ce curateur à la substitution veille aux intérêts des appelés en tous tels inventaires et partages, et les représente dans tous les cas auxquels son intervention est requise ou peut avoir lieu.
Le grevé qui néglige de provoquer cette nomination peut-être déclaré, au profit des appelés, déchu du bénéfice de la disposition.
Toute personne qui aura qualité pour provoquer la nomination d'un tuteur à un mineur de la même famille, peut aussi provoquer celle d’un curateur à la substitution.
1336. Si la dissolution est demandée par le survivant, et que quelques uns des enfants soient encore mineurs, 8a demande doit être précédée d’un inventaire qu'il doit faire dans les formes de celui requis pour empêcher la continuation de communauté, et à cette fin le subrogé-tuteur représente les mineurs et agit comme légitime contradicteur.
On se souvient que c'est le notaire Galipeault qui avait proposé d'abord ces amendements à la chambre des notaires.
Le chap. 14 du même statut 38 Vict. décrétait aussi que les avis et déclarations mentionnés dans les articles 2098, 2131 et 2172 du code civil pouvaient être donnés aux régistrateurs, pour les intéressés, par toute personne quelconque, parente ou non, [ls pou-
vaient aussi être donnés par les femmes mariées, les interdits et les mineurs eux mêmes.
Plusieurs actes et documents avaient été passés dans le district de Gaspé, devant un juge de paix, ministre, curé où missionnaire et deux témoins, ou devant un protonotaire et deux témoins, ou simplement devant deux témoins, après qu'il y eut deux notaires résidant et pratiquant dans chacun des comtés de Guspé et de Bonaventure, et cela contrairement à la loi. Le chap. 22 de 38 Victorin légalisa tous ces actes et ubrogea le deuxième paragraphe de la section 13 du ch. 38 des statuts refondus pour le Bas-Canada, tout en maintenant son plein etfet à l'avenir pour le comté de Bonaventure.
Co dernier acte souleva des protestations de la part «tu notaire Alphonse Dumais, étubli depuis quelques années à la Rivière aux Renards, mais la chambre des notaires déclura qu'elle ne pouvait prendre aucune initiative sur ce sujet (1).
C'est à la session de la législature qui s'ouvrit à Québec le 4 novembre 1875 que l'honorable M. Chapleau put enfin faire adopter le code du notariat préparé par M. Petrus Iubert et que la pro. fession demandait depuis tantôt trois ans (2).
Cette loi fut sanctionnée le 21 décembre 1S75 et forme le chap- 52 de l'acte 39 Victoria.
Cette loi ne parait pas avoir suscité aucine opposition devant le parlement. La profession l'accepta aussi avec faveur, à la réserve cependant de la disposition qui permettait aux régistrateurs et députés régistrateurs nommés avant le premier janvier 1874, de continuer à exerce” en même temps l'exercice du notariat, qui souleva beaucoup de mécontentement, Les notaires du district de Richelieu, spécialement, firent de vives réclamations auprès de la cham-
bre. [ls voulaient que ces charges fussent incompatibles, dans tous les Cas et sans exception, avec le notariat (3),
(1) C'est en vain que le notaire P.-Beauchesne, alors député de Bonaventure, présenta un bill pour amender la loi, à la session de 1875 (orn. de l'assemblée, vol, 9, Pe 15).
(2) Loc, cit., vol, 9, pp. 21, 37, 103.
(3) Séance du mois de juin 1876.
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Certes, les raisons que l'on invoquait pour empêcher l'exercice de ces charges simultanément étaient bien graves, Nons avons vu déjà par les correspondances qui furent publiées lors du débat sur la loi organique de IS70 quels abus cette exercice simultanée avait fait naître, D'un autre côté, il était bien difiicile pour le législateur de donner un effet rétroactif à la loi et d'enlever à d'anciens fonctionnaires des privilèges qui leuravaient été reconnus depuis si longtemps. Le moyen terme que l'on finit par adopter devait faire disparaître dans un avenir rapproché ce cumul de places réellement incompatibles,
Avant d'étudier la nouvelle loi organique de IS75 nous dirons les quelques autres questions qui furent soumise où adoptées à la chambre des notaires avant l'expiration du deuxième trionnat en IN76.
Dès le mois d'octobre ISTH, il avait 6t6 adopté un projet de tarif d'honoraires qui avait été soumis aux membres de la profession. À lu session d'octobre 1879, le président imforma la chambre qu'il n'avait pu faire homologuer 6e tarif par la cour ainsi que le vouluit la loi, Nous ignorons quelles objections les juges trouvaient à ce tarif, tout ce que nous en savons c'est qu'un comité spécial fut chargé d’y faire les amendements requis,
La contribution annuelle qui était jusqu'alors de deux piastres fut augmenté à trois piastres en octobre ISTEF (1), puis portée à quutre piastres à la session de 1875, En mai IST, il avait été résolu que le président de la chambre ferait chaque année à la session du printemps un rapport sur les admissions et les finances.
A la session d'octobre 1875, M. Henri Laparre, secrétaire de lu chambre à Montréal, depuis longtemps en proie à la maladie, fut forcé de résigner cette charge qu'il oceupait depuis 2S ans. IT fut remplacé par le notaire If. A. A. Brault, de Montréal, qui fut élu par un vote de IS voix contre 8 données à son opposant M. IT, Jeannotte.
La législatuture de 1875 amenda l'article 210 du code civil (39 Vict. ch. 24) de manière à se lire comme suit :
(1) Une proposition pour porter cette contribution à quatre piastres fut réjetée. La balance en caisse le 1er octobre 1873 était de $3690-72. Le ter octobre 1874, elle n'était plus que de $2823.59. Le ter octobre 1875, elle était de $2864.46.
« 210, Cette séparation rend la femme capable d'ester en justi-
de contracter seule pour tout ce qui regarde l'administration poursuites tendant à l’aliéna-
isation de son mari,
ce et de ses biens ; mais pour les actes et tion de ses immeubles, elle a besoin de l'autor ou sur son refus de celle du juge.”
Un autre amendement (39 Vict. ch.
vant à l'articte 2179 du code civil :
« Il (le régistrateur) doit aussi, légalement exigible, communiquer t l'examiner sans déplacement. ” 88) permit à la chambre des notaires d'admettre à la pratique après examen, Charles Euchariste Octave Thomas Tranchemontagne, de la cité de Montréal, que la maladie avait empêché de suivre régulièrement 8a cléricature.
25) ajouta l'alinéa suisur paiement de l'honoraire l'index aux immeubles à tous
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CHAPITRE TROISIEME
Loi organique de 1875 (39 Vict, ch. 33).
Nous allons maintenant, ainsi que nous l'avons fait précédemment pour les autres lois organiques, reproduire en son entier le
texte de la constitution nouvelle de 1875 qui fut sanctionnée par ÿ le lieutenant gouverneur le 2 { décembre de cette année.
à onsidérant qu'il existe un grand nombre de lois et de statuts #4 qui ont rapport au notariat, et que de graves inconvénients résul- 4 tent de cette multiplicité de lois de différentes sources ; et que,pour F. ces raisons, il est à propos d'amender et refondre, les lois relatives | à cette profession ; À ces causes, Sa Majesté, pur et de l'avis et du à consentement de la législature de Québec, décrète ce qui suit :
î TITRE PREMIER
APPLICATION DE L'ACTE, INTERPRÉTATIONS ET DÉCLARATIONS
1, Le présent acte s'applique à la province de Québec,
2. Lorsqu'il y a différence entre les textes français et anglais du dit acte, le texte francais prévaut. dé 3, Toutes admissions à l'étude ou à la pratique du notariat eidevant faites par les diverses chambres de notaires en cette province, si elles n'ont été révoquées, sont validées, nonobstant toutes irrégularités qui peuvent s'être glissées dans les procédés des dites chambres, Tous certificats d'admission où d'admissibilité par aucune des dites chambres, et toutes commissions accordées par les gouverneurs, licutenants gouverneurs, ou administrateursde cette province sous le sceau d'icelle, nommant un aspirant notaire public, et lui permettant, de pratiquer comme tel dans la dite province, à moins d’avoir été révoqués, sont pareillement validés ; le tout sauf les cas de suspension, d’inhabilité, ou d'interdiction prononcées. [33 Viet.
PA
TITRE DEUXIEME ORGANISATION DU NOTARIAT CHAPITRE PREMIER LES NOTAIRES, DE LEURS FONCTIONS, DROITS, PRIVILÈGES ET DE VOIRS TABLEAU GÉNÉRAL
4, Les notaires sont des fonctionnaires publics établis pour recevoir les actes et contrats auxquels les parties doivent ou veulent faire donner le caractère d'authenticité attaché aux actes de l'autorité publique ; pour en assurer la date, en conserver le dépôt et en avoir la garde, en délivrer des expéditions, copies,ou extraits authentiques,
5, Les notaires sont institués à vie, avec juridiction pour toute la province de Québec, dans laquelle ils ont le privilège et le droit exclusifs d'instrumenter concurremment ; ils peuvent cesser d'exercer leur profession et en reprendre l'exercice quand bon leur semble, [35% Viet. ch, 28,8. 29].
6. Lis ne sont tenus, à moins de causes qui pourraient justifier
leur refus, de prêter leur ministère que sur paiement immédiat de leurs honoraires et déboursés. [La sect, 27 de 3% Viet, eh, 2% disait Le contaire].
7. 1ls sont sous lasauvegarde de la loi et protégés dans l’exécution de leurs devoirs professionnels ; et toute personne assaillant un notaire ainsi dans l'exécution de son devoir, ou lui opposant des obstacles, se rend coupable de délit et peut, sur conviction du fait, être condamnée à la même punition que si elle avait été convaincue d'un assaut sur un officier de paix ou du revenu dans l'exécution de son devoir. [S. R. B. C. ch, 73,8. 341.
x. Les notaires ne sont tenus d'accepter aucune charge municipale sous un conseil municipal ni relative à une corporation municipale ou scolaire,
9. La profession de notaire est incompatible avec celles d’urpenteur, de médecin et d'avocat ; et l'exercice des fonctions de notaire est incompatible avec l'exercice simultané de celle de protonotaire ou de député-protonotaire dans les cours supérieures de Sa Majesté en cette province, de shérif ou de député-shérit, de régistrateur, sauf la restriction ci-après pourvue, [sec. 50, 33 Vict. ch. 28 en purtie.)
10, Tout notaire nommé protonotaire, député-protonotaire,shérif, député, shérif régistrateur ou député-régistrateur d'aucun comté ou division d'enregistrement, depuis le premier janvier mil huit cent soixante-quatorze, est teuu d'opter entre une de ces occupations et l'exercice de sa profession de notaire, et d'envoyer sa déclaration à
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cet effet à la chambre des notaires et au greffe de la cour supérieure siégeant dans le district où il aura pratiqué en dernier lieu comme tel notaire,
Cependant lorsqu'il a opté pour la charge de protonotaire, député-protonotaire, shérif, député-shérif, régistrateur ou députérégistrateur, il peut conserver ses minutes, répertoire et index en su possession, et délivrer des copies, ou extraits authentiques des actes par lui reçus et déposés jusqu'alors parmi ses minutes. [s. 50, 33 V, ch. 28 partie.]
11, Il peut aussi reprendre l'exercice de ses fonctions de notaire lorsqu'il a cessé de remplir la charge de protonotaire, député-protonotaire, shérif, député-shérif, régistrateur ou député-shérif, régistrateur ou deputé-régistrateur, après avoir transmis sa contre-déclaration à cet effet. (s. 51-33 V. ch, 28 partie.)
12. Il en est de même duns les cas où un notaire a renoncé à l'exercice de sa profession pour suivre celui d'aucun des autres emplois ci-dessus déclarés imcompatibles avec l'exercice de la profession de notaire,
i5. Tout notaire qui exerce les fonctions de notaire, où a une part ou un intérêt pécuniaire quelconque dans la pratique d’un autre notaire, en même temps qu'il occupe où remplit quelqu'une des charges mentionnées aux sections 9 et 10 de cet acte, est passible d'une amende n'excédant pas deux cents piastres recouvrables en la manière pourvue par la section IST du présent acte ; ct les actes où contrats qu'il a ainsi reçus comme notaire, ainsi que ceux reçus devant tout notaire, considéré comme non pratiquant par le présent acte, n'ont aucun caractère d'authenticité, (s. 52,33 V, ch, 28 partie.)
14, Il est loisible à l'autorité constituée à cet eet par le présent acte de destituer de sa churze de notaire celui qui est léwalement convaincu devant telle autorité :
1, D'avoir illégalement cumulé avec l'exercies de sa profession celui des autres charzes publiques dont l'exercice simultané est ci-dessus déclaré incompatibie ;
2. Ou de cumuler avec sa profession aucune des professions déclarées imcompatibles avec celle de notaire,
15, Nul notaire ne peut exercer d'habituie sa profession, c'està-dire, tenir son étude dans les bureaux de protonotaires, shérifs, ou régistruteurs, sous les peines et conséquences indiquées aux deux sections précédentes.
16. Deux ou plusieurs notaires associés pour l'exercice des fonctions de leurs chargs:s n> paavent sisner les actes où eontrats par eux reçus sous la raison so:tuile de leurs noms collectifs. Hs peuvent cependant se servir de la signature de la raison sociale pour
les annonces, avis, requêtes et autres documents ‘qui ne sont pas actes notariés. |
17, Les notaires peuvent s'ils y consentent, instrumenter, faire et dater validement les actes de juridiction volontaire, les dimanches, fêtes d'obligation, et fêtes légales ; ils no le peuvent quant aux actes de juridiction contentieuse.
18. Les noms, l'état, la demeure et l'identité des parties, si aucune d'elles ne sont connues des notaires, doivent leur être attestés par une personne connue d'eux etayant les qualités pour être témoin instrumentaire,
19, Un notaire ne peut recevoir un acte ou contrat dans lequel il est une des parties contractantes.
20, Tout notaire doit tenir exposé dans son étude un tableau sur lequel sont inscrits les noms, qualités et demeures des personnes qui dans l'étendue du district où il réside, sont interdites ou simplement assistées d'un conseil judiciaire, ainsi que les noms des curuteurs on conseil donnés à ces personnes, avec la mention et date des jugements y relatifs; le tout immédiatement après la notificution qu'est obligé de lui faire sans délai et gratuitement le greftier ou protonotaire du district où il tient son étude,
21, Les notaires ont droit à des émoluments où honoraires pour les actes qu'ils recorvent et les services professionnels qu'ils rendent en sus de icurs frais et déboursés; ces honoraires sont réglés par les tarifs, sur évaluation faite devant le tribunal par un ou des mem. bres de ja profession.
Les tarifs des diverses chambres de notaires, ci-devant faits conformément à la loi, restent en vigueur jusqu'à ce que la chambre des notaires en ait réglé autrement par la substitution d'autres tarifs.
Et dans la classe des services professionels susceptibles d'émoluments où honoraires sont Compris, entre autres, les voyages, vacations, consultations écrites ou verbales et examens de pièces et papiers.
Le notaire en est cru à son serment quant à la nature et à la durée des services rendus, ‘
22, Les parties aux actes reçus par un notaire sont tenues solidairement au paiement de ses fruis et honoraires,
23. La délivrance des copies, extraits, titres ou actes quelconques, n'est pas censée être une présomption de paiement des frais et honoraires du notaire. Et nul notuire n’est tenu de délivrer de copies ou extraits d'acte à des tiers ou même aux parties, s'il n'est pas payé du coûtoriginuire de la minute,si alors la prescription n’est pas acquise (art. 851, CO, P. C. français et 1245 C. P. C.).
24, Les notaires peuvent faire toutes les procédures non contentieuses contenues dans la troisième partie du code de procédure
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NOTARIAT AU CANADA 37 civile et les présenter devant le juge ou le protonotuire ; et principalement signer au nom des parties requérantes #t sans autre pouvoir spécial, des requêtes ou pétitions pour demander la convocation du conseil de fumille lorsqu'il s'agit de tutelle, curatelle, vente ou aliénation de biens de mineur ou d'interdit, partage ou licitation, homologation en justice, l'apposition et lu levée de scellés, ot aussi toutes autres requêtes ou procédures où il s'agit de demander l'action de l'autorité judiciaire ou de toute autre autorité publique quelconque, (8. 40, 33 V, ch, 2N).
23, Toute communication, copie où extrait de tout acte ou document formant partie du gretfe d'un notaire, et tout dépôt de copies certitiées d'actes adirés où perdus, sont réglés pur le code de procédure civile sur les compulsoires,
26, Les notaires ne peuvent se dessuisir d'aucune minute, ou annexe, si ce n'est dans les cas prévus par lu loi,
27, Un notuire qui recoit un acte n'est pas teuu de déclurer aux parties contractantes un fait do fait puisse nuire à l'une d'elles, A1 n'est point garunt de ce qui est die di pas imême tenu de déclurer les dettes auparavant,
28, L'omission par le notaire instrumentant de déclarer les hypothèqnes et charges dont est grévé en sa faveur l'immeuble aliéné où hypothéqué ne peut lui nuire que si dans l'acte le propriétaire de cet immeuble le déclare franc et quitte, ;
29, Les notaires ne doivent jamais supprimer, détruire, ni altérer aucune minute une fois signée pur eux, ni la remettre aux parties, ou à aucune d'elles, sous peine de privation d'office, outre les autres peines prévues par lu loi, S'il devient utile ou nécessaire d'y faire des changements, les parties ne peuvent le faire que par un autre acte et nu, autrement,
connaissance, quoique Ce tion de sou propre faitil 6 par lui reçu : il n'est il aurait reçu les titres
30. Peuvent être reçus notaires publics en cette province, et non d'autres, tous sujets britanniques soit par droit de naissance ou par l’eftet de la loi, y ayant ou y faisant leur résidence, étant de bonnes vie et mœurs, laïques, du sexe masculin, majeurs d'âge, et trouvés suffisamment capables, le tout sur examen et certificats comme ci-après pourvu,
51. Son brevet de cléricature expiré, un mineur aspirant à la pratique du notariat peut se présenter, pour subir son examen : mais son certificat d'admission ne lui est délivré et il ne peut pratiquer qu'après sa majorité.
32. Admis à la profession, un notaire, avant de l'exercer, doit prêter devant un des juges de la cour supérieure le serment d'office et d'allégeance. La prestation de ce serment doit être précédée de la production du certificat d'admission, enregistré au bureau du
régistraire de la province. Il doit faire enregistrer le tout à la chambre des notaires, avec dépôt de sa signature officielle, qu'il ne peut changer sans l'autorisation de la chambre des notaires. (8. 63 33 V. ch, 28.)
33. Tout notsire qui pratique comme tel avant d'avoir rempli ces prescriptions encourt pour chaque contravention la pénalité ci-après énoncée. (8. 63, 33 V. ch. 28.)
34. De plus, avant de pouvoir agir comme notaire et pratiquer, il est tenu de faire enregistrer à la chambre des notaires une déclaration du lieu où il entend pratiquer. Cette déclaration deit contenir ses noms, prénoms, avec celui de la paroisse où township, comté et district où il veut se fixer. A défaut de le faire il est passible de la même pénalité, (s.64, 33 V. ch. 28.)
TABLEAU GÉNÉRAL DES NOTAIRES PRATIQUANTS
3», Tout notaire qui, lors de la passation de cet acte, n'a pas transmis à l'un des secrétaires de la chambre provinciale des notaires une déclaration signée par lui, contenant ses noms, prénoms, résidence et ia date de son admission à la pratique du notariat, et les différents lieux (par paroisse, township, comté et district) où il a pratiqué depuis telle admission (mentionnant le {emps pendant lequel il a pratiqué dans chaque lieu), doit faire telle transmission à la chambre des notaires, duns les treis mois à compter de la passa: tion du présent ucte, s’il ne l'a pas fait en vertu de l'acte de 1870 concernant la profession de notaire.
36. Tout notaire qui, ayant transmis telle déclaration, a, depuis telle transmission et au moment de la passation du présent acte, changé son domicile et l'a transporté dans un autre township ou paroisse, dôit, dans les trois mois à compter de la passation de cet acte, transmettre à l’un des secrétaires de la chambre des notaires une nouvelle déclaration indiquant tel changement, et y mentionnant aussi le comté et district de la même manière que pour la déclaration voulue par la section précédente.
87, Tout notaire qui laisse Le domici'e me itionné dans sa dernière décluratiou, pour en prendre u no .<:u dans une autre paroisse ou township, est tenu de transmottre à l’un des dits secrétaires, duns les quinze jours à compter 1 tel changement, une nouvelle déclaration contenant, outre ce atie d2ssus, le nom de là paroisse, township, comté et district, où il ente”d résider et pratiquer.
38. Le refus ou négligence de trar:smettre les déelarations susmentionnées, rend le notaire en défaut pussible des peines disciplinaires.
39. Les secrétaires, le ou avant le premier de mars de chaque année, sort tenus de transmettre au trésorier une liste par eux cer-
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10, La première liste ainsi transmise au trésorier doit contenir succinctement ies noms, prénoms et domiciles des notaires que les dits secrétaires trouvent mentionnés dans les déclarations par eux reçues jusqu'à la date de telle transmission aux secrétaires, ainsi que les déclarations d'élection de domicile faites par les nouveaux notaires immédiatement après leur admission par la chambre des notaires.
41, Les deux secrétaires font conjointement pour le premier de mai de chaque année un tableau général des notaires pratiquant dans la province de Québec, par ordre alphabétique par districts et par noms, indiquant la date de la commission, la paroisse ou le township, Comté et district où pratiquent les notaires lors de la publication de ce tableau. Ce tableau doit aussi contenir sous une catégorie spéciale et avec les mêmes détails de résidence, les noms et prénoms des notaires non pratiquants.
42. Le tableau ne doit contenir que le nom des notaires qui ne sont redevables d'aucun arrérage de contribution à la dite chum: bre.
43, Le premier d'avril de chaque année, le trésorier de la chambre transmet aux deux secrétaires une liste certifiée par lui des notaires qui ont payé, à cette époque, les arrérages alors dus de leurs contributions jusqu'au dernier jour du mois de février précédent. Le tableau est fait sur cette liste,
44. Le tableau doit être fait et imprimé pour la fin d'avril de chaque année et tranmis, pur les secrétaires, franc de port, à chacun des notaires inscrits sur le tableau, ainsi qu'aux protonotaires, grefficrs et régistrateurs, lesquels doivent placer le dit tableau dans un endroit apparent de leur bireau pour être consulté au besoin, et ce, sous les peines disciplinaires contre les notaires et d’une amende n'excèdant pas vingt-cinq piastres contre les protonotaires, gwreffers et régistrateurs.
45. Le premier tableau sera fait et imprimé pour la fin d'avril mil huit cent soixante-et seize.
46. Est passible des peines disciplinaires, et d’amendes, tout notaire pratiquant et dont le nom n'est pas inscrit au tableau ci-dessus par suite de non-transmission de sa déclaration d'élection ou de changement de domicile, ou par suite de non paiement de ses arrérages de contribution à la bourse commune de la chambre des notaires.
47. Tout notaire, dont le nom, par suite de sa propre négligence, n’est pas inscrit sur le tableau général des notaires doit, pour qu'il y soit inscrit, transmettre au trésorier de la chambre, outre les arrérages de contribution par lui dus à la bourse de la chambre, une somme de huit piastres pour couvrir les frais néces-
saires pour transmettre aux notaires, protonotaires, greffiers et régistrateurs, un certificat devant tenir lieu de l'inscription au tableau.
48. Aussitôt « ue le notaire nouvellement admis à la pratique du notariat a fuit enregistrer sa décluration d'élection de domicile professionnel prescrite par la section trente quatre de cet acte, le 8 «rétaire qui a recu cette déclaration doit transmettre aux notaires, protonotaires, greffiers et régistrateurs, les noms, prénoms, et domicile élu du nouveau notaire, Sur réception de cet avis, les notaires, protonotaires, greffiers et régistrateurs, inscrivent le nom du nouveau notaire sur le tableau exposé en leur bureau.
49. La chambre est autorisée à faire de temps à autre des règlements relativement à la préparation, publication, distribution et moditication du tableau général des notaires, et même pour change les époques de sa confection et de sa publication annuelles,
SECTION PREMIÈRE DES ACTES EN MINUTES
50. Les actes notariés sont ceux qui sont reçus par un où par des notaires publics ; ils sont considérés authentiques, et font par eux mêmes preuve de leur contenu et foien justice. [ls sont rédigés en minutes ou en brevets. L'acte en minutco est celui qu'un notaire reçoit et qu'it ; :. ‘: dans son greffe pour en délivrer des copies ou extraits, à le, cit “deceluien brevet qu'il remet en original aux parties #2, ant, double où multiple. Les formalités des actes noturiés si ore,crites dans les codes civils et de procédure civile,
51, tes nt c3 ne sont pas tenus d'écrire eux-mêmes les actes qu'ils reçoivent! : peuvent se servir d'une main étrangère, où de blar s imprimé: ü5 manuscrits,
»2, Les notaires duivent recevoir et inscrire les minutes de j a production quand ils
Le
leurs actes séparément, afin d'en fuciliter 1 en sont légalement requis.
53. Tout acte notarié doit énoncer les noms, qualité oflicielle et lieu de résidence et la signature du notuire qui le reçoit, les noms, qualités et demeures des parties, avec désignation des procurations ou pleins pouvoirs et autorisations produits, le numéro de la minute, le lieu ou l'acte est reçu, le fait de la lecture de l'acte, la signature
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des parties, ou leur déclaration qu'elles ne savent on ne peuvent signer, et la cause, après interpellation de signer ; la présence, les noms,qualité officielle, demeure et signature du notaire assistant, ou la présence, les noms, qualité et demeure des témoins requis, la date de l'acte. fl faut mentionner le nombre et l'approbation des renvois et sous renvois en marge et au bas de l'acte, le nombre et la nullité reconnus des mots rayés ou raturés, le nombre et l’approbation des lignes allongées, L'acte se clôt par la signature des parties, du notaire assistant où des témoins et par celle du notaire instrumentant. Lorsqu'un acte où figurent plusicurs parties à été signé ou consenti pur chacune d'elles à des jours et endroits différents, il sera loisible au notaire d'exprimer cette pluralité de dates et de lieux en énonçant qu'à l'égard de telleautre partie, il à été aussi signé où consenti à tel jour et tel endroit, Et l'acte ne sera clos et signé pur le notaire que le jour de la dernière signature,
Nonobstant les dispositions du second paragraphe de l'article 1208 du code civil la présence et la signature d’un second notaire ou d'un témoin, quand les parties à l'acte ne savent pas signer, ne seront pas requises pour compléter et rendre authentique un acte reçu devant notaire, sauf pour les testum:nts. (8. 29, 33 V. ch. 28, partie ets. 31.)
54, Les sociétés commerciales dont la déclaration a été déposée aux lieux prescrits par la loi, sont suffisamment désignées par leur nom social, et peuvent transiger dans tout acte notarié sous tel nom social en mentionnant à l'ucte le lieu où se trouve le siège de leurs affaires et les num, qualité et demeure de celui des associés qui les représente.
55. Les actes des notaires doivent être écrits sans abréviation, blanc, lacune ou'espace : on peut cependant se servir de formules imprimées où cerites à la nain, en remplissant les lacunes d'un trait de plume bien marqué. Il faut énoncer en toutes lettres les sommes, les dutes et les numéros, qui sont autres qu'une simple indication ou référence non absolument essentiels. (s. 30, de 33 V, ch. 28.)
56, Les procurations ou autres documents dont il ya minute, et en vertu desquels Pacte principal est reçu, étant suffisamment désignés, il n'est pas nécessaire de les ÿ annoxer. Les procurations et autres documents en brevets ou sous seing privé produits, doivent aussi être suffisamment désignés, puis annexés à l4 minute, Ces derniers seulement doivent être reconnus véritables, et signés des parties en présence des notaires et témoins qui signent. (8. 30, de 33 V, ch. 2x.)
57. Les renvois où apostilles et lignes allongées, sauf l'exception ci après, ne peuvent être écrits qu'en marge ; ils sont signés des paraphes ou initiales des signataires de l'acte à peine de
42 HISTOIRE DU nullité de tels renvois et de telles lignes allongées ; et si la longueur v
du renvoi ou l'exiguité de la marge, exige qu'il soit continué ou transporté à la fin de lacte, il est pareillement signé des paraphes ou initiales des signataires comme les renvois en marge, à peine de nullité de telle partie de renvoi ainsi transportée ou continuée ; i! en est de même des sous-renvois au bas de l'acte et des autres renvois que l'étendue de la marge ne peut contenir et qui sont inscrits au bas de l'acte, (s. 32, de 33 V. ch. 28.)
58, [ne doit y avoir dans le corps de l'acte, dans les renvois ou sous renvois, ni surcharge, ni interligne, ni mots ajoutés ; er les mots interlignés, surchaurgés où ajoutés sont nuls. Les ratures sont faites de manière que le nombre de mots rayés où raturés puisse en être Re (s. de 33 V, ch. 28.)
La me testament où codiciileest faite par le notaire ne ant; pour les actes ordinaires, il est indifférent que la lecture en soit faite par le notaire où une autr: personne,
60, Le lieu où l'acte est reçu, est suffisamiment énoncé par JTE dication de la cité, ville, paroisse où autre livu,
GT Les minutes d'actes sont numérotées consécutivement, (S. 3% 93 V. ch. 28).
62, Les notaires doivent garder minutes de tous ies actes qu'ils peuvent recevoir et délivrer en brevets, si les parties le demandent,
(s. DD, 39 V. ch. 28).
SECTION DEUXIÈME
DES ACTES EN BREVET
65. Peuvent être reçus ct délivrés en brevets à la demande des parties, soit en simple, double où multiple, les certificats de vies, quittances partielles, pr'ocurations, autorisations, actes de notoriété, quittances de loyer ou de fermages, de sulaires, d'arrérages de rentes ou de pensions, oblig. tions où conventions purement personnelles, à moins toutefois que leur effet ne doive être parpitucl et 83 transmettre des parties contractantes à leurs hoirs où ayants causes, déclarations, avis de conseils de famille, nominationset rapports d'experts, attestations, désaveux, élargissements, décharges de papiers et meubles, et autres dout l'effet ne doit pas être perpétuel, où qui ne sont pas pour corroborer où décharger l'effet d'un acte reeu en minute (s. 35 de 33 V, ch. 23).
SECTION TROISIÈME
DES COPIES ET EXTRAITS
Gt, Les copies sont la reproduction fidèle de la minute, ou annexe faite suivant les dispositions prescrites par le code civil ;
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RÉPERTOIRES ET INDEX
65, Tout notaire est obligé, sous peines disciplinaires et d'amende, d'avoir et de tenir en bon ordre et en bon état de conserva. tion, un répertoire de ses actes reçus en minutes, dans lequel il entre consécutivement leurs dates et leurs numéros, leur nature ou espèce et les nome des parties. (s. 38 et 39 de 33 V, ch. 28).
66, Il doit tenir et conserver un index au répertoire avec le même soin et sous les mêmes peines. (8. 39, 33 V. ch, 28).
67. [l'est permis à tout notaire d'avoir un répertoire spécial, aver où sans index, à son choix, pour les notes, les protets de lettres de change, de billets et autres de même nature.
SECTION CINQUIÈME
CONSERVATION DES MINUTES, RÉPERTOIRES ET INDEX : LEUR DÉPÔT
GS, Sauf les cas de cession légale des greffes de notaires tel que ci après pourvu et celui prévu à la section dix, les minutes, répertoires et index de tout notaire pratiquant qui laisse l4 province, qui devient inhabile à awir comme tel, pur suite d'exercice de fonctions incompatibles qui le range au nombre des notaires non pratiquants, ou par suite d'interdietion où destitution des charge, où qui décède ou qui cesse volontuirement de pratiquer, le tout sous les restrictions énoncées au présent acte, sont déposés par lui où pur la partie aux soins de laquelle il les a luissés, où par son curateur, sa veuve, ses enfants, ses héritiers ou légataires, suivant le cas, dans le bureau du protouotaire de lu cour supérieure pour le distriet dans lequel tel notaire pratiquait et résidait en dernier lieu, (s. 48, 33 Vict, ch, 28, K Let 2).
69, Sur refns où négligence de la part de toute personne y obliuée d'effectuer tel dépôt, le protonotaire est tenu,dans les trente jours qui suivent l'avis qui lui est donné par le sÿndie de la chambre des notaires, de poursuivre d’une manière sommaire le recouvrement et la possession de tels minutes, répertoires et index par action en revendication devant un juge de la cour supérieure du district soit en terme où en vacance, et est aussi tenu de faire rapport de ses procédés au président de la chambre des notaires. A défaut par le protonotaire de remplir ce devoir, il est personnellement passible
d'une amende de cinquante piastres par chaque mois de retard à compter du jour de lasignification de l'avis du syndic, (8. 49, 33 V. ch. 28 K 1).
70. Sauf les cas de cession légale des grettes de notaires, toute personne obligée au dépôt et qui refuse ou néglige de faire dépot, est passible d'une amende de cinquante à cent piustres par chaque mois de retard à compter du jour de la sommation d'effectuer tel dépôt ; le notaire est sujet en outre aux peines disciplinaires ci-après indiquées ; le tout sans préjudice aussi à l'action pour dommagesintérêts de la part de la partie lésée. (8. 49,33 V, ch, 28. K 5 ).
71 La veuve du notaire qu'elle soit commune en biens ou séparée de biens.qu'elle accepte ou repudie la communauté—ou les repré: sentants légaux du notaire décédé, pendant les dix unnées qui suivent son décès si su veuve décède avant l'expiration des dites années et que tels représentants acceptent où répudient la succession de tel notaire ou ses représentants, où ayants cause de tout notaire absent. —ou le notaire lui même qui ne veut plus pratiquer, ou qui refuse de le faire, ou qui aétéinterditou suspendu—recevront, tous les six mois à compter du jour du dépôt de res minutes, répertoire et index du protonotaire de la cour supérieure dans le distriet où tel dépôt u été eflectué, la moitié des honoraires et émoluments que le protonotaire jourra avoir retirés jour recherches, copies où extraits de tout ucte du grefle du dit notaire dont il est le dépositaire, (SH, 33 V.ch.28, K 7).
72. Le protonotaire de la cour supérieure de tout district a droit de recevoir pour copie ou extrait par lui délivré de tout acte notarié où d'annexe, dont il est dépositaire, cinquante centins pour la transcription des premiers quatre cents mots ou au dessous.plus dix centins jour chaque cent mots additionnels, et cinquante centins pour le certificat d'authenticité ; en outre vingt centins pour chaque année de recher he dans le répertoire et l'index coilectivement. (s. 66,33 V. ch. 28).
73. Les minutes, répertoires et index des notaires transmis au protonotaire de la cour supérieure font partie des archives de son bureau. (8.49, 33 V, ch. 28, K 2 8. 47).
74. Lorsqu'un notaireinterdit ou absent a de nouveau été admis à pratiquer, il peut rentrer en possession de ses minutes, répertoire et index déposés, de même que peut le faire tout notaire quia volon. tairement cessé de pratiquer et qui a transmis son greffe comme susdit. s'il désire se remettre à pratiquer dans lex limites du district où son grefle a été déposé, (8. 49,33 V.ch. 28 K 5).
75. Les greffes des notaires et les coffres de sûreté qui renferment leurs actes sont insaisissables, sauf dans les cas prévus par cet acte,
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NOTARIAT AU CANADA 45 SECTION SIXIÈME CESSION ET TRANSMISSION DES GREFFES DES NOTAIRES 16. Les minutes, repertoire et index do tout notaire décédé
depuis le vingt-quatre de février mil huit cenr soixante-et-huit, ou
qui décédera après la passation du présent acte, ou de tout, notaire
démissionnaire, qui cesse d'exercer ses fonctions, per ons les cond.tions et formalités ci après établies, être céd : ‘ywaun autre notaire qui réside déja ou qui tixe sa résidence à tr ct du domivile professionnel du notaire dédédé ou ire. (s. 42, 33 V, ch. 28).
77. li sera loisible au lieutenant gouverneur #5 Co : s la demande qui lui en sera faite, de permettre où refuser si il le jugera à propos et sous Îles conditions ci-après exp a des W& va minutes et répertoires de tout notaire mort depuis le vin j\ à
février mil huit cent soixante et huit, où qui mourra sation de cet acte, où de tout notaire démissionnaire dra cesser d'exercer ses fonctions, où qui aura |
judiciaire, soit, avec le consentement de tel notaire cui tiers Où représentants, transmis à l'autre notaire qui r
ji ‘SIG
ai
. . . » } fixera sa résidence dans le district du domicile professionnel du notaire décédé où démissionnaire, (8 12,53 V. ch, 28
TS. Cet autre notaire et tout successeur d'icelui, qui aura de la méme manière obtenu ces minutes et répertoire, pourra en délivrer copies sisnées et cortifiées, et ces copies seront authentiques à toutes tins que de droit, pourvu qu'en les certitiant il ait mentionné la date de l'ordre en conseil en vertu duquel les minutes sont passées en aa possession, (8, 43,33 V, ch. 28).
19, Avant que cette permission roit accordée, le secrétaire provinciale publiera un avis d'un mois daus li gazette officielle de Québec, de telle demande ; et li permission accordée en vertu de la section 77ème n'aura force et effet qu'à partir de sa publication dans lu dite Gazette Officielle de Québec, (8 F4, 33 V, ch. 2).
80, La demande üe cette permission sera faite en forme de requête et le lieutenant gouverneur en conseil ne l'accordera que si le notaire cessionnaire à rempli les conditions suivantes :
1° De produire un certificat de la chambre des notaires, signé par le président de lu dite chambre, qu'il n'est sous le coup d'aucune censure ni punition de la part de la dite chambre des notaires ;
2? D'accompagner ladite requête d'un rapport signé du notaire cessionnaire constatant le nombre et l'état des dites minutes, ainsi que le nombre des minutes manquant, et le secrétaire provincial informera le protonotaire du district de cette transmission ;
3° Dese pourvoir d'une voûte de sûreté suffisante et à l'épreuve
du feu et de l'humidité, pour y déposer les dites minutes, répertoire et index ; et chaque fois qu'il en est requis, il doit livrer la dite voûte à telle inspection que la chambre des notaires peut de temps à autre ordonner, en vertu d'un mandat sous le seing du président ou du vice président de la dite chambre, le contre sing de l'un de ses secrétaires, La première inspection est toujours faite aux frais du requérant qui doit les payer immédiatement et avant de pouvoir obtenir l'ordre de possession du notariat à lui cédé et trunsporté. (8.45, 23 V, ch. 28).
CHAPITRE TROISIÈME RÉGIME DU NOTARIAT SECTION PREMIÈRE CHAMBRE DES NOTAIRES
St, Il y a dans la province de Québee une seule chambre de notaires désignée sous le rom de “Chambre des notaires,” Elle est une corporation, et comme telle, elle jouit de tous les privilèges conférés à ces corps par la loi ; elle peut acquérir et posséder des biens meubles et immeubles et en jouir, pourvu qu'ils n'excèdent pus en valeur la somme cle cinquante mille piustres. (8. 8. 1 et 2 de 23 V. ch. 28.)
#2, Toute signification à cette chambre faite au bureau de l'un de ses secrétaires est une signification bonne et valable. (s, 3, de 33 V. ch. 28.)
83. La chambre des notaires est formée où composée de quarante trois membres élus en la manière ci-après prescrite, et repartis comme suit : neuf pour le district de Montréal, huit pour celui de Québec, quatre pour celui des Trois Rivières, trois pour celui de Saint. Hyacinthe,deux pour chacun des districts de Richelieu, d'Iberville.de Joliette et Kamouruska,un pour chacun de ceux d'Ottawa, de Terrebonne, de Montmagny, de Beauce, d'Arthabaska,de Saintfrançois, de Bedford, Beauharnois, de Rimouski, de Gaspé, un pour ceux réunis de Chicoutimi et Saguenay. (8. + de 33 V. ch. 28.)
&t. Le quorum pour la dépêche des affaires est de douze, et de huit pour l'examen dés aspirants à l'étude où à la pratique du noturiat. (s. 5, de 33 V. 2x.)
85, Les membres de la chambre sont élus pur les notaires pratiquants résidant dans les districts sus-nommés respectivement, réunis en assemblées générales dans chacun de ces districts, dans le district de Chicoutimi quant à ceux réunis de Chicoutimi et de Saguenay, et à New-Carlisle, dans le comté de Bonaventure, quant au district de Gaspé, aux temps et lieux ci après déterminés ; l'elec-
tion à lieu au palais de justice à une heure de l'après midi, le premier mercredi du mois de juin, à la majorité des voix des notaires présents, prises au scrutin : et le protonotaire de chaque district est tenu sous peine d'une amende de vingt piastres d'indiquer un appartement décent et convenable pour tentr telles assemblées. (s, 6, de 33 V. ch, 2#,)
86, Ces assemblées générales sont tenues tous les trois ans, et les fonetions des membres de la chambres sont limitées à ce terme ; néanmoins les mêmes peuvent être réélus de leur consentement ; les membres élus restent en charge jusqu'à ce que leurs successeurs soient élus où nommés à leur place, (s. 6 de 53% V, ch. 28.)
S7. Chaque telle assemblée est présidée par un notaire choisi par lu majorité des notaires présents qualifiés à voter à telle assembiée, Le notaire appelé à présider l'assemblée, après avoir rédigé et siwné le procès verbal des procédés, le dépose dans les archives de la cour supérieure pour le dictrict, et en délivre de suite où sous un délai de quinze jours une copie certitiée au président de la chan bre des notaires adressée à lun de ses secrétaires, après avoir donné avis de leur élection à chacun des membres élus; sous une pénalité de vingt piustres contre chacun des officiers nommés duns la présente section pour refus où négligence des devoirs qui lui sont imposés par cette section, (s.8, de 35 V. ch. 2x.)
8s. Les prochaines assemblées générales des notaires pour les élections des membres de la chambre doivent avoir lieu le premier mercredi de juin de l’année mil huit cent soixante et seize, et les assemblées triennales suivantes pour Pélection des membres de lu chambre seront tenues aux mêmes lieux, à la même date et de la même manière, que les précédentes ; et si le jour fixé se trouve être un jour non juridique, ces ussemblées auront lieu 1e premier jour juridique suivant.
D'icr au premier mercredi de juin mil huit cent soixante ctseize les notaires de cette province qui composent actuellement la chambre provinciale des notaires, seront les membres de la cham: bre des notaires établie par le présent acte, en exerccront tous les pouvoirs et devoirs, comme s'ils eussent été élus sous son opération et continueront en charge jasqu'à leur remplacement selon la pré sente loi. [s. 9, de 33 V. ch. 28].
89, Les officiers actuels de la chambre provinciale des notaires restent également en charge, comme officiers de la chambre des notaires maintenant crée jusqu'à leur remplacement par cette dernière chambre,
90. Tous les règlements et résolutions règlementaires de chambre provinciale des notaires, seront également ceux de chambre des notaires maintenant créée, jusqu'à leur révocation ou modification par celle ei.
la LS] lu
J1. Les assemblées générales de la chambre des notaires ont ulternativement lieu, à Québec, le troisième mereredi de mai, à dix heures de l'avant midi, et à Montréal, le prémier mercredi d'octobre à dix heures de l'avant-midi, chaque année, Si le jour ainsi fixé est non juridique, l'assemblée a lieu le jour juridique suivant. [S. 10 de 35 V. ch. 28,
92, Silors de la première assemblée de la chambre, suivant immédiatement une élection triennale, ou si lors de toute autre assemblée subséquente, il appert que dans aucun district ou circonscription, il n'y à paseu d'élection de membres pour représenter tel district ou circonscription dans la chambre, celle ci peut, lorsqu'elle en est informée, nommer un membre ou le nombre de membres requis pour représenter tel distriet ou circonscription ; tout membre ainsi nommé a les mêmes pouvoirs, attributions et devoirs que ceux élus par les notaires en assemblée générale. fs. 11 de 35 V. ch. 28].
9%. Des assemblées générales extraordinaires de notaires peuvent avoir lieu toutes les fois que les circonstances l'exigent, et que la chambie le juwe convenable,
D'autres assemblées générales extraordinaires de notaires peuvent aussi être convoquées par l'un des secrétaires de la chambre, sur une demande écrite adressée à tel secrétaire et signée par vingtcinq notaires qualifiés à voter aux assemblées pour l'élection des membres de la chambre.
Toutes ces assemblées, demandées par lan où l'autre mode, sont convoquées au moyen d'avis insérés, dans les langues française et anglaise, dans deux papiers-nouvelles publiés dans chacun des districts de Montréal et de Québec, au moins quinze jours d'avance ; elle sont tenues alternativement à Québec et à Montréal,* [s. 12 de 33 V. ch. 28.] |
94, Toute assemblée de la chambre des notaires, et toute assemblée générale de notaires, peut, du consentement des notaires présents, être ajournée à tels endroit, jour et heure dont il est alors convenu, [s. 13 de 53 V. de 28].
La chambre élit
1° Un président, qui n'a le droit de voter qu'en cas d'égalité de voix, qui convoque les assemblées spéciales de la chambre quand il le juge à propos, ou sur la réquisition motivée et par écrit de deux membres, ou du syndic ci après nommé, et qui maintient l'ordre dans toutes les assemblées ; aussi un vice président pour le représenter, au cas de maladie, absence, ou autrement; ils peuvent être remplacés, en cas d'absence de l’un et l’autre par un président temporaire nommé par les membres présents ;
29 Deux secrétaires, dont l'un doit résider dans la cité de Montréal et l'autre dans celle de Québec ; lesquels rédigent les délibé-
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ations de ln chambre, en tiennent les registres, sont les gardiens des archives et en délivrent des copies : ils recueillent les renseigne-
{ ments sur les accusations portées contre un notaire, et en font rapü port à la chambre, Chacun d'eux peut nommer un député pour le ù. repré-cnter en cas de maladie, absence ou autre emqêchement avec NE l'approbation de la chambre, ou en vacance celle du président, ou nt L. du vice président en l'absence ou cas d'incapacité d'agir du présire À dent ; ce député est ainsi nommé par ecrit signé du secrétaire en 1$e ï son nom ct entré dans le livre des délibérations de la chambre ; tel } 3° Un trésorier, qui tient Ia bourse commune ci-après établie, Île “ fuit les recettes ct dépenses autorisées par la chambre, et en rend res m4 compte ainsi que Ja chambre le règle ; m- Fa 4° Un syndic, qui est la partie poursuivante contre les notaiuG El res accusés devant la chambre ou devant la commission des accu- 33 | sutions ci-après établie. (8. 14 de 33% Vict. ch, 2N), à 96. Le président sortant de charge doit aussi, à l'assemblée du + Li mois d'octobre qui suit une élection générale de ses membres, souque mettre un rapport des principaux faits et procédés de lu chambre, à durant sa présidence et un état général de ses affaires sous le coneu- 1 trôle de la chambre jusqu'à cette époque, re, à 97, Le procès verbal de toute assemblée de la chambre est signé gt- * sur le registre des délibérations par le président de l'assemblée et des à contre signé par son secrétaire, Néanmoins l'omission pour une î raison quelconque, de lu signature du président de l'assemblée, n'inde, i ulide pas l'authenticité du procès verbal revêtu de la seule signaiso à ture du secrétaire, des 1 9S, Quand la chambre des notaires tient ses séances dans l'une ce ; { ou l'autre des cités de Montréal ou de Québec, c'est le secrétaire de d résidant dans cette localité, ou son député, qui rédige les délibéra- 4 tions de la chambre, et en tient registre ; mais chacun de ces secré- Pm- LA taires est tenu de transmettre à l'autre une copie certifiée des délibré- } bérations le plus tôt possible, laquelle ce dernier doit entrer dans ors son registre. [s. 15 de 33 Vic, ch, 28].
99, Indépendumment des attributions particulières données aux officiers ci-dessus désignés, chacun d'un, s'il est membre de la lité chambie, peut voter comme tel avec les autres membres à toutes and les assemblées de la chambre ; mais lorsqu'il s'agit d'aucune matière de ayant rapport à une accusation portée contre un notaire, le syndic ent qui est la partie poursuivante, s'il est membre de lu chambre, forme “le partie du quorum, prend purt aux procédés mais n'a pas droit de ent voter dans aucune décision prise par la chambre sur la matière ent qui fait l’objet de l'accusation et de la procédure qui s'ensuit, [s, 16 de 33 V. ch. 28].
one 100. Au cas d'absence ou empêchement de quelqu'un des officiers bé- ci-dessus désignés, il ÿ est suppléé momentanément par nominations
faites par la majorité des membres présents à toute assemblée où il y a un quorum, (s,17 de 33 Vic, ch, 28),
101, Le président et le vice-président, ou président temporaire, sont toujours choisis parmi les membres de la chambre ; les autres ( # peuvent l'être soit parmi les membres,soit parmi les autres | .e8 pratiquants dans sa juridiction, [s, 18 de 33 Vic, ch, 2x],
102, Lu chambre a le pouvoir de destituer à volonté tout officier et d'en nommer un autre à sa place ; mais nul oflicier n'est ainsi destitué qu'en autant que la majorité absolue des membres de la chambre vote su destitution, [s. IS de 33 Vic, ch, 28].
103. L'élection du président et des autres ofliciers est faite par les membres de la chambre tous les trois ans, les mêmes personnes pouvant être réélues, et le plus ancien d'âge obtenant la préférence en cas d'égulité de voix, [s, 19 de 33 V.ch, 2x].
104, Tout notaire refusant d'accepter la charge de membre de la chambre, où de remplir les fonctions de président, vice président, président temporaire, secrétaire trésorier, où syndic, est pussibie des peines disciplinaires et amendes ci-après étublies, à moins qu’il n'ait déjà rempli une de ces charges, où qu'il n'ait atteint l'âge de soixante ans, (8. 20 de 35 V, ch, 28),
109, Tout notaire élu où nommé membre de la chambre, ou à place d'oflicier d'icelie, qui n'assiste pas régulièrement aux nblées de la chambre, où qui néglige de remplir les devoirs de ue, après l'avoir acceptée, est passibie des pi ines discipli hu.ses Ct amendes ci-après statuées, à moins quil n'ait été retenu membre
ou empêché par maladie où autres obstacles graves, et le
ou l'officier de la chambre, qui, après avoir été élu, où réélu, di consentement, se rend coupable de refus, est passible des mêmes peines, (8 21de 5 V, ch, 2%
106, Au cas de vacance dans la chambre des notaires par mort de l'un de ses membres où par son ab-ence des ussembites pendant un intervalle de pas moins d'un an, par sa démission, où autrement, la chambre peut rempiir telle vacance à lu pluralité des voix des Ilen est uinsi à l'ésurd de tout off.
membres présents en quorum.
29 33 V, ch, 28),
cier qui n'est pas membre de la chambre, (s. 22 de SECTION DEUXIÈME
ATTRIBUTIONS DE LA.CHAMBRE DES NOTAIRES ; MODE DE PROCÉDER EN MATIÈRE D'ACCUSATIONS
Les attributions de la chambre des notaires sont
1. De maintenir la discipline intérieure entre les notaires de sa juridiction, et de prononcer en dernier ressort l'application des censures et autres dispositions de discipline ;
2. De prévenir et concilier tous différents entre notaires, et
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toutes plaintes et réclamations de la part des tiers contre les notuires à raison de leurs fonctions ; de donner simplement son avis sur les dommages qui peuvent en résulter ; et de réprimer par voie de censure où autres dispositions de discipline, même de suspension ou de destitution, tonte infraction qui en est l'objet, sans préjudice À l'action devant les cours de justice, s'il y a lieu ;
3, De délivrer ou de refuser, après examen, tous certificats de capacité et d'admission demandés par les aspirants à l'étude ou à lu pratique du notariat, et prendre sur ce sujet toute délibération ;
+ Assigner, devant elle, lorsqu'il est nécessaire, tout notaire du ressort de sa juridi-tion
5, De changer de temps à autre, si elle le juge à propos, son quorum pour l'expédition des affaires de routine, mais tel quorum ne doit pas être moins de cinq membres présents : et lorsqu'il s'agit de prendre une decision quelconque sur les matières portées devant la chambre, le quorum doit être de douze membres présents pour la dépêche des aflaires, et de huit pour l'examen des aspirants à l'étude ou à la pratique de la profession ;
6, Suivant la gravité des cas et conformément aux dispositions de cette acte, de punir d'elle même où au moyen de l'action de la commission des accusations, tout notaire du ressort de sa juridiction, et ce, par l'imposition de toutes onu aucune des peines disciplinaire définies et énumérées dans la section cent soixante et dix sept du présent acte, et des diverses amendes prescrites dans les difrérentes sections de cet acte ;
7. De faire les règles et règlements qui, de temps à autressont trouvés convenables pour l'administration et la régie des matières sous son contrôle, et pour la due exécution du présent acte. (8, 23 de 33 V, ch. 2).
10$S, Dans les cas d'aceusations, portées contre les notaires et pour le mode d'y procéder il est nommé, à l'assemblée ordinaire de la chambre des notuirestenue en octobre de chaque année, une commission de cinq membres choisis parmi les membres de la chambre elle-mêm:, dont le quorum est de trois, laquelle commission 4, par le présence acte, pouvoir de s'enquérir, entendre et décider en la forme
et manière ci après pourvues, toute accusation contre un notaire pour infraction à ses devoirs professionnels où pour tous actes dérogatoires à l'honneur de la profession, Le secrétaire de la chambre, ou son député, suivant le cas, agit comme son greffier ex otlicio.
109, Les pouvoiis de cette commission expirent à l'assemblée annuelle qui suit sa nomination : cependant les membres qui la composent sont rééligibles, s'ils sont qualifiés et y consentent,
La commission qui a ertendu au mérite une accusation doit rendre son jugement nonobstant l'expiration de ses pouvoirs.
La commission doit siéger à Montréal ou à Québec chaque fois
qu'elle en est requise par son président, par deux ae ses membres, ou par l’un des secretaires de la chambre.
La chambre est autorisée à faire les règleineits pour définir les procédés de convocation de la commission, et celle ci a lo pouvoir de faire des règlements pour régulariser ses délibérations et la procédure à être suivie devant elle.
La chambre des notaires peut, par résolution, saisir la commission des accusations de toute plainte et accusations reçues et admises par la chambre provinciale des notaires jusqu'à la passation du présent acte, De ce moment, la commission, ses officiers et les officiers de la chambre, chacun en ce qui le concerne, prennent la procédure sur cette accusation, duns l’état où elle se trouve, et la continuent en la forme prescrite par cet acte jusqu'à jugement définitif ; sans préjudice néanmoins au droit d'appel ci après prévu.
110. Dans tous les cas où un notaire est accusé devant la commission des accusations d'aucune offense on d'aucune action dérogatoire à la dignité, et à l'honneur de la profession ou d'aucune contravention aux dispositions du présent acte, l'accusation est décidée de vive voix par “coupable” où “non coupable” à la mujorité absolue de 11 commission nommée par la chambre,
111, Le syndic peut, d'oftice et sur la seule autorisation de la chambre, porter au nom de cette dernière, devant la commission, une accusation contrée tout notaire qui enfreint quelqu'’une ou plusieurs «es dispositions de cet acte, et dont la violation entraîne l'application de peines disciplinaires, et conduire en son propre nom comme partie poursuivante, tous les procédés, suivant la procédure établie par cet acte.
112. Eu man, re de procéder sur toutes les accusations portées par le syndic est comme suit: Chaque fois que le syndic reçoit sous le serment d'une où de plusieurs personnes dignes de foi (serment administré par tout Juge de paix,) une plainte contre un notaire, s6 attachant à l'honneur, à la dignité, où aux devoirs de la profession, il soumet sans délai cette plainte à une assemblée de la commission des accusations, convoquée à cet ctfet, par son président, deux de ses membres où l'un des secrétaires de la ch: nas sur li demande du syndic; et si la commission juge qu'il y a matière à investigation, elle ordonne la mise en accusation de tel ot ire.
113, L'rsque le syndic procède d'oflice contre un notaire, sur la seule autorisation de la chambre, la commission des accusations est dispensée de juger s'il y à matière à investigation et d'ordonner la mise en accusation de tel notaire.
114, La plainte doit indiquer sommairement le temps, le lieu, les circonstances de l'oftense,
115. Le syndic rédige alors l'acte d'accusation en la forme de la cédule 0, 3 du présent acte.
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C:t acte d'accusation est transmis au secrétaire du lieu où la commission doit siéger lequel secrétaire fait faire une copie qu'il certifie et fait signitier à l'accusé avec un ordre au nom du président de lu chambre, enjoignant à l'accusé de comparaître en personne ou par procureur devant le greftier de la commission aux jours et heure fixés dans le dit ordre, lequel est dans lu forme de la cédule no. + du présent acte.
116, Il doit s'écouler au moins dix jours entre la signification de l’ordre et la comparution de l'accusé, si ce dernier a son domicile élu dans un rayon de cinq lieues du lieu des séances de la commission ; et si la distance excède cinq licues, le delai est augmenté d'un jour à raison de chaque cinq lieues additionnelles,
117. La signification de l'acte d'accusation et de l'ordre de comparution se fait par un huissier de la cour supérieure, en délivrant copies certifiées comme susdit au dit accusé en personne ou à une personne raisonnable de son domicile et le dit huissier fait sous son serment d'office rapport de telle signification sur l'original du dit ordre de comparaître, lequel originai il transmet avec ses annexes au secrétaire au moins deux jours avant la date fixée pour la comparution de l'accusé,
118. Le plaignant transmet au secrétaire, le on avant le jour du rapport de Pacte d'accusation, les pièces à l'appui de sa plainte, et une liste de ses témoins à l’uppui de l'accusation, en indiquant le domicile de ses témoins.
119, Le plaignant peut comparaître personnellement où par procureur au jour du rapport de l'acte d'accusation, sinon le syndic le représente,
120. La réponse à l'accusation est par écrit et signée par l'uccusé ou par procureur ; elle peut contenir une dénégation générale de l’accusation ou une réponse spéciale à toute où partie d'icelle ; et dans tous les cas elle est fournie, soit personnellement où par procureur, uu secrétaire dans les huit jours qui suivent le rapport de l'acte d'accusation, avec les pièces à son appui, ainsi qu'une liste des témoins de l'accusé, en indiquant leurs doniciles respectifs.
121, La contestation d'une cause est liée :
1. Par l'acte d'accusation, la réponse de l'accusé et la réplique du plaigoant où du syndic quand il procède d'office ;
2. ile est également censée liée S'il y a forclusion de plaider
ou absence de réplique ;
3. Néanmoins sur requête motivée à cet effet le délécué de la commission peut accorder la permission de produire des pièces de plie additionnelles,
122, Dans toute cause j'ortée devant la commission des accusations :
un rs
1° La liste des témoins produite par l’une des parties ne peut être communiquée à l’autre :
2° Les pièces produites ne peuvent être déplacées à moins du consentement par écrit des deux parties, de la permission également par écrit du délégué de la commission, et de récépiscé ;
3. Toute pièce produite dans une cause (sauf les listes de témoins) devient commune à toutes les parties en l'instance, et elles peuvent s’en faire expédier des copies par le greffier tant qu’il en est ainsi dépositaire ;
4° Tant que le jugement final et en dernier ressort n'est pas rendu, toute pièce produite fait partie du dossier, et après la cause définitivement terminée, ne peut être remise à la partie qui l'a produite que sur permission écrite du délégué de la commission, ou du président on vice-président de la chambre lorsqu'il y a eu appel.
123. Le domicile du plaignant et de l'accusé pour les procédés de l'accusation est censé être au bureau du sécretuire de la chambre du lieu, où la commission doit siéger.
124. Si l'accusé ne répond pas à l'accusation dans le délai fixé, il est forclos de le faire, et le plaignant procède à faire sa preuve en la manière ci après mentionnée.
125. Dans les six Jours qui suivent la proluetion de la véplique ou de tout autre plaidoyer autorisé par le délégué de la com: mission où après la forelusion de l'accusé, le plaignant ou le syndic, quand il procède d'office, où à leur défuut l'accusé peut inscrire la cause pour enquête, en indiquant l'endroit où doit se faire la preuve de partet d'uutre,et le secrétaire transmet à la commission le dossier pour qu'il soit procédé à la preuve.
126. À la première ou à toute autre réunion de la commission des accusations pour la réception, où pour la prise en considération d'aucune plainte où accusation contre un notaire, elle peut nommer un de ses membres comme délégué, auquel elle peut transmettre tous ses pouvoirs, Où partie seulement de ses jouvoirs relativement à la décision et au règlement de tout incident pouvant surgir dans la procédure et à l'enquête depuis l'instant de sa nomination comme délégué jusqu'à ce que la cause soit définitivement dressée pour audition finale au mérite,
127. Si, par sa nomination, les pouvoirs de ce délégué ne sont pas définis, ils comprennent tous ceux que la commission peut exer: cer elle-même, depuis la date de sa nomination jusqu'à ce que la cause soit dressée pour audition tinule au mérite.
128. La commission nomme aussi, à sa première réunion, un commissaire enquêteur, dont les pouvoirssont indiqués et les devoirs sont prescrits par les sections du présent acte.
129, L'ordonnance qui nomme ce commissaire doit contenir l'indication de l'endroit où l'enquête sera faite, et le délai durant
lequel elle devra être terminée, Ce délai peut être prolongé pour cause suffisante par le délégué de la commission,
130, Le délégué a la surveillance de la procédure et de l’enquête, et toute décision rendue par le commissaire enquêteur sur quelque objection faite durant l'enquête, sur aucun point de la procédure, est sujette à la révision du délégué à la demande de l’une des parties, Le jugement du délégué est en ce cas final et conclusif,
151. Le paragraphe 6 de lu section 3 du chapitre 6 du titre premier du livre premier de la seconde partie du code de procédure civile, et les amendements à cette partie du code s'appliquent aux devoirs du cominissaire enquêteur en vertu du présent acte et à li procédure de l'enquête devant lui autant qu'il n'y est pas autrement pourvu par le présent acte.
152. Les témoins sont assignés par bref de subpenà dans la formule de la cédule no. 5 de cet acte, au nom du président de lu chambre, et signé par le secrétaire ;: et leur refus de comparaître devant le cemmissaire-enquêteur est un refus de comparaître devant une cour de justice, et le commissaire a, par le présent acte, les mêmes pouvoirs de contraindre les témoins à comparaitre et donner leur témoiguauge qu'ont les cours de justice,
Tel bref de subpaænt, comme toute autre pièce de procédure en vertu du présent acte, est signifié par un huissier de la cour supérieure.
Le commissaire-enquêtenr durant l'enquête, a le même pouvo . d'imposer des umendes aux témoins pour non comparation et d'ordonner lemprisonnement pour mépris de cour qu'a tout juge siégeunt dans aucune cour de justice de la province de Québec, 133, Le commissaire enquéteur est autorisé par le présent acte à administrer le serment aux témoins : et toute personne coupable d'une fausse déclaration dans tout serment requis, est coupable de parjure et punie des peines portées par la loi contre Je parjure,
L'enquête devant le commissaire enquêteur doit être écrit au long de la même manière que l'indique le code de procédure civile à l'égard de l'enquête devant la cour supérieure,
Les frais des témoins sont taxés pur le commissaire enquêteur, sauf révision par le délégué, sil y a lieu,
Les frais des témoins sont taxés pur le commissaire-enquêéteur, sauf révision par le délégué, S'il y a lieu,
134. Sil s'écoule cinq jours sans que l'une des parties procède à son enquête, le commissaire enquêteur peut la déclarer de plein droit close à l'égard de la partie en défaut et en donner acte à l'autre partie si elle le demande, Il peut même déclurer l'enquête close de part et d'autre si les deux parties ne procèdent pas dans ce délai,
135, Dès que le commissaire-enquêteur a clos l'enquête de part et d'autre, il fuit rapport de ses procédés, le secrétuire inscrit la
fi
cause sur le rôle pour audition au mérite, et donne avis aux parties, et aux membres de la commission uu moins dix jours d'avance, du jour fixé pour telle audition. :
136. A l'audition de la cause, il n'est pas entendu plus de deux conseils de chaque côté, et un seul en réplique.
137, La commission, après avoir délibéré, doit motiver son jugement par écrit ; et si l'accusé est déclaré coupable, le jugement prononce en même temps la peine que la commission entend infliger.
Le jugement de la commission prononçant la suspension ou la destitution ne prend effet que le jour qui suit l'expiration du délai pour en appeler.
13S. Les frais encourus sur le procès sont taxés dans le jugement contre qui de droit et ce à lu discrétion de la commission.
2, Ces frais sont taxes d'après le tarif établi pur la chambre tant pour les frais de première instance que pour les frais d'appel.
3. Ce tarif peut être modifié par la chambre quand elle le juge à propos,
+. Les frais taxubles d'après tel tarif sont ceux de déplacement des membres de la commission des accusations, de son délégué, du commissaire-enquêteur des secrétaires de la charnbre azissant co mme tels ou grefticrs de la commission, du syndic, des conseils des parties, des écrivains aux enquêtes #'il en est employés, des huissiers et des témoins.
5° Ni un honoraire n'est pas prévu dans ce tarif pour un service nécessuire où utile rendu à l'occasion de la cause en instance, la commission, son délégué ou la chambre, selon les circonstances et l'état de lacause, peuvent alloner un honoraire pour tel service et le taxer contre la partie en cause qu'ils jugent à propos,
139, Le protonotaire de la cour supérieure du district où la partie condammée réside, est autorisée et il lui est enjoint, sur la production d’une copie certifiée du jugement qui fait alors partie des dossiers de la cour et demeure de record, d'émaner un bref d'exé. cution pour le recouvrement des frais du jugement ainsi que des frais subséquents, comme pour un jugement de la cour supérieure ; et duus le cas d'oppossition, les frais sont comme dans une cause de dernière classe à lu cour supérieure, Il en est de même pour les frais du jugement en appel devant la chambre réunie.
140, La commission est autorisée, pur le présent, et selon la gravité de l'infraction à la discipline ou de l'action dérogatoire à l'honneur de la profession, à imposer :
1° La cnsure, là privation de vote dans toute assemblée de notaires, l'inéligibilité à la chambre des notaires pendant un temps plus ou moins long à la diserétion de la commission, la déchéance comme membre de la chambre des notaires, si le condamné en
forme partie, la suspension durant pas plus de cinq ans, ou la destitution ;
2° La sentence imposant ces peines est pronencée lors de la première assemblée ordinaire qui suit lu date du jugement qui l’impose. Elle est prononcée à haute voix par le président de l'assemblée, la partie condamnée ayant été préalublement assignée par le greffier à comparaître à cet ettet ;
3° A l'expiration de quinze jours après le jugement prononçant soit la censure, la suspension ou la destitution si lu partie condamnée n'en à pas appelé, il est procédé à son exécution. Dans le cas où le jugemout prononce la suspension ou la destitution, une copie certitiée par l’un des secrétaires de la chimbre en est signitiée, par un huissier, au protonotaire de la cour supérieure dudistrict où réside le notaire condamné ;
4° Avec cette copie de jugement, un ordre est signifié au protonotaire lui enjoignant au nom de ia chambre, de prendre posses. sion du greffe du notaire condamné, et de le détenir pour toujours si ce dernier est destitué, ou pour le temps de sa suspension s'il n'est que suspendu ;
5° L'huissier fait rapport de la signification de cette copie de jugement, et de cet ordre sur l'original du dit ordre.
6° Et à cet effet, le protonotuire est tenu de procéder pour avoir la remise du greffe du notaire condamné comme dans les cas ordinaires prévus en la section soixante-et neuf de cet acte ;
1° Le protonotaire est tenu de faire rapport de ses procédés au président de la chambre des notaires ;
8° La suspension ou la destitution d’'nu notaire sont publiées pendant un mois dans la (razette Officielle de Québec, aussitôt après l'expiration du délai pour en appeler, si appel n’est pas interjeté, et aussitôt après le jugement de la chambre siégeant comme cour d'appel si le jugement en première instance est confirmé ;
9° Le notaire qui après avoir été suspendu ou destitué, perçoit pendant sa suspension ou lorsqu'il est destitué des honoraires comme notaire, pour actes faits depuis sa suspension, est considéré les avoir recus sous de faux prétextes ct puni des peines portées contre ceux qui obtiennent de l'argent sous de faux prétextes.
141. Tout notuire accusé, qui se considère [$sé pur le jugement tinal que prononce la comnussion sur l'accusation portée devant elle, ne peut en appeler autrement que devant la chambre des notaires, en la manière ci dessous prescrite, et nul jugement de la commission rendu en vertu du présent acte n’est intirmé par une autre voie que par l'appel y mentionné.
2° Dans le but d'obtenir cet appel, le notaire lésé doit déposer, dans les quinze jours du prononcé du jugement, entre les mains du trésorier de la chambre, cinquante piastres. Cette somme est
remise à l'appelant si le jugement de la commission est infirmé ou modifié, :vec les frais, dans le cas contraire elle est placée en déduction des frais ocœusionnés par l'appel et nul dossier ou copie de procédé n’est transmis à la chambre à moins que le dépôt ci-dessus exigé ne soit fait, et l'inscription d'appel dûment signifiée à l'intimé ou procureur, et aucune inscription n’est reçue avant tel dépôt et signification, Dans le cas où tel appel n'est pas interjeté dans les quinze jours du prononcé du jugement, tel jugement est final et exécutoire sans délai.
3° La signification de l'inscription et le dépôt ont l'effet d'obliger le secrétaire de transmettre à la chambre le dossier de l'accusation portée contre l'appelant, avec l'inscription et le certiticat de dépôt, ainsi que les procédures et copies de tous jugèments et ordres dans la cause, et de placer la cause sur le rôle d'appel.
4° Dès l'inscription de la cause sur le rôle d'appel, le secrétaire doit déposer au bureau de poste de Sa Majesté un avis, franc de port, de tel appel et du jour fixé par lui peur audition, laquelle audition ne peut avoir lieu avant l’expiration de quinze jours après le dépôt de l'avis au bureau de poste ; cet avis est adressé à l'appelant, à l'intimé, au président et aux membres de la chambre les requérant de se rendre aux jour, lieu et heure indiqués.
5° Les membres de la commission ne peuvent siéger à la cham bre constituée en cour d'appel.
6° Le quorum de la chambre siégeant comme cour d'appel est de douze membres présents,
7° Lors de l'audition en appel le plaisnant et l'accusé doivent produire un exposé par écrit, ou factum de la cause au nombre de cinquante copies, qu'ils transmettent au moins huit jours avant l'audition au secrétaire de la chambre au lieu où elle doit siéger comme cour d'appel. Le dit secrétaire (qui agit comme greffier de la cour d'appel) distribue ces copies de factum aux membres de la chambre devant composer la cour d'appel, et aux parties intéressées.
N° Si tel exposé ou factum n'est pas produit dans tel délai de la part de la partie appelante, l’appel est considéré abandonné, et le secrétaire doit décharger le rôle de l'inscription et informer les membres de la chambre de ne pas se réunir au sujet de cette cause,
9° Si tel exposé ou factum n’est pas produit dans tel délai de la part de la partie intimée, l'appelant en est informé par le secrétaire, et l'appel est entendu er parte sans l'intervention de la partie intimée.
142. Le dossier en première instance devant la commission et le factum des parties seront les seuls docu ments produits en appel, ou:
1° Au jour fixé pour l'audition si les deux parties ne compa-
raissent pas devant la chambre réunie, la cause est déchargée du rôle, et elle ne peut être réinscrite que par un dépôt supplémentaire, si le premier n’est pas suffisant pour couvrir les frais encourus et à encourir pour une nouvelle réunion de la chambre; lesquels frais cette dernière doit taxer en déchargeant lu cause du rôle ;
2° Si la partie appelante ne comparaît pas, l'appel sur demande de l'intimé est renvoyé avec dépens ;
3° Sila partie intimée ne comparaît pas, l'appelant sur sa demande est entendu ex parte, et jugement est rendu.
143. Dans tout appel il n'est pus entendu plus de deux conseils de la purt de chaque partie et un seul en réplique.
144. Le jugement doit être rendu dans le plus court délai possible ; il est rendu publiquement et enregistré dans le registre de la chambre, et transmis, suivant le cas comme susdit, au protonotaire.
145. La chambre confirme, infirme, où modifie le jugement final rendu en première instance en la cause, et elle prononce Île jugement qui aurait dû être rendu par la commission, et adjuge les frais tant en première instance qu'en appel.
Si le jugement prononce la suspension il doit fixer le jour où commence telle suspension et quand elle doit cesser.
Si le jugement prononce la destitution, il prend ettet immédiatement.
146, La chambre est autorisée à faire et rétablir un tarif d'honoraires tant pour les frais de première instance que pour les frais d'appel.
147. Un membre qui s'absente sans raison valable des assemblées de la chambre des notaires ou de la commission des accusations est passible des peines disciplinaires ci-après énumérées à la section 177 du présent acte.
2° Quant au nombre de la commission des accusations, cette absence est constatée pur le procès verbal des séances ‘le la commission dans lequel doivent être entrés les noms et prénoms des membres présents à chaque séance.
3° L’ubsence d’un membre de la commission, constatée au procès-verbal de ses séances et délibérations, est la seule preuve requise pour autoriser la commission dont ce membre fait partie, à imposer les peines disciplinaires à tel absent, celui ci préalablement entendu ou dûment appelé selon les règlements que lg chambre peut faire de temps à autre à cet égard ; sauf appel à la chambre par le commissaire condamné.
4° Au cas d'appel par ce dernier, il est procédé sur cet appel tel que réglé ci-dessus pour l’appel d’un jugement de la commission des accusations dans un cas ordinaire.
5° Si la suspension est prononcée, la commission (dont trois alors font un quorum) nomme d'office un remplaçant qualifié à cet effet pour ne pas retarder l'instruction et la décision d'une cause alors pendante ; si non il faut attendre que la chambre nomme tel remplaçant à sa première assemblée qui suit ln vacance survenue,
118, La chambre des notaires peut, aussi souvent qu'elle le juge à propos, choisir parmi ses membres, ou parmi les autres notaires de son ressort, un ou plusieurs notaires pratiquants n'excédant pas trois, pour visiter les études ou greffes, minutes, répertoires et index d'un, de plusieurs ou de tous les notaires, dans le but de constater s'ils se conforment aux lois de cette province et aux dispositions du présent acte, et de prendre des informations sur toutes les matières et choses contenues dans les instructions qu'ils reçoivent de la chambre des notaires, à laquelle ils font un rapport sous leur serment d'oflice,
Ces inspecteurs ainsi nommés ne pourront être forcés d'agir comme tels s'ils sont dans les cas d’exemption de charge prévus par cet acte. (8. 26, 33 V- ch, 28.)
149, Tout notaire qui refuse soit de recevoir la visite du notaire ou des notaires ainsi délégués, ou de leur communiquer ses papiers et registres officiels, encourt pour chaque refus où négligence les peines et pénalités déterminées par le présent acte, (8. 26,33 V. ch. ?K.)
150, Nul notaire ainsi délégué pour faire telle visite ne peut être contraint de faire plus d'une visite pendant l'espace de trois années ; et il a droit de recevoir à même les deniers de la bourse commune de la chambre des notaires telle somme qui est jugée convenable par la chambre. (s, 26, 33 V, ch. 28.)
SECTION TROISIÈME TARIFS D'HONORAIRES DES NOTAIRES
101. La chambre des notaires peut faire un ou des tarifs des honoraires qui peuvent être exigés pur les notaires pour services professionnels, et elle peut les augmenter, diminuer, ou autrement les modifier de temps à autre. (8. 24, 33 V. ch. 28.)
152, Ces tarifs tels que faits ou modifiés, ne sont en vigueur qu'après avoir été publiés dans la Gazette Officielle de Québec pendant quatre semaines consécutives, quinze jours après leur dernière publication ; tout notaire qui y contrevient en outrepassant le dit tarif est passible des peines disciplinaires, et des pénalités ci-après prescrites.
La chambre en doit faire imprimer des copies pour l'usage des notaires inscrits comme pratiquants, et leur en adresser à chacun une copie authentiquée par l'attestation de l'un des secrétaires de
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la chambre, ainsi qu'à chaque protonotaire de la cour supérieure, qui doit la tenir exposée dans un endroit apparent de son bureau.
SECTION QUATRIEME BOURSE COMMUNE DE LA CHAMBRE DES NOTAIRES
153. La chambre des notaires peut étublir une bourse commune, qui est formée au moyen d'une contribution répartie sur les divers notaires pratiquants de la province, Pour aider à lu formation de cette bourse commune, et subvenir aux dépenses annuelles ou extraordinaires de la chambre, il doit être payé d'avance, chaque année, au premier de mars, par chaque notaire pratiquant au bureau du trésorier de la chambre, une contribution fixe de quatre piastres. Cette contribution peut être augmentée ou diminuée par règlement de la chambre selon qu'elle le juge à propos, (8. 55, 33 V,ch, 28.)
154, Les arrérages de contributions établies par les lois a ntérieures au profit de la bourse commune des notaires des anciennes chambres de notaires de district où au protit de la bourse commune de la chambre provinciale des notaires, en cette province, s'ils n'ont pas déjà été payés et acquittés, sont la propriété de la chambre des notaires créée par le présent acte et lui sont payables au bureau de son trésorier alors en office,
155, La contribution établie, augmentée où diminuée tel que prévu à la section 153 de cet acte, et les arrérages des anciennes contributions dont il est parlé dans la section précédente, sont, à défaut de paiement, recouvrables par le syndic, au moyen d'une action au nom de la chambre des notaires devant tout tribunal compétent du lieu où réside le trésorier de cette chambre alors en oftice.
156, Tout notaire qui refuse ou néglige de payer aux temps et lieu ci-dessus indiqués la contribution et les arrérages dont il est parlé aux trois sections précédentes est passible des peines disciplinaires énoncées ci-après dans la section 177 de cet acte (8. 56, 33 V. ch. 28).
157. Un état des recettes et des dépenses est, chaque année, soumis à la chambre par le trésorier à sa première assemblée sous les peines et pénalités ci après pourvues, (s. 26, 33 V, ch. 28).
158. L'année fiscale de la chambre des notaires date du prehier mars,
Par règlement la chambre peut changer de temps à autre le commencement de son année fiscale,
Si la chambre fait tel changement la contribution de l’année commençant à la nouvelle date établie est payable d'avance,
HISTOIRE DU SECTION CINQUIÈMF
EXAMEN ET ADMISSION DES ASPIRANTS A L'EÉTUDE OÙ A LA PRATIQUE DU NOTARIAT : DIVERS HONORAIRES
159, Nui ne sera admis comme étudiant, chez un notaire à moins d'avoir, au préalable, subi un examen public devant la chambre des notaires relativement à ses qualifications et à su capacité,ni à moins de fournir la preuve qu'il a reçu une éducation libérale qui devra comprendre un cours complet d'études classiques, savoir : éléments latins, syntaxe, méthode, versification, belles-lettres, rhé. torique et philosophie inclusivement, ou tout autre cours complet d'études classiques enseigné dans les collèges, séminaires où université incorporé et qu'il ne produise un certiticat à cet etfet ; ni à moins d'avoir donné l'avis requis par la section 164 ci-après. (8, 57 33 V. ch. 28),
160, Tout aspirant peut subir son examen pour être admis à l'étude de Ja profession à toute assemblée régulière et ordinaire de la chambre des notaires, et, si elle y consent, à toute antre assemblée extraordinaire ou spéciale d'icelle, (s. 58,33 V, ch. 28).
161. Sur exumen de l'aspirant et production des certiticats requis, si la chambre le juge suffisamment qualifié et cupable, elle l'admet à l'étude du notariat.
Un certificat en est délivré à tel aspirant sous la forme de la cédule No. 1 de cet acte, ou autre analogue,
Ce certificat doit être annexé à la minute de l'acte de brevet de cléricature duns lequel mention en est faite ainsi que de la date de ce certificat et de celle de l'admission par la chambre du élerc-notaire à l'étude de lu profession. (8. 39,33 V, ch. 2K),
162. Pour avoir droit à un certiticat d'admission à la pratique du notariat l'aspirant doit prouver devant la ehmbre :
10. Qu'il possède les qualités exigées par la sectien trente de cet acte :
20, Qu'il a été régulièrement admis a l'étude du notariat ;
50, Qu'il a servi de bonne foi, comme clerc-notaire, sous un notaire pratiquant, pendant quatre années consécutives : où pendant trois années s’il a suivi simultanément et à la satisfaction de la chambre un cours universitaire,
10. Qu'il a ainsi servi pendant tout le temps de sa cléricature en vertu d'un acte ou brevet notarié, portant minute :
Sa bonne conduite pendant sa cléricature
60. Sa science sur le droit et la pratique du notariat, dans un examen que la chambre lui fait subir :
70. Ses connaissances pratiques de la rédaction des actes notariés en rédigeant à l'instant toute clause d'acte que la chambre peut lui indiquer.
163, Doure mois après l'expiration du temps desa cléricature, l'aspirant ne peut être adimis à prouverdevant la chambre ce qui est exigé de lui par la section précédente, qu'après avoir:
10, Obtenu d'elle un règlement lui permettant de procéder à cette preuve
20. Puyé à son trésorier et pour l'usage de la chambre, à titre de compensasion spéciale, une somme de vingnt-cinq piastres :
30, Rempli les conditions et rencontré les exigences que le chambre, selon les circonstances, peut statuer pur ce réglement, (8. 59,
3 V,.ch.2s),
164. L'aspirant à la pratique du notariat doit donner au secrétaire de la chambre pour le lieu où elle doit tenir su prochaine assemblèe, un avis écrit d'au moins un mois d'avance, contenant
Lo, Ses nom et prenoms, tels que inscrits à l'acte de son buptême ou de sa naissance :
20, La mention de son intention de subir l'examen requis cemme aspirant à la pratique,
Cet avis doit être sigué pur l'aspirant et être accompagné d'une somme de quinze piastres pour couvrir les frais de publication de l'avis prescrit par la section suivante, (s, 29, 33 V, ch, 28),
16, Le secrétaire de la chambre à l'endroit où elle doit tenir sa prochaine assemblée, doit donner avis pendant trois semuines, du jour et de l'heure auxquels Pexumen doit avoir lieu, ainsi que des noms, prénoms et résidence de chaque aspirant,
Cetavis doit être rédigé en langue française et en langue anglaise être affiché duns les bureaux des deux secrétaires de la chambre, puis publié dans un où plusieurs papiers-nouvelles, selon et en la ratinière prescrites par réslement de la chambre,
166, Tout aspirant peut ebtenir un certificat d'admission à la pratique du notariat à l'assemblée ordinaire de la chambre la plus rapprochée de la date de l'expiration de son brevet de cléricature, soit que telle assemblée ait lieu avant où après l'expiration de tel brevet : néanmoins le certificat n'est pas donné avant l'expiration du dit brevet.
167. La chambre des notaires peut faire comparaître devant elle par ordre sous le seing et sceau de son président, ou à son défaut de son vice-président, et le contre seing de l'un de ses secrétaires, toute personne que l'aspirant ou les opposants désirent faire entendre à l'encontre ou au soutien des allégations sur la vie et les qualifications de l’aspirant. Le serment estadministré au témoin en ce ças par celui qui préside la chambre dans le moment où il est requis. (s. 59,33 V.ch.28$ 3).
168. Si l’aspirant s’est conformé à touée les conditions requises par la loi, et est trouvé qualifié et capable par la chambre des notaires, et à payé au trésorier de la chambre une somme de cinquante
piastres, il a droit d'obtenir une commission à la profession de notaire duns lu forme de la cédule No, 2 du présent acte ou dans toute autre forme au même effet. Il doit faire enregistrer #a commission au bureau du régistraire de la province, (S. 59, 23 V, ch, 28 $ 4 et $ 63).
169, Le mot ‘consécutives,’ dans le paragraphe 3 de la section cent soixante-et deux de cet acte, et s'appliquant à la durée de la cléricature requise, signifie qu'il n'y a pas eu interruption en tout de plus de trois mois dans les études de l'aspirant, et une interruption de pas plus de trois mois en tout dans les études d'un aspi- ‘ant à lu pratique du notariat n'empêche pas son admission à l'exnmen et ne lui est en aucune manière fatale, en quelques temps que l'interruption puisse avoir lieu.
Si l'interruption est de plus de trois mois, la chambre peut décider à sa discrétion ce qu'elle jugera le plus à propos de fuire à cet égard,
Pour exempter l’aspirant de recourir à la législature et se faire relever de son défaut, la chambre peut faire un règlement pour couvrir tel défaut, en par l’aspirant qui veut en bénéficier, payant au trésorier de la chambre une somme de vingt cinq piastres au profit de la bourse commune, sans préjudice au paiement des autres sommes que tout aspirant est tenu de payer pour obtenir sa commission, (8, 59 33, V. ch. 2$, 69.)
170, Les examens des aspirants à l'étude où à la pratique du notariat se Éfont par la chambre réunie en quorum tant par écrit que publiquement et de vive voix.
171. Un aspirant à la pratique du notariat qui,après avoir subi sn exumen,a ététrois fois refusé pour cause d'incapacité n'est plus reçu à subir exumen ni à être admis à la profession de notaire.
172. Outre les examens ci-dessus ordonnés, la chambre des notaires peut, par règlements faits de temps à autre, soumettre les aspirants àla pratique du notariat à un ou plasieursexamens sur l'étude et la pratique du droit pendant leur temps do cléricature. (s. 61, 33 V. ch. 28).
173, Les trois ou quatre années de cléricature requises doivent compter de la date de l'acte de brevet et non de la date de l'admission à l'étude dela profession par la chambre des notaires.
174. Tous brevets et transports de brevets doivent être enregistrés à l'un des secrétaires de la chambre des notaires duns le délui de trente jours de leur date, à peine de nullité de tels brevets ou trans-
st méanmoins loisible à la chambre des notaires de permettre l'enrexistrement de tout tel acte après ce délai, sur requête spéciale par la personne en défaut, à la condition de payer une somme n'exuéd pas dix piastres : muis tel enregistrement doit être fait au moins 8. mois avant l'expiration du brevet,
175. Les secrétaires dela chambre des notaires, ou leur dépu-
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NOTARIAT AU CANADA 65 tés, ont droit d'exiger et recevoir les honoraires suivants, que la chambre peut de temps à autre modifier.
20. Pour l'entrée de toute déclaration dans les cus prescrits par le présent acte, cinquante centins ;
Pour toute somination, vingt cirq centins
1° Pour le certificat de capacité et d'admission à la profession délivré à l'aspirant cinq piastres outre les frais de publication d'uverlissement ;
40. Pour l'enregistrement de tout brevet ou transport de brevet, et le certificut le constatant, une piastre pour les premiers quutre cents motsau au dessous, et dix centins pour chaque cent mots additionnels ;
50, Pourcertificut de toute copie demandée et certifiée,cinquante centins. (8. 65, 33 V, ch.28).
176. La chambre peut aussi de tempsà autre, par règlement, faire et modifier à son gré un tarif de< honoraires qui peuvent être payés à aucun de ses officiers ou des officiers de la commission des accusations pour toutes écritures, et autre actes requis d'eux dans l'accomplissement des devoirs de leurs charges respectives et à raison desquels il n'est pas autrement pourvu pur cet acte, (8, 69, 33 V. ch, ?8).
177. Les peines disciplinaires dont il est parié dans diverses sections de cet acte sont les suivantes :
1° Pa privation du droit de vote aux élections des membres de la chambre ainsi que dans les assembiées générales des notaires, pendant un certain temps :
2? La privation du droit d'éligibilité à la charge de membre de la chambre ;
4° Le rappel à l'ordre d'un membre de Ia chambre et qui entraine obligation pour lui de ne plus assister à la séance où il est rappelé à l'ordre à moins de fuire apologie à la chumbre :
4° La censure ;
5? La déchéance comme membre de la chambre des notaires ;
6° La suspension de l'exercice de la profession de notaire qui entraine de plein droit la déchéance de membre de la chambre ;
7° La destitution de la charge de notuire.
178. Toutes ces peines disciplinaires sont imposées à la discrétion de la chambre ou de là commission des accusations chacune selon ses attributions.
Et elies sont imposées séparément où simultanément.
179, Tout notaire qui se rend coupable d'infraction aux dispo: sitions des sections ci-après srévitiées de cet acte, cncoure une, plusicurs ou toutes les peines disciplinaires énonvées à la section 17% ci-dessus et en même temps est passible des pénalités pécuniatres suivantes :
SECTION SIXIÈME
IMPOSITIONS ET RECOUVREMENT DES PÉNALITÉS ; DISPOSITIONS DIVERSES
180, 1° Pour infraction à la scction vingt relative au tableau des interdits, curateurs où conseils dix à vingt piastres d'amende
2°, Pour infraction aux dispositions des sections 32, 33 et34, relatives à la prestation du serment d'office et autres choses à faire avant de commencer à pratiquer, vingt à cent piastres d'amende ;
3, Pour infraction aux dispositions des sections 53 et 59 relatives à lu rédaction des actes, dix à vingt piastres d'amende ;
1°. Pour infraction aux sections 65 et 66 relative à la tenue des répertoires ct index, vingt à cinquante piastres d'amende ;
D, Pour infraction aux dispositions des sections 104 et 105 relatives au refus d'accepter la charge de membre dela chambre des notaires où d'oflicier d'icelle, où négligence, après acceptation, d'en remplir les devoirs sans cause légitime, dix à vingt piastres d'amende
6, Pour ifraction à la section LAS relative à la visite des gref: fes de notaires, pas plus de vingt-cinq piastres d'amende ;
7. Pour infraction à la section 119 relative au refus de recevoir telle visite et de communiquer papiers et registres Gfliciels, pas plus de quarante piustres d'amende ;
S Pour infraction aux dispositions de la section 152 relative aux tavits d'honoraires des notaires, vingt à trente piastres d'amende ;
9. Pour infraction à le section 197 relative au compte annuel à être rondu parle trésorier, dix à vingt piastres par chaque semaine qu'il négligera à le faire,
IS! Toute amende ou pénalité imposée par le présent acte est poursuivie et recouvrée par Le syndic, au nom et avec l'autorisation préalable de la chambre, ou de son président ou de son vice-président, devant toute cour civile compétente ; et une fois recouvrée elle est versée par le syndicentre les mains du trésorier de la chambre pour faire partie de la bourse commune, (8, 67, 33 Vict, 28.)
IS2, Les vegistres, livres et archives qui ont appartenu aux anciennes chambres de notaires, doivent, s'ils ne l'one déja été, être transmis à la chambre des notaires sous trente jours de la mise en vigueur du présent acte, à peine d'une amende de cinquante piastres contre le dépositaire par chaque mois qu'il néglige de remplir ce devoir.
1S3. Les membres de la chambre des notaires ont droit dese faire imdemniser de leurs trais et dépenses de voyage pour tout le temps qu'ils assistent à ses assemblées, ou à celles des comités spéciaux sifgeant en vacance ; lesquelles dépenses ne peuvent excéder au premier cas deux piastres et au second cas quatre piastres par
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Jour à compter du jour du départ de leur résidence jusqu'à celui du retour, en aus des frais de transport qui leur sont aussi remboursables, Ces frais et dépenses sont payés par le trésorier à même les denicrs de la bourse commune, sur un certificat tuxant les dits frais et dépenses donné et signé par le président, en son absence par le vice président, on en leur absence par le président temporaire de l'assemblée, et il s'agit d'un Gimité spécial siégeant en vacance, paï le président du comité. La chambre peut par règlement augmenter l'indemnité. (sx. 69. 33 V. ch. 28.)
184, Saut l'exception ci-après, tous les membres de la chambre des notuires, en «us de leurs déboursés nécessaires réellement payés pour frais de transport et qui doivent leur être remboursés, tous les membres de la chambre des notaires ont droit à une indemnité de deux piastres par jour pour tout le temps absolument requis pour se rendre au lieu des acsemblées de la chambre, y assister effectivement et en revenir ; le jour du départ de leur résidence et celui du retour comptant tous deux en entier.
Sont exceptés du bénétice de la disposition précédente: Lo. les membres de la chambre qui résident dans la ville où se tiont lassemblée ; 2o, ceux qui résident dans les municipalités suburbaines et limitrophes de telle ville,
Les membres de la chambre des ntauires qui hors 1e temps de ses sessions assistent, d’après ses instructions, à des assembiées de comités Spéciiux nommés par ele, peuvent avoir droit également à des frais de transport, et indemnités que la chambre peut fixer, lors de la nomination de ces comités où plus tard à sa d'acrétion,
Ces frais et indemnités sont payés par le trésorier à méme les deniers de la bourse comimuue de Fr chambre sur un compte en détail aitesté par la déclaration prescrite par le tatut du Canada 37 Viet, ch, 37, du membre qui le produit, devant ls trésorier et sur reçu à la satisfaction de ce dernier,
Le trésorier lui-même ussermente son compte devant l'un des secrétaires de la chambre ou son déjuté.
185. I n'y a que les notaires pratiquants qui ont droit de voter aux assemblées de notaires, ainsi qu'aux assemblées des notaires pour l'élection des membres de la chambre et pareil'ement il n'y a que les notaires pratiquants qui sont éligibles Comme membres de la chambre des notaires, pourvu que, pour l'un où l'autre effet. ils aient, avant le premier mars précédent telles assemblées, payé leur contribution à la bourse commune de la chambre pour jaisqu'au dernier jour du mois de février précédent, (8, 72, 33 V. ch. 28.) LOIS ABROGÉES
G8 HISTOIRE DU
chapitre treize, ainsi que le chapitre soixante-et treize des statuts refondus pour le Bas-Canada, tel que amendé par ‘l'acte vingt-sept et vingt-huit Victoria, chapitre qua ante-cinq, sont par le présent abrogés.
187. Toutes autres lois en vigueur relatives au notariat lors de la mise en force du présent acte sont pareillement abro gées dans les cas :
1° Oùil contient une disposition qui à expressément où implicitement cet effet ;
> (ù elles sont contraires où incompatibles avec quelques dispositions qu'il contient ;
3° Où il renferme une disyosition expresse Sur le sujet particulier de telles lois.
Cet acte deviendra en force le jour de sa sanction
CépuLE N'1 CERTI FICAT D'ADMISSION A L'ÉTUDE DU NOTARIAT Province «le Québec } CHAMBRE DES NOTAIRES.
Le présent atteste à tous ceux qu'il apprendra que de dans le district de a subi son examen public davant la chambre des notaires, et a été trouvé dûment qualifié au désir de la loi, à cet égard, pour étudier la profession de notaire dans la province de Québec.
En foi de quoi, nous avons signé le présent, à dans le district de dans la province de Québec, le jour du mois de mil huit cent soixante et Président, Secrétaire.
ms
CiépuLe N° 2 CERTIFICAT D'A DMISSION A LA P RATIQUE DU NOTARIAT FORMULE DE CERTIFICAT OU DE COMMISSION Province de Québec, Chambre des Notaires.
Le présent
s'étant conformé à toutes Îles réquisitions de la loi à cet égard.
En conséquence le dit À. B. est admis par la chambre à la profession de notaire, et est en vertu de la loi autorisé à exercer la profession de notaire dans cette pro*
les droits et privilèges attachés à cette office,
vince, et à jouir de tous
atteste à tous ceux qu'il appartient que A. B., de dans le district de écuyer, à dûment subi son examen devant la chambre des notaires et a été trouvé capable de remplir les fonctions et les devoirs de notaire,
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CÉDULE N° 3 ACTE D'ACCUSATION Province de Québec, Chambre des Notaires,
Au président etaux membres de la Chambre des notaires
le
A. B., syndic, de la chambre des notaires, informe par le présent la dite cham-
dans le district de
dit G. H, (réciter ici l’offense).
Pourquoi le dit A. B,, demande qu’il émane un ordre de la dite chambre,enjoignant au ditG.H, de comparaitre devant elle suivant le cours de la loi et de la justice.
‘ait à ce jour de mil huit cent A. B.
Syndic CÉDULE N° 4 ASSIGNATION DE L'ACCUSÉ
Province de Québec, Chambre des Notaires.
est
comme suit, savoir : que le
Par le président et les membres de la chambre des notaires, à G. H., écuyer,
demeurant à dans le district de salut :
Vous êtes par le présent requis de comparaitre en personne devant nous en notre chambre, en la cité de le jour de courant (ou prohatn), à heures de l midi, pour là et alors répondre à la plainte,
dont copie est ci-jointe, portée coutre vous par À, B., écuyer, syndic. Et vous êtes informé que, faute de comparaitre devant nous aux jour, heure et lieu mentionnés, il sera procédé par défaut sur la dite plainte,
Donné à sous le sceau de Ja dite chambre, le seing de notre p dent et le contre seing de l'un de nos secrétaires, ce jour de huit cent.
E. F Président
Secrétaires
CÉDULE N°5 UBPÆNA
Province de Québec, Chambre des notaires.
Par le président, etc., (comme dans la formule précétente,) A. P, C., (gualités, domiciles,) salut :
resimil
ins anatibtil ht iéheniiebntniiié munie dites
Nous vous enjoignons par le présent, à vous et à chacun de vous, de comparaitre en personne devant nous, en notre chambre, en la cité de le jour de courant (ou prochain,) à heures de l’ midi, pour rendre témoignage et dire la vérité sur tout ce que vous connaissez d’une plainte portée devant nous par écuyer, syndic de la dite chambre, contre
G. H. écuyer, et n'y manquez pas Sous les peines de droit.
sous le sceau de la dite chambre, et le seing de
Donné en la cité de l'un de nos secrétaires, ce jour de mil huit cent (L. S.) F, E, Secrétaire.
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CHAPITRE QUATRIÈME
Considérations sur la loi organique de 1875.—Principaux changements qu'elle apporte au régime de la profession. —Notes biographiques sur le notaire Petrus Hubert, auteur de cette loi.—Session de mai 1876.— Nécessité d’un tarif des honoraires, —T'arif de 1876.—Admissions à la pratique de 1873 à 1876.—La littérature et la politique dans le notariat, — Ze Manuel du Notaire de Petrus Hubert,
Le principal avantage à signaier dans cette constitution nouvelle : c'est qu'elle mêt de l'ordre et de la clurté dans les dispotions un peu ambigues de la loi Archambault, Cette dernière avait été tant discutée et ii avait fallu lui faire subir après coup, tant de modifications ou de retranchements qu'elle en avait été affectée d'une facon plus qu'ordinaire. Les clauses manquaient de liaison et. des dispositions de même nature s'y trouvaient jetées pêle mêle un peu comme au hasard,
La division en chapitres qui fut adoptée pour la loi de 175 permit de grouper les sujets et d'en faciliter l'étude. En réunissant dans un même texte diverses dispositions qui affectaient le notariat, sans former nécessairement partie de son organisation, l’on donna aussi une meilleure vue d'ensemble de la profession.
Afin de faire saisir plus facilement les changements apportés par lu loi de 1875, nous avons indiqué sous les diverses clauses du texte reproduit au chapitre précédent, les renvois au statut antérieur de 1870, Toutes les clauses qui ne contiennent pas ces indications en sous-titre, sont des additions à la loi de 1870, sans être cependant de droit complètement nouveau. La plupart de ces der- ; nières clauses sont en effet empruntées à la loi française du 25 ven- : tose, an XI, et étaient déjà pratiquement suivies dans notre provin-
72 HISTOIRE DU ce. D'autres clauses, encore, ne font qu'appliquer la jurisprudence en vigueur devant nos tribunaux canadiens,
Discns, une fois pour tout, que les auteurs de loi de 1875 ont voulu autant que possible suivre la marche indiquée duns la loi française de sentose 2t qu'ils y ont emprunté largement,
C'est ainsi, jar exemple, que la définition que l'on donne du polaire dara la ioi de 1875 est copice textuellement de la loi de ventôse. Îlen est de même du chapitre deuxième qui traite des actes notariés, de leurs formes ou formalités et de leurs effets, des minutes, brevets, copies et extraits. Et l'on peut en dire autant de celui qui truite des notaires, de leurs fonctions, droits, privilèges et devui s, ;
Une des grandes innovations apportées par la loi de 1875, fut la disposition qui décrétait la confection d'un tableau général des notaires pratiquants.
L'obligation d'être inscrit sur le tableau pour pouvoir pratiquer as+imiluit en quelque sorte les notaires à l’ordre du barreau où les avocats ne peuvent ni plaider ni fuire des procédures à moins qu'ils ne justiticnt de l'inscription de leurs noms,
La loi organique de 1875 indiquait aussi, pour la première fois, le mode de procéder en matière d'uccusations contre les notaires, Jusque là,la profession n'avait eu, à proprement parler,rien qui put la guider sur toutes les questions de discipline, [l'est vrai de dire que cette procédure empruntée à la loi du barreau était beaucoup trop compliquée, mais enfin c'était un pas dans la bonne voie.
Une autre disposition nouveile décretait aussi qu’à l'avenir la chambre des notaires aurait le pouvoir de rédiger des tarifs d'honoraires sans être obligée de passer par les fourches ciudines de !4 magistrature.C’était là une conquête réelle dont tous devaient se réjouir à bon droit quand l'on suit toutes les difficultés,toutes les misères que la profes-ion avait dû subir à ce propos sous l'empire des anciennes La lui reconnaissait enfin d'une façon formelle que les pour les ren-
législations.
notaires ont droit à des émoluments ou honoraires actes qu'ils recoivent et les services professionnels qu'ils dent et que dans la classe de ces services professionnels étaient compris les voyages, les vacations, les consultations écrites ou verbales et les examens de pièces et papiers. Elle disait aussi
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comment les parties seraient tenues au paiement de ces frais et honoraires et comment la preuve de ces derniers se feraient,
Jusque là la profession avait été laissé à l'arbitraire capricieux des tribunaux, et les notaires savaient si bien à quoi s'en tenir qu'ils n'osaient plus réclamer en justice le paiement de ce qui leur était légitimement dû.
Quand les auteurs de la loi de 1875 ne seraient parvenus qu'à faire préciser par la législature ces points depuis si longtemps contestés que le notariat leur devrait déjà une éternelle reconnaissance.
Plusieurs dispositions importantes de la loi organique de 1870 étaient disparues de la loi de 1875,
Le notaire qui changeait de district, n'était plus obligé de déposer les minutes qu'il avait reçus au greffe du district où il résidait auparavant,
Le pouvoir qui avait été donné en 1870 au lieutenant-gouverneur en conseil d'établir un bureau de surveillance et d'inspection des greffes et minutes des notaires (s. 70, 33 Vict, ch. 28), était aussi disparu. Les notaires n'étaient plus obligés de même de se pourvoir de voûtes de sûreté pour y conserver leirs minutes et répertoires (s, 71, ibid.)
Un grand nombre de notaires avaie it trouvé ces deux dispositions trop rigoureuses et c'est à leur instance qu'elles avaient été rayées de la nouvelle loi, Nous ne sommes pis prêt à dire que leur plaintes étaient légitimes et que l’on avaic bien fait de les prendre en considération,
Une autre innovation qui n'était pas à désirer et que l'on fit adopter dans la loi de 1875 (s. 53) fat de faire disparaitre l'obligation du témoin à la signature qui était exigée par l'article 1208 du code civil lorsqu'une partie ne savait pas sign:rson nom,
La profession crut dans leftemps avoir gagné un'grand point, Mais des hommes sages et bien intentionnés lui firent comprendre alors sa grave erreur (1). Ce témoin à la signature était une protection pour le notaire et l’on verra plus tard le notariat revenir sur ses pas et réparer sa faute.
(1) Voir un article sur ce sujet par l'avocat Lafrenaye dans la Aevne Légale de Mathieu. |
La loi de 1875 abrégea aussi le temps dela ciéricature de cinq années qu'elle était à quatre années, et afin de favoriser les hautes études, elle déclara que celui qui aurait suivi un cours régulier dans une université n'aurait plus que trois années de stage à donner, On mettuit ainsi les étudiants en notariat sur un pied d'égalité avec les aspirants au barreau.Ce changement ne fut pas accepté de trop bonne grâce par quelques anciens, mais il fallait bien se moderniser un peu et ne pus exiger plus des clercs de notaire quand les avocats se décluraient satisfaits de cette cléricature pour les aspirants à leur profession.
Nous n'en dirons pas plus long sur cette loi organique qui a laissé une empreinte profonde sur la constitution actuelle du notariat et qui a servi de guide à toutes les législations qui devaient suivre,
Il nous reste maintenant à saluer au passage l’auteur de cette loi organique, M, Petrus Hubert, notaire à Trois-Rivières. Né à Yamachiche en 1810, M. Hubert fut admis à la profession le 20 juin IS34, Après avoir exercé dans sa paroisse natale jusqu’en 1897, il vint s'étabiir à Trois-Rivières où il est mort en 1882.
M, Hubert prit toujours un grand intérêt à la profession, Dès 1897, il formait partie de lu ch: mbre du district de Trois Rivières et il contituu d'y siéger jusqu'en 1869, alors qu'il entra à la chambre provinciale des notaires,
Ce fut: lui qui présida et dirigea les travaux du comité chargé de
préparer la loi organique de 1875 et l’on peut dire qu'il en a rédigé
la plus grande partie,
C'est afin de corapléter son œuvre qu'il publia en 1877 Le Manuel du notaire ou traité théorique et pratique, et formulaire général du notariat.
Ce volume contient l'acte organique de 1875, des explications de droit et de pratique sur chacun des actes qui peuvent être passés devant notaires, des formules variées d'acte, le tarif des honc:aires de 1876, une table alphabétique des matières.
Ce fut le premier formulaire du notariat publié dans la province, et il vint à point pour remplacer les vieux auteurs passés de mode, comme Ferrière et Massé, que l’on ne pouvait plus consulter qu'avec bien de la précaution depuis que le code civil avait si profondément moditié nos lois de propriété et de succession.
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D'autres formulaires ont suivi depuis, mais l'ouvrage de M. Hubert est encore d'une grande utilité aux jeunes étudiants. (1)
La loi organique de 1875, sanctionnée le 24 décembre de cette année, devint en vigueur lejour même,de sorte que c'est sous l'empire de cette loi nouvelle qu'eut lieu l'assemblée de la chambre des notaires tenue à Québec au mois de mai 1876, la dernière du deuxième triennat.
Il y fut lu une résolution des notaires du district de Richelieu, dans laquelle on demandait que la charge de régistrateur fut déclarée incompatible avec les fonctions de notaire, dans tous les cas, sans exception, quelque fut la date de nomination de ces fonctionnaires, mais la chambre ne jugea pas à propos d'amender si tôt une disposition de la loi organique qui avait causé déjà assez d’ennuis.
De leur côté, les notaires du district de Montréal poussèrent assez vivement les protonotaires de la métropole afin de les obliger à exécuter l'obligation qui leur était imposé par la nouvelle loi organique de transmettre aux membres de la profession les noms de toutes les personnes frappées d'interdiction.
Ce fut pendant cette session du mois de mai qu'il fut connu que le juge Berthelot, siégeant à Montréal, avait condamné un notaire à délivrer copie d'un acte,quoique celui ei n'eut pas été payé du coût de sa minute, Ce jugement était en contravention formelle avec la section 33 de la nouvelle loi du notariat, Aussi la chambre conseilla-t elle fortement au notaire injustement condamné d'en appeler de cette sentence. La cour de révision donna définitivement gain de cause à la profession, (2)
La chambre des notaires décida encore à cette session de voter une somme de 400 dollars aux secrétaires qui avaient préparé un tableau général des notaires en conformité aux prescriptions de la nouvelle loi.
(Qi) Voir dans la Xevue du Notariat, vol, 2, p. 290 et scq., la notice que nous avons consacré à M, Hubert et à son oeuvre.
Dans la Wevue Canadienne de 1873 (vol. 10, p. 830) et de celle 1874 (vol, 11 pp. 58 et134) L. Gonzague Doutre a publié une étude sur la profession de notaire et d'avocat au Canada.
(2) On peut lire tous les détails de cette affaire dans la Aevue du Notariat du mois dejanvier 1902, pp. 153, 164.
Il fut aussi nommé une commission pour rédiger des règlements
con cernant la mise en accusution des notaires et les honorairesqu'il d'a y aurait à payer en telle occurence, de Mais la mesure la plus importante qui fut adoptée pendant acc cette session de mai 1876 fut celle d'un tarif des honoraires que Îles déf notaires auraient droit de demander pour leurs services profes- d'u sionnels, de On ne saurait s'occuper de l'histoire du notariat sans traiter titr spécialement de la question des honoraires qui doivent être attri- con bués aux membres de la profession comme une compensation pour leurs services, Nous avons vu dans les pages qui précèdent que l'établissement d'un tarif légal n'a pas cessé d'être à l'étude sous con les différents régimes notariuux. ‘Tous ou presque tous étaient de trai d'accord pour le réclamer, On reconnaissait que le règlement obli- : té e gatoire des honoraires se justifiait par toutes sortes de considéru- j juge tions d’un ordre élevé ; qu'il répondait à un intérêt sérieux et public 3 sibli et qu'il contribuerait puissamment à la sûreté des citoyens, à la F. ture considération et à la moralité du notariat, comme à la dignité même 8 not: et au respect de la justice. On comprenait tous les avantages que û la profession retirerait de la ercation d'an tarif légal, on le désirait tarit et on demandait au pouvoir de réaliser cette importante réforme. ‘4 Li, On réclamait la création d'un tarif légal : 4 bon 1. Au nom de l'intérêt public : L guid
Les notaires sont des officiers qui en quelque sorte détiennent Les
une parcelle de pouvoir exécutif; ils remplissent une profession tion: dont l'exercice n’est j as abandonné à ‘a libre concurrence, le législa- un à! teur les a institués pour rédiucr les conventions auxquelles les pur- Fe pira ties veulent ou doivent faire donner l'authenticité, On doit donc ja de © éviter qu'ils n'abusent de cette situation légale et il est dans l'ordre, ‘4 intéi conforme à tous les principes, que la rétribution de ces otliciers ‘4 plus publics soit réglée par une loi, “autrement l'esprit le } lus droit, le préc “ plus honnête est souvent porté à s'exagérer l'importance de sa x n'avi “tache et de lu rémunération mérite.” (1) À moral
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Car ils ont intérêt à connaître, à pouvoir vérifier au besoin, d'après un document précis, invariable et à leur portée, lu légitimité de la demande d'honoraires qui leur est adressée. Bien souvent, ils acceptent la réclamation qui leur est faite par ignorance, par déférence, pour éviter des frais, une perte de temps ou Îles ennuis d'une discussion, souvent aussi par la nécessité où ils se trouvent de rester attachés à une étude où sont tous les secrets et tous les titres de la famille : un tarif légal permet aux parties de se défendre contre toute prétention excessive des notaires.
3, Au nom du noturiut :
Parce qu'il faut aussi que le notaire soit garanti toute à la fois contre les injustes résistances de clients avaricieux et contre l'arbitraire des magistrats taxateurs,; parce qu'il importe à la tranquilité et à la considération du notariat d'éviter le mauvais vouloir des juges ; parce qu'en l'absence d'un tarif légal uniforme, il est impossible de conserver l'indépendance du notariat vis à vis l£f magistrature et de maintenir une bonne et complète discipline entre les notaires,
Nous avons vu qu'en 1780 le gouvernement tenta d'instituer un tarif, mais que cet essai n'eut pas de suite.
Depuis lors, le notariat avait été laissé,en cus de contestation, au
bon vouloir de la magistrature. Il n'avait pas de règles fixes pour se
guider et il ne pouvait pas compter sur une jurisprudence uniforme, Les masistrats étaicnt perpétuellement mobiles dans leurs évalua-
tions, celle-ci changaientet variaient non seulement d'un district à unautre,mais encore d'un magistrat à unautre. Abandonnés aux inspirations de la concience, n'ayant pas de règle pour les contenir, pas de guide pour les diriger, ils couraient le risque de léser tantôt les intérêts du public, tantôt ceux des notaires,et ce dernier cas arrivait plus souvent que de raison, Leurs décisions étaient puisées dans des précédents obscurs, incertains, sans caractère obligatoire et elles n'avaient pas la force invincible du droit et manquait d'autorité morale,
D'ailleurs en principe l'empire de lu règle et de lu loi est toujours préférable au pouvoir discrétionnaire d'un seul homme, qui ne doit être établi ou maintenu que lorsqu'il est d'une absolue nécessité,
Un pareil état de choses ne pouvait pas peser plus longtemps
sur lo notariat, L'existence d'un tarif était devenu une question d'honneur, une question de nécessité,
Nul doutesur les avantages d'un tarif légal, Ilrestait cependant bien des difficultés qu'on opposait à son établissement, Ello étaient réelles, sérieuses, mais il ne fallait pas les considérer comme insurmontables et insolubles,
Pour que ce tarif fût utile, il le fallait équitable et largement rémunérateur, Un tarif injuste tombeen désuétude le lendemain de sa publication ; clients et officiers publics s'entendent, au besoin, pouren violer les dispositions ; il serait une cause d'abaissement pour la corporation, car, selon l'expression de Loyseau (1). lu dignité est subjecte d'être méprisée, si elle est accompagnée de pauvreté.”
L'ordre social n'est pas moins intéressé que le notariat à ce que ces officiers publics puissent se créer, à l'aide de leurs pénibles fonctions, des ressources qui leur assurent une position honorable et qui leur permettent de vivre indépendants à l'écart des spéculateurs et de tout ce qui les éloignerait de leurs attributions légales,
‘ Comment trouverait-on des hommes éclairés et véritablement . , fat . gnes dignes de leur haute mission, disait en IS62 la cour d'Angers, si les notaires n'étaicnt pas suffisamment remunérés des soins et du temps qu'ils consacrent aux affaires de leurs clients ? Il faut donc que le tarif nouveau à créer, tout en posant des bases fixes et désormais invariables, soit suflisamment rémunérateur. Il faut que les hommes qui se destinent aux fonctions de notaire soient assurés d'avance de trouver, dans l'exercice de leur profession, une aisance et une situation honorable, en même temps que l'estime et la reconnais. sance qui s'attachent à la durée et à la valeur des ser-vices rendus,
‘ C’est là, nous le pensons, le meilleur moyen de voir revivre ces anciennes traditions qui ne faisaient pas seulement l'honneur et la dignité du notariat, mais qui surtout étaient une puissante sauvegarde pour la fortune et la sécurité des familles.”
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‘ Les lois sur les taxea, dit encore fort judicieusement Meyer, ont été rarement envisagées sous leur véritable point de vue, En ne laissant aux praticiens qu'un moyen borné de subsister, leurs fonctions s’avilissent, et on tombe dans la chicane et la violation
avec
logul
Rivi
(1) Des offices, iv. 1, ch. VIII, No. 46. F*
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des lois, Un honoraire qui rend l'état en lui-même lucratif, qui permet à des personnes bien élevées d'y songer, devient à la longue bien plus utile (1).”
Afin de faciliter les recherches au lecteur, nous mettons ici en note les diverses délibérations arrêtées par les chumbres depuis 1847 au sujet du tarif des honoraires (2).
Grâce à la loi organique de 1875, la chambre des notaires put à sa session de mai 1876 adopter un tarif, le premier qui eut eftet sur toute la province de Québec, Nous le donnons ici tel que nous le trouvons publié dans lu Gazette ofiicielle de l'époque,
(1) Æsprit,origine et progrès des institutione judiciaires de l'Europe, t V, p. 558.
(2)—1848. 12 janvier, Ch, de Trois-Rivières, Comité nommé pour rédiger un tarif uniforme d'honoraires et requete à la législature pour approbation,
1849.—1S déc, La méme chambre décide d'étudier le tarif des notaires de Montréal,
1850,—21 octobre, Chambre de Québec, Comité pour préparer un tarif.
1851. -7 août, Assemblée générale, On prie les notaires des villes et campa
gnes de soumettre leurs idées sur Padoption d'un tarif. 1851. --3 nov. Chambre de Québec reprouve le mode de faire approuver des comptes d'honoraires par des confrères, sans entendre les parties. La chambre seule
devrait régler les différends,
1852.-—-$ août, Le président de Québec fait rapport que le tarif a été étudié, mais que ies notaires ruraux n'ont pas fait connaitre leurs avis,
1855.—2 novembre. Comité pour préparer un tarif à Québec,
1855.—19 dée. Adoption du tarif préparé à Québec. [sera en force le ter janvier 1856,
1857.—-5 mars. Chambre de Kamourask. Comité pour adopter un tarif.
1858.—22 juillet. Mème chambre adopte un tarif,
1859, —14 mars. Chambre de Québec demande à la législature de n'adopter aucune loi pour régler les honoraires des protets de billets,
1860 —20 sept. Adoption d'un tarif minimum par la chambre de Richelieu.
1860, —15 octobre. Formation d'un comité à Montréal pour étudier lopportunité d'un tarif,
1862.—5 juin. Chambre de Montréal adopte le tarif de Québec passé en 1856 avec certaines modifications,
1864.—17 mars. Chambre de Beauharnois adopte uni tarif qui ne fut jamais homologué.
1865.—16 janvier. Adoption d’un nouveau tarif par la chambre de Trois- Rivières, Nous n'avons pas besoin de répéter ici ce qui se passa depuis 1870 pour l’adoption d’un tarif.
ADOPTÉ PAR LA CHAMBRE DES NOTAIRES LE 19 MAI
Publié dans la Gazette Oriicielle de Québec les 22 et 29 de juillet et les 5 et 12 d'août 1876, et devenu en force
le 26 d'août 1876
PREMIÈREMENT | nier ee L'honoraire du SUR LES ACTES ET PROMESSES DE VENTE notaire ana: dé ET CESSION La considération stipulée dans l'acte étant : 1° 84.00 1° De 8800 OÙ MOÏNB.seesesrsssesesessesssssssrerssee | 90 SG OÙ 99 Au-dessus de $SS00 mais n'excédant pas $2,000. 50 88.00
30 Au-dessus de 82,000 mais n'excédant pas $4,000 4° 810.00 {° Au dessus de 84,000 mais n'excédant pas $8.000 5° Et au dessus de 88.000, l'honoraire du notaire
sera ealculé d'après le trouble et les circons-
tances de chaque cas, mais ne devra pas être
moindre que la dite somme de $10.00,
L'honoraire du nr + h NA ; SECONDEMEN notaire’ sera de :
Sur une obligation en brevêt......... sous S1.00,
TROISIÈMEMENT
SUR LES OBLIGATIONS AVEC HYPOTHBUUES, SUR L'hadoratte din LES TRANSPORTS, TITRES NOUVEA 7X notaire sors des
La considération stipulée dans iarte étant :
1° De $S00 ou MOINS... ….!t 19 $4.00.
Au dessus de 800 mais n'excédant pas $2,000 29 66.00, Au-dessus de $2,000 mais n’excédant pas 84,000 3° $S.00.
Au dessus de 84,000 mais n’excédant pas $S,000 4o $10.00,.
JUA' LMEMENT | L'honoraire du QUATRIEMEMENT notaire sera de :
Sur une procuration spéciale ....................) 10 82.50.
Sur une procuration générale .......….. cnnerenne 90 83.50.
mme
SUR ÉCHANGES
Mêmes honoraires que sur les ventes et cessions!
SIXIEMEMENT SUR NOTIFICATIONS ET PROTÊTS | e . % À | , 1" Sur notifications ct protêts autre que protêts y! L'honoraire de billets et lettres de change, suivant les cir- Iseru de CS CONBÉANCCB. sn rneseesseses eosneessroossneonnosons À | P9-00 à 812, | SEPTIEMEMENT le: .
L'honoraire sera SUR BAUX A LOYER, QUITTANCES ET DÉCHARGES (a :
La considération stipulée dans l'acte étant de : 10 S100 au moins... ses RE | 20 Au-dessus de $100 mais n'excédant pas 8400... 30 Au-dessus de $400 mais n'excédant pas $2,000.! jo Au-dessus de 82,000 mais n'excédant pas $4,000
Et au dessus de 84,000 l'honoraire sera d'après le trouble et les circonstances de chaque cas,
HUITIÈMEMENT , Lhonoraire sera de :
SUR DONATIONS
lo Sur donation simple... messes one 10 $4.00.
20 Sur donation lorkqu il y a rétention d'usu “v De 86.00 à fruit ou rente spécifiée en rent ou charges r 840.00. d'entretien avec rente fixée et détaillée,
NEUVIÈMEMENT , L'honoraire sera de : $1.00.
L'honoraire SUR MARCHÉS D'OUVRIERS ET CONTRACTEURS [sera de :
ENGAGEMENTS, CONTRATS, ETC
Sur engagement d'apprenti.........,.,....,.....,
La considération stipulée dans l'acte étant de : 10 8800 OÙ MOINS. see esse sense sss sense sernnssn ns 20 Au-dessus de 8800 mais n'excédant pas 82,000. 3o Au-dessus de 82,000 mais n'excédant pas $4,0( JO!
Et au-desaus de $4,000 l’honoraire sera d'après le trouble et les circonstances de chaque cas.
lo $3.00, 20 $4.00, 30 85.01,
DIXIEMEMENT L'hororaire sera de :
SUR TUTELLES ET CURATELLES id
10 Sur requête et déclarations... sisnnisersseut: RO BEDUU
20 Sur assemblée de parents devant notaire... 20 $9.00,
30 Sur l'avis original convoquant l'assemblée... 30 $1.00,
to Sur chaque copie de tel avis... as 1o 50cts. 90 Si la tutelle a plus d'une cause... enssssseesess) DO 82.00 en sus
ONZIÈMEMENT
SUR COMPROMIS ET ACTES D'AR S4ITRAGE L'honoraire
sera de :
Pour un compromis, pour un acte d'arbitrage ) De$ 1.00 à 810.00 ou pour un rapport d'arbitres, chaque... | és } DOUZIEMEMENT L'honoraito
SUR ACTES DE CONCESSION sera de :
Sur actes de concession, baux, emphytéotiques, ne à à * x , | v 4 l ) De $ 00 à S6.00, à rer ie foncicre où constituée ct autres actes de € LEUVO: rs sésosrecee TENTE PT s : :
L'honoraire
TREIZIEMEMENT
Sur transports d'ussurances, notifications d'iceux; gg 00
sera de
service et une copie POLE sets Dre sous sue QUATORZIÈMEMENT Élerotntes BAUX sera de :
S1.00 à SS.00.
Sur baux à ferme … QUINZIEMEMENT lESTAMENTS, CONTRATS DE MARIAGE OÙ DE SOCIÉTÉ
sUR
Les honoraires du notaire pour les actes de cette nature seront depuis 83 à 810 suivant la valeur dé la fortune ou succession du testateur, des avanta ges faits où assurés par les conventions matrimo L'honoraire
niales où l'étendue et li nature des affaires de la sera de :
société, Sur testuments contirmatifs de donation et
codiciles ....... arte a dc se
20 St
ro
Se
SE -sarr ET Z FA
MT à DT ETES
SEIZIEMEMENT SUR CESSIONS DE FAILLIS
Sur cessions dé faillis avec copie........,.,,....... Ste
DIX SEPTIÈMEMENT SUit INVENTAIRES, ETC., ETC,, ETC 10 Pour préparer le préambule . ....... Len re 20 Pour chaque heure de vacation soit au bureau du notaire où au domicile des parties, en sus 30 Pour faire procéder et assister à la vente du mobilier d'une succession, etc., et en dresser le procès-verbal, lorsque le produit de la veute n'excède pas $400 Et deux parcent sur le reste du produit de la vente excédant 84100 40 Pour temps et trouble donnés aux procédés d'une licitation volontaire, comprenant requê te, avis de parents, rapport d'expert, préparation du cahier des charges, la somme fixe de $30,00 de plus deux et demi par cent sur le montant de la vente des immeubles, en.
de tous fruis de voyage et déboursés et en aus du coût du contrat de vente, pour lequel le notaire aura droit à pas moins de $6,
DIX-HUITIÈMEMET
SUR NOTES DE PROTETS
L'honoraire
sera de :
| L'honoraire Isera de :
..10 $10 piastres.
L'honoraire
sera de :
10 Sur notes de protêts maritimes... csessesssss L1O 82,00 À 85.00, 20 Sur notes de protêts étendus... 20 De $K.00 à 860
30 Sur notes de rédaction de visiteurs el arbitres. [30 De
40 Sur notes de prêts à la grosse suivant montant,
50 Sur actes d'hypothèque sur vaisseaux en cons [4 truction, mêmes honoraires que sur lesobliga.| tions avec hypothèque,
DIX-NEUVIÈMEMENT
10 Sur chaque désignation, en sus d'une dans tous! actes de vente, cession, obligation, échange, donation, où pour chaque intervention... [10
20 Sur transport d'assurance...
$5.00 à 810.90, » De $15.00 à 830,00,
L'honoraire
sera de :
50cts.
D0cts.
RL RER mue =
ee +
VINGTIÈMEMENT
L'honoraire de tout notaire agissant comme
praticien, pour la constatation des droits matrimoniaux, ou nommé d'office pour toute expertise sera de $2 pour la première heure et de $l pour chaque heure en sus.
me
VINGT-UNIÈMEMENT SUR LES EXPÉDITIONS, EXTRAITS ET COLLATIONS D'ACTES, ASSISTANCES, VOYAGES ET TRANSPORT DU NOTAIRE 3 ci dessus pour Îles origi-
Outre les honoraire iura droit à :
paux des actes, tout notaire t
lo Pour les copies d'actes, 19 centins par cent mots et hù centins pour [a collation et chaque certificat d'authenticité, toute copie NE DEVANT PAS ÊTRE DE MOINS de $1.00.
d'un acte délivré
20 Pour l'extrait authentique t OÙ
par le notaire, 50 centins par cent mots e centins pour le certificat d'authenticité,
30 Pour entendre les parties, exuminer leurs titres et papiers, recevoir les instruetions, ete., pOur préparer un acte, sommaire où autre documeut, pour chaque heure employée 51.00.
Lo Pour la recherche d'aucun acte, quand la date est donnée, 20 centins, et pareille somme par chaque année de recherche quand la dute n'est pas donnée.
ction d'un testament ou
50 Pour assister à la confe d'un codicille ou dun inventaire, le second notaire auru droit à $2 pour la première heu re et à $1 par heure, pour le reste du temps. | ur chaque fois qu'un
Go Pour tous les autres RER instrumenter, ou se! ‘ 3 tic
' notaire se rendra pour ï rendra ot assistera à l'exécution d'un acte 4 , 8 ‘p quelconque, hors de son étude, lorsque Le à ces temps employé n'excèdera pas une heure, il! 4 Ÿ .
: il.
Si pour chaque houre en
aura droit à $1, et à
| sus, avec mêmes honoraires pour le temps du retour. |
7o Tout notaire aura droit à un honorwre de $l pour chaque assistance au bureau d’enregis tement, au palais de justice ou ailleurs pour aflaires professionnelles, lorsque le temps employé n'excédera pas une heure, et lors qu'il l'excédera, $i par chaque heure en sus,
Tout notaire qui, pour l'exécution d'un acte ou autres devoirs profes-ionnels requis de lui, s'éloignera de son étude de plus d'un quart di mille aura droit à des frais de voyage et à res déboursés,
9%o Le notaire requis d'exercer sa profession la nuit, aura droit à des honoraires ei frais de voyage du double de ceux auquels il aurait droit en instrumentant durant
le jour. Le notaire auru en outre droit à
des honoraires professionnels à raison des soins, démarches,
examens, étude de pièces, SÉATCCS, conféren
ces, Vacations, Correspondances, responsabilits qu'ilaura dounée et encourue dans Faflaire dontil s'agira, et aussi en raison de limpor tance d'icelle,
ap Lo or) Ts CASA
VINGT DEUXIEMEMENT Sur toute rédaction de décès, d'avis de droits Sera de : réels, d'avis d'hypothèques résultant de tutelles, curatelles, jugements, renouvelléements d'hypothè ques avec une seule description de terrain.
L'honoruire
ï Et pour chaque description en sus de la ]} Le] ° ï MHÈLO 8 iecsoerdnasesiaesss
Ne .| 50 centins,
Nous ne voulons pas dire que ce tarif fut parfait, mais il était un progrès réel sur tout ce qui avait été adopté auparavant, Le publie piirut accepter avec faveur ce mode d'honoraires ropor-
4 tionnées à la valeur ou à l'importance des actes recus ou des servi. À ces rendus, «
mi A4 ‘1 : » + à Ca 4 Il est vrai qu'à la session de la législature qui eut leu en 1IN77 à il fut présenté une pétition de quelques puroissiens de St Nicolus 1) ?
ji]
dans le comté de Lévis, dans laquelle on demandait des amondements au tarif (1), mais cela n'eut aucune conséquence. Il aurait été bien extraordinaire que quelques-uns de ces braves gens de la campagne ne critiquassent pas un peu contre ces professionels insatiables Gui ont toujours eu la réputation de vouloir manger le pauvre peuple,
Nous croyons même, si nos souvenirs ne nous font pas défaut, que la pétition dont nous venons de parler était un petit engin électoral dirigé contre un notaire qui avait eu la chance de 8e faire élire député d'emblée contre un ancien politicien de haut étage.
Cette agitation, toute de nature locale, fit long feu et le tarif resta ce qu'il était.
Voici quelles furent les admissions à la pratique du notariat
pendant le triennat de 1873-76 :
3 octobre.—Eugene Bombardier,
L Joseph Ambroise Landry.
à Flavien J. Bte, Dupont.
L Jumes Lonergun,
Nurcisse Octave Esnest Boucher, Elzéur Hubert Tremblay.
Louis Solyme Forgues,
‘é François Hyacinthe PascalLéonidas Brunet,
" IHyppolite Edouard Laliberté.
; Charles Frontenac Bouthilier.
“ Adolphe R. Lurue,
LST4
8 mai.--Jean-Buatiste Alphonse Beaudin, Montréat, L Edouurd Antill Panet, Montréal.
. Joseph Augustin Odilon Labadie, Montréal.
. Marie Toussaint Adolphe Lubadie, Montréal.
* Alphonse Guy, St. Hyacinthe.
“ Joseph Napoléon Mondor, Sorel.
. Paul Emile Robillard.
“ Solyme Augustin Brodeur, Weedon.
“ Edouard Bègin, Québec.
‘ Louis Moisun, Québec,
(1) Journaux de lassemblée, vol. 11, pp. 201 et 205, pétition de Benjamin
Gagnon et al. de St. Nicolas demandant des amendements au tarif des notaires.
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4 Rupert Labarre, Trois Rivières.
L Hubert Hébert, St. Jean Port-Joli,
! Jean Onésime Vinceslas Giasson, ['Islet.
Jean-Batiste Hormisdas Beauregard, Iberville. . Napoléon Clovis Mathieu, Waterloo, Honoré Ilector Houde, St. Célestin, 8 octobre, —Amédé Chauret, Montréal, “ Eugène Marchand, Montréal.
Thomas Pelletier, Cuvouna,.
5 mai.--François Eusèbe Eugène Blondeau, Québec. “ Ladislas Archambeault, Assomption.
Louis Hector Bellerose, Henry ville, Eugène Archambault.
6 octobre.--Louis Arthur Stanislas Curon, 16 O'Hara Baynes.
LE
17 mai.— Louis-Philippe Sirois, Québec.
O, EE. Rouillard. Québec
6 EG. Meredith, Québec.
‘Joseph Allaire, Québec.
«6 HS, O'Connor, Québec.
“6 Hector Champague, Montréal.
“6 Narcisse Pérodeau, Montréal,
6 O, E, V. Tranchemontagne, Montréal, “EF, X, P, À. Lesage, Assomption,
se J.J. KE, Lesage, Assomption.
Octave Lavallée, Berthier.
‘6. NS. A. Mackay, St. Eustache.
Nous avons déjà parlé dans le troisième volume de cette histoire des poésies couronnées de M. Eustache Pradhomue, notaire à Montréal. La Revue Canadienne, de IS66 à IST4, contient aussi de la plume de notre confrère plusieurs pièces de versqui méritent d'être conservées. (1)
C'est M. Prud'homme qui pendant cinq années (1870-75) fit la qui ] l (
(1) Mn millage (1866) vol, 3, p. 688 : Un soir dans la cité (mème vol.) : /e songe à ‘2 (1869) vol, 6, p. 929; Hourdon de Notre-Dame te Montréal, vol, 6, Pe775: Le rêve du bucheron, (1870) vol, 7, p. 19 ; Aose (méme vol.) ; 4 /a Z
france (mème vol.) ; Les beaux jours d'autre fois (mème vol.); Le mieux soldat de 1812(1871) vols : Ballade (1872) vol- 9 ; Découverte du Canata, poème couronné (mème
de l’isle Ste-Félènne (ballade, 1574), vol, 11.
1); Concert
chronique du mois dans cette Revue qui avait alors une grande vogue,
En 1871, M. François-Benjamin Singer, notaire à St-Philippe, a publié à Montréal chez Lovell les Souvenirs d'un exilé Canadien. C'est un roman de 300 pages in-12 qui ne manque pas d'intérêt et qui peint assez bien nos moeurs de la campagne,
L'auteur y trace le tableau de l'existence malheureuse d'un pauvre exilé politique qui mourut abandonné loin du ciel qui l'avait vu naître.
M. Huguet Latour, notaire à Montréal (1847-1869), s'est fait l'historien des institutions religieuses du pays en général et de Montréal en particulier, Dès 1854,il publiuit des Annales de la tempérncea.
En 1832,il donnait son Annuaire de Ville: Marie, recueil historique de toutes les institutions nouvelles et de tous les détails de statistique et d'archéologie non encore publiés. On trouve dans cette annuaire l'histoire des différentes paroisses du district de Montréal et des renseignements sur l'origine, l'utilité et le progrès de nos établissements ou commuautés de religieux ou religieuses, (1)
En 1873, M. Louis Michel Darveau, notaire à Québec, après avoir rédigé penant quelques temps le journalla Péforme avec assez de succès, fut prit d'ataxie locomotrice et dut aban lonner la carrière recucillir des
C'est alors qu'il consacra ses loisirs forçés à Ce
active.
biographies littéraires qu'il avait publiées dans le National. volume, paru sous le titre de Nos hommes de lettres, contient une étude des œuvres de Painchaud, Aubin,Caucbon,Petitelair, Gaurneau, Huot, Chauveau, Crémazie, Fréchette, Fabre, (rérin Lajoie, de Gaspé, l'abbé Gasgrain, l'abbé Holmes, Le biographe s'y montre plus parrisan que critique littéraire. Les déboires de la maladie et de la politique ne lui ont pas fuit oublier les rancunes de l’ancien journaliste, Aussi, son ouvrage manque d'autorité, M. Darveau est aussi l'auteur d'une /Jistoire «de [l a fait des poésies et un recueil de /"lagellaltions qui n'a jamais
la Tribune,
paru. (2) ; En 1877, M. Louis Nupoléon Carrier, ancien notaire à St, Henri
de Lauzon, aujourdhui régistrateur du comté de Lévis, publiait Les Evenements de 1837-38. C'est une esquisse historique de l'insurrection
{1) Lareau, Hist, de la lit.. can. p. 244.
(2) Voir Lareau, Hist, de la lit. can. p. 470.
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du Bas-Cunada, suivie du récit émouvant de l'évasion des généraux américain Dodge et Theller, à laquelle le père de l’auteur prit une part importunte, (1)
Nous trouvons aussi, dispersées dans les journaux de l’époque, plusieurs poésies légères de M, Jacques Auger, notaire à Québec. Ce confrère, très érudit et très curieux des choses littéraires, est un timide qui ne laisse chanter sa muse que devant un cercle d'intimes,. Il a tenté de fonder, il y a une vingtaine d'années, une revue de
littératuie (2) qui a suivi le sort de toutes les entreprises de ce genre et qui n'a vécu que ce que vivent les roses.
À ces littérateurs de bonne marque ajoutons encore le notaire N apoléon-Dominique Saint Cyr dont les études scientitiques dans le Naturalliste Canadien ont attiré l'attention des savants euro. péens. (3) En 1864 et 1869, M. Ilervieux, notaire à St. Jérôme, a aussi publié des commentaires très remarqués sur nos lois d'enrégis trement (+4). Nous avons parlé ailleurs du questionnaire annoté du code civil que le notaire E, A Beaudry publia en 1872, (5) En 1877 et ISTS, M. J, Z. Martel, notaire à l'Assomption, à aussi fait imprimer des opuseules dans le but de vulgariser le droit canadien (6),
Les transformations politiques qui survinrent en IS67 ouvri. rent Ja carrière parlementaire à plusieurs de nos confrères.
Dès l'origine de la confédération, la profession eut pour reprétants au conseil législatif les honorables Louis Archambault, Louis Panet, John Fraser de Berry et Félix Iyacinthe Lemaire,
M. Lemaire, né à la mission du lac des Deux-Montagnes, le 14 mars LKOS, fut admis à la profession le IL janvier IN36, Appelé au conseil législatif en 1867, il en fut le président du 22 septembre 1874 à janvier 1876 en même temps que membre du conseil exécutif. De 1842 à 1879, ii fut agent de lu seigneurie des Deux Montagnes, propriété du séminaire du Saint-Sulpice, M. Lemaire est mort à Saint Benoit le 17 décembre 1K79,
(1) M. Carrier a aussi publié, en 1880, Ze: éastétutions du Crédit onci
(2) La Nouvelle-lrance,
(3) Voir une biographie du notaire Saint-Cyr dans la Mere du Notariat, vol, p. 279.
(4) Loc. cit. p. 267.
(5) Loc. cit. p. 274.
(6) Loc, cit. p. 278.
YO HISTOIRE DU
Au premier parlement de la législature de Québoc, de 1867 à 1871, le notariat fut représenté pur les confrères dont les noms suivent: Louis Charles Clément, député de Charlevoix ; Pamphile Verreault, député de l'Islet ; (1) Pierre Benoit, député de Napierville (2) ; Jacques Picurd, député de Wolfe et Richmond (3) ; Joseph Garon, député de Rimouski; F, G, Marchand, député de St. Jean, mort premier ministre en 1900; Narcisse—M, Lecavalier, député de Jacques Cartier, qui siégea jusqu'en IS82.
Sur les listes d'admission du notariat de 1870 à 1873, nous trouvons des noms bien connus depuis dans le monde politique : l'honorable Joseph-Israël Tarte, aujourd'hui ministre des travaux publics du Canada, M, Louis Lavergne, député aux communes pour Drummond et Arthabaska, l'honorable Joseph Bolduc, sénateur de la division de la Beauce, l'honorable Etienne-Théodore Piquet, ancien député de Lévis, secrétaire duns le cabinet Chapleuu et aujourd'hui directeur de la poste à Québec, M. Roch-Pamphile Vallé, aujourd'hui magistrat de district au lac St Jean, l'honorable
V, W. Larue, ancien président du conscil législatif.
Nos listes d'admission à l'exercice de 1873 à IS76, nous don-
nent encore les noms de Fluvien Jean-Baptiste Dupont, élu pour
la première fois en IK76, et mort député aux communes pour Île comté de Bagot ; Iyppolite Edouard Laliberté, ancien député de Lotbinière; l'honorable Narcisse Pérodeuu, aujourd'hui conseiller législatif,
Pendant plus de vingt ans à compter de 1872 le comté de Beauharnois a été représenté par le notaire KE, IT. Bisson, aujourd'hui, protonotaire du district du même nom. Le comté de Bonaventure, de 1874 à ISSI, fut représenté tour à tour par les notaires P, C, Beauchesne, J, 1, Tarte et L, J. Riopel. En IK75 et 1S78, le comté de Champlain élisait le notaire D..N, St-Cyr, puis en 1881,le notaire Robert Trudel. En IK71,le comté de Richelieu nommait le notaire Adolphe Dorion, mort conseiller législatif. En 1878, le comté de Shefford choisissait le notaire Joseph Lesiège Lafontaine.
Dans la décade de 1867 à 1877, le notariat eut aussi aux com-
(1) Il siégea de 1867 à 1875.
(2) Il mourut le 26 août 1870.
(3) Il siégea jusqu’en 1890.
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munes du Cunada des représentants distingués, Nous avons déjà cité le nom de Luc Letellier de Sc, Just, Ajoutons celui de l'hono:rable Félix Geoffrion qui fut élu député de Verchères en 1863 et qui continua de siéger jusqu'à sa mort pour le même comté, Le 8 juillet 1874, le notaire Félix Gcoffrien était nommé ministre du revenu de l'intérieur duns le cubinet Mackenzie, charge que sa mauvaise santé le força de résigner en 1876, tout en retenant son siège aux communes, C'est lui qui en IS74, proposa la formation d'un comité spécial pour #'enquérir des causes de la rébollion du Nord Ouest, en 1869-70. Nommé président de ce comité, il a laissé sur les causes de cette rebellion un rapport très élaboré qui est encore consulté aujourd'hui,
“ L'influence de lu famille Gcoffrion dans le comté de Verchères, disait l'un dernier le Montreal Heralit, x été des plus considérables pendant les dernières quarante années depuis depuis le jour où Félix Geotflrion s'en empara alors que Cartier Y uvait toujours été élu, Félix Geoffrion, qui étuit notaire, et l'un des plus capables que lu province ait cu, était un ardent politicien et son prestige sur les électeurs de Verchères était indiscutable, Son étude était le rendez-vous de tout le comté et il n'y avait pas un cultivateur qui ne le considéra comme: son ami et son conseiller. Dospuis la mort de Félix Geoffrion, trois autres notaires ont exercé sur lours électeurs une semblable influence, ce sont M. Flavien Dupont, député de Bagot, l'honorable M. Marchand, député de St, Jean, et l'honorable M. E, Bernier, député de St Hyacinthe,
Un autre notaire, né à Varennes le 25 avril 1822, dans la même paroisse que l'honoruble Félix Geotfrion, a aussi joué un rôle considérable dans la politique du puys. Nous voulons parier de l'honnorable Mare Amable Girard.
Admis à la profession de notaire le 12 février 1844, M. Girard passa une partie de sa vie à Varennes où il exerça durant vingt un ans. Il fut tour à vour consciliecr de comté, muire du village, secre: taire-trésorier de la commission scolaire, bref tout ce que l'on peutêtre à Vure, es, quand on y jouit de la confiance générale.
C'est là qu'il rencontra celui qui devait être son meilleur ami, le regretté Sir George Cartier. Dès qu'ils se connurent ils s'aimèrent, s'estimèrent. Si M. Girard pouvait fournir le suaviter in modo
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l'autre était abondamment pourvu du fortiter in re. Le premier avait pressenti ce que l’autre pouvait devenir, aussi contribua til beaucoup à vaincre ses résistances et à le lancer dans l’urêne politique comme député de Verchères. Les journaux du temps nous le montrent à ses côtés, sur tous les hustings, faisant face aux nombreux adversaires qui se jetèrent sur le chemin de leur plus vaillant, de leur plus redoutable aritagnniste,
Cela n'empêche que M. Girard sera surtout connu pour le rôle qu'il a joué au Nord Ouest. Il y émigra dès 1870, et quand le gouverneur Archibald s'entoura d'aviseurs, il alla tout droit à M. Girard, comme le représentant autorisé des intérêts français. Cela se passait le 17 septembre 1870. Depuis, il ne cessa d'être identifié avec le mouvement politique de la Rivière Rouge, devenant député de Saint-Boniface pour la chambre locale (décembre 1870), membre du sénat (1871), et le doyen du conseil du Nord-Ouest. En 1875, on le voit former le premier ministère responsable, sur l'invitation du gouverneur Morris—il était particulièrement fier de rappeler ce souvenir—puis quand il se sera démis, M. Norquay, qui à été 8 longtemps une figure proéminente là-bas, le priera de l'assister comme secrétaire-provincial, puis comme ministre de l’agriculture. C'est en cette dernière qualité qu'il organisa la première commission d'agriculture. Il fut ensuite nommé sénateur.
M. Girard fut toujours un patriote, La société Saint Jean-Baptiste de Manitoba crut que personne ne méritait plus que lui d’être son premier président ; il fut élu d'emblée. Nous pouvons en dire autant de la société de colonisation et d'agriculture de Selkirk, Aussi, chaque fois qu'il a été question de lu langue française au sénat en ce qui concerne le Nord Ouest, M, Girard n'a jamais hésité à faire son devoir. En 1877, il contribua puissamment à faire amender l'acte des Territoires du Nord-Ouest, en y introduisant le fameux article qui mettait la langue française sur un pied d'égalité avec la langue anglaise,
M. Girard était à la fois un homme digne, modéré, conciliateur, sympatique, très patriote, d'une intégrité au dessus du soupçon. Tous ceux qui le connaissaient étaient ses amis ; il ne haïssait personne et personne n'aurait pu le haïr, Aussi était-il très écouté dans l’aréopage sénatorial, où on le respectait à la fois pour son affabilité,ses manières
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do uces, son langage élevé, son dévouement à l'intérêt public. Il avait une manière à lui de parler et de prononcer l'anglais, manière qui n’était pas toujours correcte si elle était originale, et cependant il ne manquait jamais d'oreillesattentives. Petit de taille, muis d’une forte carrure, sa figure, quelque peu napoléonnienne, était très accentuée etilluminée par deux grands yeux noirs qui exerçaient une incontestuble attraction.
M. Girard mourut à St- Boniface le 12 septembre 1892 à l’âge de 70 ans. (1)
Le lecteur ne s'attend pas naturellement que nous puissions donner une biographie détaillée de chacun de nos confrères qui furent
appelés à s'asseoir sur les banquettes des législateurs, Cela deviendrait à la longue une fastidieuse énumération (2).
Nous devons, cependant ici, faire une mention spéciale de l'honorable Israël Tarte aujourd'hui ministre des travaux publics, et qui fut admis au notariat justement dans la décade que nous venons d'étudier.
Certes, s'il cest un homme qui a fait surgir des haines et des récriminations autour de son nom, c’est bien celui-là. Il est peutêtre trop tôt pour étudier sa carrière d’une façon impartiale, et et nous n'avons pas mission non plus dans cette histoire de faire mousser les personnalités politiques du jour. Quelque chose que nous dirions, il se trouverait toujours quelqu'un soit pour se méprendre sur nos intentions soit pour douter de nos jugements. Toutefois, l'honorable Israël Tarte occupe une trop large place dans le monde politique au moment même où cctte histoire se publie pour qu'il soit possible de l’ignorer complètement,
Comme l’auteur de cet ouvrage a été mêlé autrefois assez
ardemment aux luttes politiques, soit dans la presse, soit sur les
(1) On pourra lire dans la A/énerze du 13 septembre 1892 une excellente biographie du sénateur Girard, et aussi deux lettres intime qui lui adressait Cartier en 1870, au lendemain de l'insurrection de la Rivière-Rouge, alors qu'il s'agissait d’établir un gouvernementstable sur les ruinesencore fumantes du gouvernement provisoire,
M. Girard se maria à un âge fort avancé. On le croyait célibataire endurci, quand, en 1878, il épouse Marie Louise Aurelie Lamothe, veuve de feu M. Alfred Versailles. De ce mariage il a eu une filleet unfils, maisce dernier est mortà Varennes au mois d'avril 1883.
(2) Nous nous proposons du reste dans une publication spéciale de traiter plus amplement de la partie biographique du notariat caraidien,
hustings, afin d'écarter toutes équivoques, il empruntera done au Monde Illustré du 4 mai 1901 une étude biographique sur l’honorable Tarte qui, à part son mérite littéraire, donne, croyons nous, une appréciation assez juste de l'homme. Il est bien entendu,toutefois, que nous ne nous rendons pas garant de tous les jugements qui ÿ sont portés. Mais, là dessus, il faut laisser au temps, le soin de faire le tirage et de mettre chaque chose à sa place.
‘ Condenser en trois ou quatre petites colonnes une biographie de l'honorable J.-1, Tarte et un aperçu de sa carrière politique, c'est, ou en conviendra, un cadre un peu restreint. Il faudrait, pour réussir dans cette entreprise, posséder la recette de certain écrivain qui se flattait de pouvoir résumer l'histoire romaine en cinquante lignes. Le lecteur ne devra donc s'attendre à trouver duns ce qui a suivre qu'un simple memento des faits les plus saillants auxquels s'est trouvé mêlé, depuis vingt cinq ans, le ministre des travaux publics du Dominion.
‘ Ces faits, d’ailleurs, ont, été si intimement liés à l'histoire de notre province et même du pays tout entier qu'ils s'identifient avec elle, L'homime qui voudrait reconstituer la chronique politique, nationale et relisieuse du Canada, de 1875 à 1901, ne saurait trouver un titre mieux approprié que celui-ci qu'un cliché à la mode nous a rendu familier : /-1. Tarte et son temps, de même qu'on a dit : ‘ Papineau et son temps,” Bourdages et son temps, “La fontaine et son temps.”
Dans toutes les agitations, toutes les crises qui ont ému l'opinion publique canadienne, au cours de la période que je viens d'indiquer, M. Tarte a presque toujours été, soit un agent actif, soit un des acteurs principaux. Et disons, pour être juste, qu'il en à presque toujours été le bouc émissuire, que ça presque toujours été lui, la cible désignée aux traits des adversaires, car il s'est constamment tenu à l'avant garde, C'est sur lui fort souvent, même, que ses chefs ont laissé pleuvoir les coups qui leur étaient destinés et qu'ils méritaient peut être... Vous connaissez cette histoire des deux cochers qui se disputent : % Ah ! tu taupes sur mon bourgeois, hé bien, attends un peu, je vais taper sur le tien !?”
M, Tarte prit une place bien en évidence sur la scène politique vers IS72, En ces temps-là, le parti conservateur du district de Québec avait un roi fort autoritaire et fort exigeant, un journaliste formidablement armé du côté de l'intelligence et du savoir, écrivain éloquent, polémiste incomparable et avec cela, homme audacieux
et retors, qui se nommait Joseph Cauchon. N'admettant pas la critique, ne supportant ni le blâme. ni les observations, agissant en tout et partout à sa guise. Cauchon tenaitles inféodés à sa couleur
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dans une piteuse et périlleuse posture. Les conservateurs de Québec comprirent bientôt que la situation ne pouvait se prolonger, qu'en vue de la sauvegarde de leurs intérêts et de leur dignité, ils devaient se débarrasser de cette encombrante dictature ec ils se mirent à la recherche d'un champion, Ils le trouvèrent au fond de la petite pa roisse de Saint Lin, en la personne de M. Joseph Israël Tarte.
‘“ Ce fut entre les deux journalistes, un duel mémorable qu'aucun des contemporains n'a oublié ; il y eut des passes d'armes superbes ; il y fut donné et reçu des coups formidables qui firent l'admiration de la galerie ; finalement le nouveau venu terrassa le vétéran et le parti conservateur du districtde Québec put respirer.
# Mais M. Tarte une fois descendu dans l'arène ne devait plus se reposer, sa bonne lance n'eut pas le temps de se rouiller après cette joute glorieuse, car, en somme, c'était dans le camp opposé, chez les Æouyes que se trouvaient les ennemis véritables et qu'il fallait férir d’estoc et de taille, Ceux-ci étaient principalement représentés alors, dans le district de Québec, par un politicien qu'on a eu le tort d'oublier,un champion lutteur possédant de grandes qualités de polémiste, fougueux, ardent, combatif au suprême degré, et qui se nommait Pitre Tremblay. Il s'agissait tout d'abord de conquérir le comté de Charlevoix dont Tremblay était ie député aux Communes, de priver du même couples libéraux d'un de leurs meilleurs hommes et d'assurer un siège à ce pauvre Sir Hector Langevin, M. Tarte se mit immédiatement en campagne et Charlevoix fut enlevé au moyen de brillantes manœuvres qui assurèrent à celui qui les avait conçues et dirigées la réputation d'être le premicr organisuteur électoral du pays.
“ C’est à cette occasion que prit naissance la question épineuse de l'influence illégale du clergé, en matière politique, qu'on à désignée sous le nom baroque d'influence indue, Dans le Canadien, dont il était alors le rédacteur en chef, M. Tarte prit la question corps à corps et la discuta avec une science de légiste, d'écrivain politique, de théologien qui fit l'admiration de ses adversaires les plus violents eux mêmes.
“ Troisième travail d'Hercule : La campagne en faveur de la protection, dans laquelle M. Tarte se montra économiste pratique, sagace et érudit, [y fut d'autant plus redoutable qu'il possédait d'une façon tout simplement merveilleuse l’art de rendre limpide comme de l’eau de roche, pour le gros public, les questions les plus compliquées et les plus abstraites, Aussi, grâce aux efforts du Canadien, grâce à l’organisation électorale dont M. Tarte fut l'âme et le muscle, le 17 septembre I87S, amera:t il une défaite épouvantable pour les libéraux dans le district de Québec. M. Tarte fut
proclamé unanimement le Carnot du parti conservateur, l'organisateur de la victoire.
“Je suis forcé, faute d'espace, de passer sous silence cent autres exploits mémorables et j'arrive à un quatrième combat épique auquel prit la principale part le rédacteur du Canadien. Le lieutenant-gouverneur Letellier de Saint-Just avait renvoyé d'office le gouvernement Boucherville-Angers, M. Chapleau résolut d'obtenir la démission de Letcllier, Tout s'y opposuit, le marquis de Lorne, gouverneur général, n'en voulait pas entendre parler, le premier ministre du Dominion, sir John MacDonald, résistait au moyen de mille subterfuges ; les docteurs en droit constitutionnel ubusaient du Wistinguo et fendaient des cheveux en quatre. On décida, cependant, d'emporter le morceau coûte que coûte. M. Taie fut appelé à la rescousse, et c’est lui, chacun le suit aujourd’hui, qui suggéra à Chapleau l'argument probant et définitif, la trouvaille devant laquelle capitulèrent les gros bonnets d'Ottawa,
‘“ Rappelons en passant que Chapleau se trouva le deuxième chef politique que M. Tarte—qui pourrait presque être comparé à Warwick, le faiseur de rois—remit à cheval, Sir Hector Langevin avait été le premier,
“ Sir Hector ne s'est jamais ruiné que je sache à se rappeler ce bienfuit ; quant à Chapleau, il n'eut rien de plus pressé que de ne pas offrir à M. Tarte, alors député de Bonaventure, le portefeuille de ministre que celui-ci était justifiable d'attendre.
“Vintla vente du chemin de fer du nord sur laquelle je n'insisterai pas ; M. Tarte lu combattit en véritable Titan, Les malins assurent qu'elle ne se fit qu'au prix de tactiques dont le secret n’aurait été gardé jusqu'à ce jour que grâce à cet esprit de solidarité qui anime les partisans politiques dont le sort commun est en jeu.
M. Tarte avait sauvé sir Hector Langevin et sir Adolphe Chapleuu, restait un autre chef qui lui était redevable de beaucoup de bons offices, mais auquel il n'avait pas encore rendu ce service suprême que j'appelle ‘ le sauvetage. ”
‘ C'était après l'exécution de Louis Riel. Je n'entrerui pas dans les détails de ce douleureux épisoue de notre histoire et ne chercherai pas à le juger ; j'en signalerui seulement les résultats au point de vue des conservateurs, Québec—ville et district—était en ébullition ; l'agitation prenait des proportions débordantes et ilisemblait que rien ne pourrait conjurer un désastre pour le parti alors au pouvoir. Il fallait donc, non pas chercher à enrayer le mouvement, ce qui eut été maladroit, mais préparer habilement, insensiblement, lentement, une réaction dans l'opinion publique. M. Tarte fut encore l'homme de la situation. Procédunt avec une souplesse incomparable, il administra calmants sur calmants d'après, ce que j'appellerai la méthode dosimétrique, et, en moins d'un mois, transforma en accalmie un
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cyclone formidable, ruina dans l'oeuf les grandes aspirations du parti national à Québec, et renvoya à Ottawa sir Adolphe Caron en qualité de ministre et de chef de sa section, Et de trois !
“ Rappelons pour mémoire le loyal concours que M, Tarte donna à Mercier, quand celui ci, se débarrassant des mailles étroites du parti, sembla aspirer à devenir un second Cartier ; sa tidélité à sir John MacDonald qu'il admirait et dont il était hautement apprécié ; sa redoutable campagne contre le Metireevyisme, ete, ete. Rappe- Jons encore lai grande faveur dans laquelle il fut toujours vis à vis du publie. En effet, il obtint un mandat politique chaque fois qu'il le demanda,
‘# On le voit, dans ce qui précède, il n'a aucunement été tenu compte de la question Aouge et Bleu. L'auteur de cet article est depuis longtemps blasé sur ces choses et n'a, heureusement, rien à demander aux partis politiques qu'il juge selon leur mérite et non sur leur panache,
Avant d'avoir le droit de s'occuper uniquement du pays tout entier, 11 semble qu'un politicien de chez nous soit tenu tout d'abord de donner des arrhes, des'aftilier à un partiet de le défendreenvers et contre tous, EE puis ensuite, on trouve exquis, au point de vue esthétique, la persévérance infléchissable, une orientation toujours la même, lintransiseance aveugle, Mais, disons le, ni le perfection nement, ni le progrès ne sont basés sur l'immatabilité et l'horreur de toute déviation. En réalité quisaurait bien détinir quelles idées, quels principes séparent les Rouges des Bleus dans le Dominion canadien ?
M, Tarte a combattu en forcené pour les Bleus ; ça été pour lui, homme essentiellement combatif, une manière, dirat-je, de jeter sa gourme, s'est aguerri dans le danger ; ilaappris au contact des hommes et des foules à juger saineinent, à apprécier, à voir de Ion.
# Depuis trois ans, pour moi du moins, ila conquis le droit d'être mis au nombre de ces hommes politiques auxquels on peut songer sans que l'idée de lu couleur nous vienne à l'esprit, et, je vous avoue qu'il me serait absolument impossible de concevoir, à l'heure présente, un ministère libéral où conservateur dont M. Tarte ne ferait pas partie, Car en dehors et audessus des questions passion: nantes et sentimentales, ily à la grande question de notre avenir économique, de nos intérêts agricoles, industriels où commerciaux, de l'exploitation de nos ressourecs de tous genres, Qui en un espace de temps aussi limité, a fait plus que M. Tarte en vue de evs intérêts ? Qui plus que lui s'est voué cœur et âme aux entreprises d'utilité nationale ; qui a mis au service de ces entreprises autant d'idées géniales, autant d'esprit de suite, autant d'énergie et d'initiative ?
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“ Qu'il me suffise de mentionner l'admirable projet de faire du Saint-Laurent la voie destinée à mettre en communication les greniers de l'Ouest avec les marchés européens, d'en faire une voie suns rivale, Qu'on veuille l'admettre ou non, M. Tarte eat l'émule des hommes d'Etat à qui nous devons notre système de canuux et nos premiers chemins de fer, Il prétend continuer et compléter leur œuvre,et ce qu'il veut faire il le fera, car, qui dit Tarte dit volonté, énergie et SUCCÈS,
‘ Devant l'œuvre qu'il a déjà accomplie, 1 fuit peine d’entendre, au sujet‘ e sa personnalité, évoquer les mots AÆouge et Bleu, L'ex-président des Etats-Unis, Cleveluind, désirant avoir pour secrétaire d'Etat the best man in the land, Ke prit chez és républicains le juge Gresham ; et l'opinion publique tout entière l'approuva. Un parti perdait un homme, mais le pays gagnait un serviteur d'élite.
“ Une élection générale a passé l'éponge sur quelques griefs que des libéraux formulaient contre M. "Tarte, L'honovrable ministre s'est remis à la besogne, insoucieux d'attaches politiques etn'avant qu'un but : la prospérité du pays. Va-tillui falloir encore, pour satisfaire certaines exigences, négliger les travaux de son ministère pour diseuter de mesquines questions de patronage ? Lui faudra til, après deux victoires auxquelles jt a tant centribué, s'excuser de sa coilaboration avec Sir Wilfuid, se dire infiniment reconnaissant de ce qu'on veuille bien accepter ses études, ses recherches, ses plans que les Amé: ricuins cux mêmes adimirent et redontent? Faudra-tilque, parodiant le vus de Scribe, il fasse graver sur la porte de son cabinet : Fous qui passez, merci ! Je vous le dois peut-être !
“ A venir jusqu'au moment où on lui a confiéle portefeuile des travaux publics du Dominion, c'est dans la besogne ingrute du jour: nalisimé, nous l'avons vu, que M. Tarte à fait su marque.Or, le jounalisme d'ily a dix et quinze ans usait son homme plus vite qu'aujourd'hui, 1 fallait être sans cesse sur la brèche, payer de sa personne, s'attendre à voir fouifler son passé, décrier sa vie privée, calomnier les membres de su famille, etc, ete. Les jeunes gazettiers de notre époque, soit dit en passant, sont beaucoup moins combatifs que leurs aînés , la polémique journalistique 4 gagné en tenue, si elle « perdu en pittoresque et en effet dramatique,
“ j,es gens qui s'étonnent de l’immense pouvoir de labeur du ministre des travaux publics, anraient dû le voir à l'œuvre comme journaliste, menant dix campagnes à la fois, dans le Canadien la nuit et duus FÆrénement, le jour : écrivant au galop, sans effort, sans défaillance de mémoire, des articles sur les thôêmes les plus ardus, jonglant avec les chiffres et les dates, sans jamais commettre une erreur ; puis sa besogne achevée venant en aide à ses plus humbles
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‘M. Turte est à coup sûr, celui de nos journalistes canadiens qui a le plus produit et qui a abordé le plus de questions à partir de la littérature courante jusqu'aux problèmes complexes de l’économie sociale ou dela politique étrangère, Et d'un autre côté, je ne crois pas qu'il y ait dans son œuvre. qui est formidable, un seul article pour la frime et destiné seulement à tenir de la place, un seul qui ne porte pointle cachet du maître,
“ Son style est à la fois nerveux ct limpide, saccadé, haché parfois, mais toujours sobre et surtout jamais banal. Le père Bouhours disait que pour bien parler le français il ne faut pas vouloir trop bien parler- Et c'est parce qu'elle n’est ni précieuse, ni recherchée que la prose de M. Tarte possède uniformément un grand caractère de beauté, quelle que soit la véhémence de l'argumentation ‘l'acuité de l'ironie, l'abstrait de la dissertation où la délicatesse de la fantaisie,
“ Ah! quinous rendra ces belles et puissantes polémiques où s'entrechoquaient les plumes de Tarte, de Dansereau, de Pitre Tremblay, de De Celles, de Frudel ? Car, après tout, le journalisme de ce temps là, avec toutes ses épines, était bien supérieur à celui de nos jours ;on lui demandait des invectivessouvent, mais, aussi, éloquence, documentation et qualité ; aujourd'hui on ne ni demande que longueur et quantité. C'est toujours lu soif de personnalité de léternel populo qu'il s'agit de satistuire ; les injures et les éreintements ; d'alors étaient parfois crues ; LS portruits des fanomorab'es oétogénaires, retour des noces d'or, des marwuiiliers de li paroisse de XXX, ete, ete, et li biogruphe universelle d'aujourd'hui sont ridicules !
“ Laoû M. Tarte se montrait surtout almirab'e, et dns la forme et dausle fond, c'est quiuiu av ordut tie questio ri touchant à notre race, Même en langue anglise, savait conserver ses fortes qualités d'énergie, de concision, de mithode et de styie. Lis'z ses famvuuses lettresau Toronto Mail à la suite desquelles on fui décerna là bas le qualificatif qui lui est resté : The plucky Tarte.
“ Je ne veux pas terminer sans vous citer, à peu près textucllement, ces paroles que me disait Charies Savary qu s3 connaiss uit en hommes, quelques semaines après être entré au Cunvlien où il signuit Charles Quesnault :
& M. Tarte est doublement étonnant ; il peut païler de tout et ècrire sur tout avec une sûrelé et uue Correction q 1e Vo ts tit trouve riez pas à Paris chez des écrivains dont la renom'nfs est nationale, Je le vois ici, Le jour, Le soie au parlemosat, il nousrevient ar lune lila nuit. Où etq and peut il cour lire ? eur il lit tout.”
CHAPITRE CINQUIEME
ections du tr” *me triennat (1876-1879). —Discours d'adieu du président Glackemeyer, —}X biographiques sur le notaire Glackemeyer, M. D.-E. Papineau président.--L'acte 40 Vict, ch. 24 amendant la loi organique de 1875. —On parle d'établir des chajres de notariat dans les universités, — Formule de certificat d’études classiques. —Les statuts de la province sont distribués aux notaires, Les procureurs judiciaires aux inventaires et scellés. Formation d'un comité permanent de législation, L'acte 42-43 Vict, ch. 35 amendant la loi organique de.1875. Amendements au code civil, Admissions au notariat de 1876 à1579.
Les élections du troisième triennat de 1876 à 1879 donnèrent le résultat qui suit :
DISTRICTS | NOMS RÉSIDENCE | | Arthabaska …....., !Rainville Louis... .…………… Arthabaskaville.…. Beuuce .....,,,..) Boldûc Joseph Par dress Ot- Victor de Trine Beauhärnois,..…. …… | Mayer Joseph '(1)........,.! Benuharnois.. Bedford... | Lefebvre Joseph (2)... Knowlton, Brome. Chicoutimi et Sa-!
gucnay | Cimon Cléophe............,,, : Mulbaie..……. PTE
Gaspé are | Beauchêne P, CC, ...,,,,., StJos. de Carleton { | Marchand F, G. St. Jean...
À | Auger L. À. (3)... St Grég. le Grand.
Joliette...) Archambault Hon, Ls. L'Assomption...
(LL. Désaulnier se A ITOMOtO sie { | Chamberland J, À, B.....,,1 Fraserville.. L'IMurt Ass rssane l'Ot Pa80hal ss Montmagny ………… Beaubien L. A, (4) ….....1!$St. Ignace...
Jberville.........,
Kamouraska.…….
(1) Nommé régistrateur et remplacé, en mai 1877, par E.-I. Bisson, Beauhar-
(2) Nonnné régistrateur du comté de Brome, et remplacé en mai 1877 par Thomas Brassard, Waterloo,
(3) Décède et remplacé en octobre 1878 par Damase Carreau, d'Iberville,
(4) Décede et est remplacé en octobre 1878 par Désiré Larue, de St-Gervais,
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NOTARIAT AU CANADA IOI | re NOMS | RÉSIDENCE
Archambault J. N, A... Varennes...
Bastien F. de S.. ......, .. Vaudreuil...
Beaudry E. A... 5e Varennes ...... RUTDE | Brillon J, R ssl CID Il: serssrsssecss Montréal... ©! Durand EF, J....,.,,/ Montréal... sous : Hunter JS... ons ” (ele ACTE à Labadie J. E, OO... … do séélrie :
Lighthall Wien. . AO: ‘istosesss :
Papineuu D. E.............. ; A0! ‘sssssssies is Ottawa... D'Orsonuens E, d'Odet.... Hull sise Es Austin H. C......... 5 Québec Carrier L, N..... etodeses SL. Henri, Lévis …. Glackmeyer Ed, (1) Québec... is sose LakRuce George... ie do sersise Québec... Leclerc La. | do Mao st esse Paquet Théodore... ….. | St, Nicolas, Lévis.
Vocelle Aug, sssssssssssssese [Québec :
Tessier Cyrille... Dose | TO rss :
Richelieu... Biron F. X. Ace. | | &t. Cuthbert.… do | Crébassa J. Cm. HOTEL és ssécsee .
imouski.......... Gauvreuu P, FE... Ma set Rimouski... St. François | Archambault Joseph A... |Sherbrooke, Bernier M, 1... ss | St, Hyacinthe...
St. Iyucinthe.. Fontaine EF {Ste-Marie......
Lafontaine Emery......... . | St. Hugues... ée Terrebonne... LeMuire Hon, FIL ...,|St. Benoit... Gaulipeault L, KE, | Maskinongé ......, l'rois Rivières … | Hubert Petrus..........……. .. | Trois Rivières ose Poirier J. À... ……….. | St Grég. Nicolet...
| | Trudel Robert... … | Ste. Gv., Batiscan.
L'ancien président, M. Edouard Glackemeyer, qui avait été réélu pour former partie du troisième triennat, fit aussitôt savoir que son crand âge ne lui permettait pas d'accepter cette réélection.
“ C'est avec bien du regret, écrivait-il, que mon grand âge et des circonstances personnelles me forcent à me priver de la satis-
faction que j'éprouvais à rencontrer de temps à autre mes honoru- (1) Le 7 octobre 1876, M. Glackmeyer fait savoir qu'il n'accepte pas une réclecion, et il est remplacé par son fils le notaire S, J, Glackmeyer.
bles confrères composant l'administration des interêts de la profes. là sion qui ont tout fuit jour me rendre agréable l'exécution des devoirs k °ccupé qu'ils m'avaient imposés en me choisissant pour présider leurs déli- LU sif des bérations, ù laquel] “ Je les prie de croire que j'ai apprécié comme je le devais l'hon- Fa personr neur que m'ont fuit les membres de ce corps “omposé d'hommes 4 leurs qu occupant une haute position dans la profession, jouissant de l'estime 4 2 rech et de la confiance de leurs concitoyens et dont le choix fait tant FA recevoir d'honneur à la profession, en me nommant leur président (1). x | ictes dé A la première réunion de la nouvelle chambre qui eut lieu à À el re f Montréal en octobre 1876, les officiers dont les noms suivent furent FA d fait Ia élus pour le triennat de 1876 79, | 4 La Président, Denis Emery Papineau ; vice-président, George j “ne ne Lalue ; syndic, LE, Galipeault ; trésorier, F,J, Durand ; secré- | He taire, II, À. A. Brault et J. Bte., Delâge. : Uficats di [I fut alors donné lecture du rapport du président sortant do } ‘uient de charge, M. Glackemeyer : À P'ent boss . Messieurs, É: la chambi Pour me conformer aux exiwences de la 96e section de l'acte si sus “A qui régit maintenant le notariat, l'acte de la 39e Victoria, chapitre + Ce ROven 33, qui enjoint au président sortant de charge, de soumettre à l'as à vs | be © Cet effet
semblée du mois d'octobre qui suit une élection générale de ses . | 'éputation Sté McGill
Questions 81
un rapport des principaux faits et procédés de la cham:
membres, bre, durant su présidence et un état général de ses affaires, sous 16
contrôle de la chambre jusqu'à cette époque, j'ai maintenant l'hon- eds neur de mettre devant la chambre le présent rapport. “rent La chambre voudra bien me pardonner si je n'entre pas duns de minutieux détuils et si je me borne à ne mentionner que les principaux faits d'un intérêt majeur pour la profession. Le premier acte et j'ose le dire le plus important de la cham- À
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NOTARIAT AU CANADA 103 occupée des plaintes qui s'étaient élevées sur l'encombrement excesif des membres de la profession, provenant de la facilité avec laquelle on avait ci-devant, admis à la pratique du notariat bien des personnages sans avoir pris assez de précautions pour s'assurer de leurs qualifications, si bien que souvent des personnes desæuvrées en recherche d'une position et ne sachant où se placer, se faisaient recevoir comme notaires, ce qui avait quelquefois donné lieu à des actes dérogutoires de la profession et on était tout à fuit résolu de mettre fin à un état de “hoso qui aurait fini par déconsidérer toutà fait la profession.
Lu chambre demeura d'accord à l'unanimité qu'à l'avenir personne ne serait admis à la cléricature du notai:st à moins qu'elle ne possédit une bonne éducation littéraire et cluss tificats des administrateurs des universités
saient de donner une semblable éducation
ie munie de cerou collèges qui profes-
nstatint que pient possédait ces avantages et qu'il n'euc subi un ex la chambre et qu’en suite lorsqu'il serait questio
tucants à la pratique de 14 profession on ex:
is réciaen devant
d'admettre ces tu reruit d'eux un examen sevère pour s'assurer de la suffisance de leurs connaissances légales et de leur facilité à dresser un acte, Le mode qui fut suivi à cer effet et qui fut suggéré pur M. Hunter, un notaire en grande réputation à Montréal, comme étant pratiqué à l'excellente université McGill fut adopté, c'est à dire, celui de préparer d'avance des questions sur le droit que l’on soumet aux aspirants et auxquelles, ils doivent répondre sans désemparer dans une chambre séparée accompagnés d’un comité de surveillance.
Le résultat de ces démurches à été satisfaisant au delà même de nos espérances, la profession s'est par dégré allewie de son encombrement et le nombre des clercs pour toute Ia Province étudiant actuellement le notariat, n'est que de soixante huit, le nombre des messicurs qui se présente pour être admis à l'exercice de la profes. sion à la prochaine assemblée de la chumbre n'est que de deux. Ceux qui ont été reçus à Québec, à la dernière assemblée, n'a été que de douze, Et l’on trouve maintenant repandu dans tout le pays de jeunes notaires instruits et capables sous tous les rapports, dignes de la confiance publique et de marcher de pair ct à l'égal des anciens notaires qui ont de tout temps fuit honneur à la profession, Car c'est
avec bien du p'aisir que je le signale, la profession a toujours eu dans son sein des hommes de grandes connaissances, de capacités ct du premier mérite,
Si l'on persevère dans cette voie, il n'est pas douteux que le corps des notaires de notre pays atteindra avant longtemps cette haute réputation et cette confiance universelle qui distinguent si honorablement aujourd'hui le corps des notaires de la France et que son utilité sera reconnue par toute l'étendue de cette Province, ce qui n'est pas le cas pour le présent,
Je crois devoir appeler l'attention de la chambre sur l'acte que notre législature a cru devoir passer dans sa dernière session pour réduire le stage de la cléricature notariale à trois années avec Île privilège de suivre simultanément le cours de droit aux universités, au lieu de quatre années d'études non interrompues chez un notaire pratiquant voulues pur la loi préexistante, Que dans un cas bien constaté un postulant que la nature a doué de talents transeendants et d'une capacité acquise par une ardeur à l'étude et au travail presque sans exemple ait aëquis un certain droit à une semblable faveur, sans doute personne n'eut trouvé à y redire, mais il est bien regrettable que nos législateurs aient Jugé à propos, sans consulter la chambre des notaires qui était sa création et qu'elle avait chargé des intérêts de la corporation, d'abolir des règles adoptées après mures délibérations dans le but de mettre le public à même de retirer de l'exercice de cette importante profession, tous les avantages qu'elle est appelée à la rendre à la société, ignorant ainsi les eitorts constants de la chambre dans le but de remplir dignement les devoirs qui leur étaient imposés par la loi et qui jusqu'à présent avaient obtenu le plus satisfaisant resultat, sans que la plus légère plainte ait été soulevée,
Le stage établie par cette loi est absolument insuffisant pour qu'un étudiant puisse acquérir convenablement la pratique du notariat,
On invoque la règle des avocats, maïs les clercs avocats ont l'avantage de fréquenter les tribunaux de justice qui forment une excellente école de droit, puis la pratique de cette profession est infiniment plus facile que celle du notariut, Je ne prétends pas par là méconnaître l’éloquence si importante pour l'avocat, mais c'est
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une autre science, au lieu de cela la pratique du notariat est extrémement difficile, encore tous les jours je trouve que la profession st hérissée de difficultés, le nombre ct la variété des affaires et de nouvelles lois, l'avenir qu'il faut toujours avoir devant soi, tandis que pour l'uvocat, c'ust dans la plupart des cas une simple affaire de jugement sur des faits connus, il faut au notaire une éducation soignée, une profonde et sérieuse étude du droit, une parfaite connaissance des ressources de sa langue et une vraie et sérieuse pratique dans le bureau d’un notaire pratiquant penäant plusieurs années, sans interruption, pour qu'un notaire puisse rédiger un acte avec cette fermeté, cette lucidité et ce laconisme qui ne laissent point de pluce à l'équivoque et pour bien exprimer la volonté des parties en passant l’acte tout en prévenant d'avance lesentraves que les accidents, l'intérêt où la mauvaise foi pourraient par ia suite mettre à l'exécution franche et honnête de l'acte en question.
Je suggèrerais done respectueusement à la chambre de faire tous ses eforts pour faire mettre cette loi de côté au plus tôt,
Un autre fait qui intéresse fortement la profession c’est la rédaction du tableau des notaires de la province, indiquant leurs résidences 'et la date de leurs commissions, Ce tableau qui est aussi correct que possible après bien du trouble et des recherches ne peut manquer d'être bien utile pour tous les notaires et le public en wénéral et fait voir que le nombre total des notaires pratiquants dans la province est de 76.
Entin l'établissement d'un tarif pour les notaires qui parait rencontrer leur approbation, ne peut marquer d'être d'une grande utilité, puisse-t.il mettre fin aux dissensions que son absence a fait naître jusqu'à présent,
Je ne puis terminer ce rapport sans faire allusion à un sujet qui me parait d'une certaine importance et sur lequel j'ai déjà exprimé mon opinion à la chambre, je veux parler de la nécessité où nous sommes de nous réunir alternativement à Montréal et à Québec, tous les six mois, c'est bien incommode, il est arrivé qu'une fois à Montréal on ne savait où aller, on devrait faire choix d’une seule et même viile où les réunions de là chambre devraient avoir lieu, comme Trois-Rivières, par exemple, duus quelques mois on pourra s'y transporter de Québec ou de Montréal dans quelques
106 HISTOIRE DU heures, peut être même laisser son domicile le matin et y retourner le soir, on pourrait s'y procurer à un prix comparativement modi- dé que un local où on pourrait tenir nos assemblées et résider pendant b: pendant les séances, le secrétaire devrait y résider, on y laisserait tous nos livres et nous serions chez nous ensemble toute la journée» ps pouvant nous Communiquer nos vues à chaque instant, sans Comp- de ter qu'on économiserait les frais d’un double secrétariat. Puisune Po bibliothèque à l'usage de la profession, ne pourrait-on pas mettre 4 w de côté une légère somme pour cette cffet, sans doute plusieurs ble $ notaires aimeraient à y contribuer. deu Le tout humblement soumis. | ue ce q (Signé) ED, GLACKEMEYER grar P, C. N.Q. l'a Québec 30 septembre 1876, posi C'était là le dernier adieu de M. Glackemeyer à la profession ae e au moment où l'âge le forçait à reprendre une retraite bien mé- Der l ritée. l'artis On peut juger pur ce discours que le vieillard n'avait rien perdu erter de sa vigueur d'esprit et qu'il aimait encore à garder son franc et as :
libre parler. “ee ginair
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ante et six ans et l’on peut dire qu'il est mort les armes à la main, 4 Ce F n'a pas joué dans le monde uu rôle très brillant et pourtant on le : 4. °in trouve un peu partout mêlé à l'histoire de notre profession ou au k pe o à mouvement québetquois pendant au delà d’un demi-siècle, C’est He qu'il y avait chez M, Glackemeyer un mélange d'énergie et de com- Ai in bativité uni à certaine audace excentrique que venait heureusement D | que tempérer un jugement naturellement sain et solide nourri de bonnes À ae à études. L'étoffe n'était pas éclatante mais elle était faite d’un bon Bi (1) Fr Passa conti
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mons, soit qu'ils se sentent pris de vertige arrivés À une certaine hauteur. Ils perdent alors le sens ou la mesure des distances. Il en faut pour élever les bras et prier sur la montagne et il en faut pour combattre dans la plaine. M. Glackemeyer peut être rangé dans cette dernière catégorie. Il savait donner un bon conseil, il pouvait trouver mieux que qui que ce soit le défaut d'une cuirasse en forger lui-même les pièces principales mais il aurait été incapable de construire toute une armure compiète. On aurait dit que deux tempéraments, l’un fait d'artiste l’autre d'hommes d'affaires, se combattaient sans cesse en lui etque l'un essayait de briser toujours ce que l’autre aurait voulut élever, M. Glackemeyer possédait un grand fonls d'idées qu'il distribuuit généreusemont à son entourage, il saisissait à merveille chez les autres les défauts d'une proposition, il la pesait, la déchiquetait, la jetait à terre en présence de son ennemi désarmé, muis il semble qu'il lui repugnait de réédifier lui-même ce qu'il avait démoli comme en se jouant. C'est que l'artiste reprenait alors le dessus sur l'homme sérieux, pénétrant, fortement nourri.
M. Glackemeyer naquit à Québec le 7 décembre 1793, du mariage de Fréderick Gluckemeyer,marchand et professeur de musique, oris ginaire de la ville de Hanovre, en Allemangne, et de Marie Anne O'Neil, la soeur de ce fameux perruquier sacristuin dont les saillies et les boutades ont été l'amusement quotidien de deux générations québecquoises. (1) Lu mère de madame Glackmeyer était une Canadienne du nom de Chandonnet, Cette infusion de sang de trois races allemande, irlandaise, et françaiss expliquera à ceux qui croient à l’atuvisme les dispositions d'esprit du notaire Glackemeyer, Dans son étude s'il possédait bien le côté sérieux, méthodique, et profond de la nature teutonne, le sens légal et clair de la nation française, en retour ii avait dans toutes les affaires étrangères à la profession l'entrainement de surface et l’indécision qui marque le caractère celtique. Ce qui dominait surtout chez lui, c'était encore le goût artistique de ces trois races.
(1) Frederick Glackemeyer, fils de William Glackemeyer et de Louise Querre, passa contrat de mariage le 2$ septembre 1784 devant Alexandre Dumas,en présence de Fredérick Sand’hager, docteur en médecine, et de François Vogeler maître dans l'art de la musique. Il était protestant mais fit élever ses enfants dans la religion catholique (Aeg. de Quebec 1789).
Après des études assez sérieuses au séminaire de sa ville natale,
M. Glackemeyer fat admis à la profession le 13 décembre 115. Il fut examiné par les juges Kerr et Perrault et sa commission est signée par le gouverneur Drummond. ui
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LE NOTAIRE EDOUARD GLACKEMEYER k
Le jeune notaire fut d'abord employé comme assistant dans le 4 . bureau du grefier en loi de la couronne (1815) mais il ne tarda pas É be à se dégoûter des minuties de la bureoucratie de l'époque. Cet hom- à Et il me tout d'une pièce et qui aimait volontairement l'isolement et l'in- Ë pensd dépendance n'était pas fait pour ployer le genou devant les maîtres : USA ur du pouvoir, ni pour les complaissances et les bassesses serviles des 4 bétit fonctionnaires, On le vit bien lorsqu'en IK30 il osa braver l'omni- à en pu potence du procureur-général Stuartet reclamer contre les hono- quelq raires que ce dernier voulait exiger des notaires pour lé renouvelle- À à ricn ment des commissions lors de la mort du Souverain, C'est grâce à la prévu courageuse résistance de Glackmeyer queles professionnels purent quefy être libérés desexactions que l’on avait jusqu'alors fait peser sur | notari
Le procureur-général Stuart dut payer de sa charge et Glacke- gestio Il y a donc
Nous (1)
eux.
meyer sortit triomphant de cette lutte corps-à-corps.
des jours où le pot de gris l'emporte contre le pot de fer,
ans le da pas et homet l’inmaitres iles des l'omni- 8 honoouvellerâce à la 8 purent eser sur Glackea donc r, Nous
avons raconté au long les détails de cet incident dans le deuxième volume de cette histoire et nous y reviendrons plus. (1)
En 1840, lorsque les notaires de la région de Québec formèrent une association dans le but de surveiller l'étude des clercs aspirants à la profession, M. Glackemeyer fut choisi comme trésorier. [donna certes des bons conseils à ses confrères mais comme les choses n’allaient pas toujours à sa guise, il ne tarda pas à résigner pour faire bande à part, quoiqu'il fut convaincu que cette association avait du bon et pouvait rendre de grands services.
Lors de l'organisation des chambres de notaires en FS47, M. Glackemeyer manifesta d'abord quelques doutes sur le suceès de cette entreprise, mais il finit par s'y rallier, L'on y avait besoin de ses lumières et de son expérience, et son adhésion fut d'un bon appoint, car les comités de l'assemblée législative aimaient à le consulter sur toutes les questions relatives à la profession,
La parole de M. Glackemeyer était brusque mais nette et con. cise, et les explications qu'il donna aux législateurs en 1S36 sur la nécessité d'une loi d'enregistrement et en 1855 sur les besoins d'un tarif d'honoruires pour les professionnels peuvent être dérées comme des modèles du genre.
consi-
M. Glackemeyer présida pendant quelque temps l'ancienne chambre des notaires du district de Québec, mais la lenteur des délibérations ne lui allait pas. Le premier, il suggcra l'idée d’un tableau où seraient inscrits tous les noms des notaires en excreice, Et il jetuit, comme cela, au cours de la discussion, des centaines de bon Quant à lui, il ne semblait pas se soucier de mener jusqu'au bout aucun des projets qu'il suggèrait, Il aimait à porter la parole en public, et il ne se passait guères de réunions où il ne prononça
pensées pratiques que d'autres ramassaient pour en faire usage,
auelques uns de ces discours coucis, clairs, et qui ne ressemblaient à rien de ce que les autres disaient, [Tv avait du neuf et de l'imprévu chez lui, Il passait parfois de longs mois, des années quelquefois, sans puraître s'occuper en aucune facon des intérêts du notariat, puis tout à coup il repuraissait avec quelques bonnes suggestions qui entrainaient les suffrages de ceux qui avaient discuté
(1) P, 456 et seq.
110 HISTOIRE DU pendant des années sur le même sujet sans arriver à aucun résultat F pratique. | M. Glackemeyer maniait aussi facilement la plume. Et, sui- ci vant son caprice, il publiait alors ce qu'il avait envie de dire, soit en te de courtes correspondances dans les journaux de Québec, soit encore D: dans des pétitions solennellement adressées aux chambres d'assem - : blée. Nous en avons cité plusieurs exemples au cours de cette his- "7 toire. C'est ainsi, spécialement, qu'il défendit la mesure du cadas- l'u tre proposée par Cartier et contre laquelle tant dé monde s'insur- de geait, , | M. Glackemeyer avait épousé une demoiselle Lagueux,fille d'un dé riche marchand de Québec qui avait représenté pendant longtemps en parlement le comté de Northumberland, aujourd'hui Montmo-: rency. Il se trouva done mêlé dans sa jeunesse à la tourmente politique et vécut dans l'intimite des Bedard et des Nelson, Il cut même L quelques velléités de se porter candidat tantôt au Saguenay, tantôt fut à Montmorency, tantôt dans le comté de Québec. On trouve quel- ten ques uns de ses manifestes dans les journaux de l’époque, des Mais, dans sa vie politique la partie irlandaise de M. Glackemeyer l'emportait, Après avoir été autibareaucrate et patriote, il dant finit par suivre Nelson lors de sa séparation avec Papineau et me- É Er naça méme de faire la lutte à M. Chauveau dans le comté de ï : Québec. #4 ville En 1848, il revint à Papineau et combattit avec lui contre . l'union des Canadas. 11 voulut alors se présenter à Québec si nous À ue : en jugeons pur la lettre qui suit que nous trouvons dans nos dos- à BiGrs, à ns | a ; Ke guèr À MESSIEURS LES ELECTEURS DE LA CITE k: prop DE QUEBEC à là qu Messieurs, { dont A l'assemblée publique tenue sur le marché St-Paul, le 14 du 3 diens courant, Vous avez unanimement resolu :
1° Que vous approuviez positivement la politique de l'hono- gran rable M. Papineau, telle qu'expliquée dans sa lettre aux électeurs ñ A des comtés de Huntingdon et de St-Maurice. f qu'il 4 2° Qu'il fallait demander, sans cesse, le rappel de l’union, par : ar des requêtes fermes et respectueuses, jusqu'à ce qu'il fut obtenu, % be j
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partageant sincèrement vos opinions et fermement disposé à les soutenir.
Ce comité a fait choix de moi et malgré la conduite disgracieuse, du plus grand nombre des avocats, présens à l'assemblée tenue hier, qui ont voulu empêcher de parler tous ceux qui ne parpurtageuient pas leurs opinions une grande majorité des électeurs a approuvé le rapport du comité,
En conséquence, j'accepte l'invitation etsi vous me faites l'honneur de m'élire, je ferai tous mes efforts pour obtenir le rappel de l'union ; bien convaincu qu'en y procédant avec fermeté er prudence, lu réussite ne peut être bien éloignée,
J'ai l'honneur d'être, Messieurs, bien respectucusement, votre dévoué serviteur,
ED, GLACKEMEYER,
Québec, 20 mai 1848.
N. B.— C'est par erreur si l’annonce n'a pas paru hier au soir dans le Carariem
Mais, heureusement, pour le notaire (rlackemeyer, la politique fut pour lui une maitresse volage et il eut le bon esprit de s'en tenir à des manifestes et de garder soigneusement la paix et le calme de son étude,
Il fut cependant membre du conseil de ville de Québec pondant plusicurs années et nous trouvons son nom inséril sous C0 titre duns les archives de cette municipalité de 1833 à LS45.
AL. Glackemeyer s'intéressait beaucoup à l'avancement de sa ville natale et les conseillers municipaux de l’époque protitèrent de son sens pratique et du grands fonds d'idées originales qu'il gardait en réserve,
M. (lackemeyer, que nous venons de crayonner comme notaire et comme politicien, n'était pas homme du monde, [ne sortait guères de son étude très achalandée que pour se rendre sur uno propriété rurale qu'il possédait à Charlebourg près de Québec. C'est là qu'il pouvait donner libre essort à ses goûts pour la botaniqne, dont il possédait la science d'une façon sérieuse. Les auteurs canadiens qui ont écrit sur ce sujet le donnent comme un connaisseur de grand mérite,
M. Glackomeyer aimait aussi passionnément la musique, goût qu'il avait hérité de son père, ancien professeur dans un régiment allemand venu au pays lors de la guerre de l'indépendance américaine.
Un des anciens cleres de M. Glackemeycr nous a raconté que lorsque son confrère le notaire Lachevrotière, de Lotbinière, un flûtiste distingué, allait le voir dans son étude, on disait alors adieu aux clients, à Pothier, à Cujas et à tousles formulaires du monde. Les portes se fermaient, et qu'il y eut presse ou non, les concerts de flûte et de violoncelle commencçaient pour ne plus finir que tard dans la nuit, Et l'on interprétait les meilleures et les plus difficiles partitions,
Ah !'cette bonne vieille maison de la rue St Pierre où pendant soixante et six ans battirent aux vents du nord les panonceaux du brave notaire Glackemeyer que d'harmonieux accords, que de vibrations sonores ont glissé sous scs poutres vermoulues !
Malgré ses défauts, malgré ses quelques excentricités, le notaire Glackemeyer avait donc de bonnes et solides qualités. Et, c'est pour cette raison, que pendant plus d'un demi-siècle il a joui de la confiance et du respect universels dans la bonne vieille ville de Québee, et que ses confrères l'honorèrent de la présidence de leur chambre à plusieurs reprises.
Lorsque M. Glackemeyer mourut le 9 février ISS1, il avait 87 uns bien comptés,
Ce vénérable vieillard était alors le doyen des notaires et des magistrats de Québec et ce fut la seule nécrologie qui lui consacrèrent lus journaux de l’époque. Deux lignes pour annoncer la mort
d'un homme qui avait joué à son heure une partie sérieuse dans lu vieet qui n'était pasle premier venu, Les journaux nous ont accou. tumé du reste à ces surprises et c’est pour cela qu'ils se flattent d'être les organes de l'opinion publique.
Deux des fils de M. Glackemeyer ont embrassé la profession du notariat : Edouard-Claude Glackemeyer, admis en 1S46,etSamuel lsidore Glackenieyer, admis en 1852 et mort en 1884,
La chambre des notaires réunie à Montréal en octobre 1876 procéda à l’organisation prescrite par la nouvelle constitution. C’est alors que pour la première fois furent formés les comités per manents pour lesexamens à la pratique, les examens à l'étude, les brevets, les certificats,les accusations et la législation.
Il fut demandé au procureur-général de charger l'inspecteur des bureaux publics de s'enquérir si les dispositions de la nouvelle loi
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organique concernant les profession et charges déclarées incompatibles étaient fidèlement observées, puis l'on s'occupa de fixer la procédure à suivre dans les cas d'accusation contre les notaires.
Une commission fut aussi nommée afin de continuer avec les université Laval et MeGill les pourparlers déjà entamés au sujet de la fondation de chaires de notariat dans les deux institutions,
A la session de la législature provinciale qui fut convoquée pou de temy}:s après la dernière réunion de la chambre des notaires, en novembre 1876, M, Glackemeyer fit présenter une pétition afin d’obtenir une loi pour mettre à exécution les idées qu'il avait émises dans son discours d'adieu en laissant la présidence (1). Mais la législature passa outre, Un autre projet de loi présenté par le député Lynch afin de permettre à Daniel Thomas, de Sherbrooke, de pratiquer comme notaire et régistrateur n'eut pas plus de succès (2).
Le notaire KE, IT. Bisson, qui était alors député de Beauharnois, fit adopter l'acte 40 Viet. ch, 24 qui apporta quelques modifieations à la loi organique de 1875 (39 V. ch. 35), (3)
La section 13 fut amendée en ajoutant à la fin, les mots suirants : Et tout tel notaire est sujet aux peines disciplinaires,” On voulait de la sorte atteindre les notaires qui persisteraient à cumuler des fonctions incompatibles à la profession.
La section 85 relative à l'élection des membres de la chambre fut amendée en decrétant que l'assemblée tenue pour cette élection serait composée d'au moins cinq membres qualifiés à voter à cette assemblée.
Une autre disposition statua que tous actes reçus ou qui seraient reçus, par des notaires dont les noms n'étaient pas, ne sont pas ou ne seront pas inscrits sur le tableau des notaires pratiquants seront réputés valides, nonobstant toutes dispositions à ce contraires contenues duns les sections 13, 156 et 177 du dit acte ; pourvu que rien de contenu dans la présente section n'aura pour
(1) Journ. de Pass. vol, 10.
(2) Loc, cit., pp. 19, 24, 53.
( ) Loc, cit, p. 53.
effet de rendre valide aucun acte passé par des notaires disqualifiés en vertu des sections 9 ét 10 du dit acte.
Il fut aussi décrété que les notaires considérés comme non pratiquants ou qui auront accepté une des charges mentionnées dans à les sections neufet dix de l'acte 39 Vict., ch. 43 ne pourront siéger ï Ï dans aucune assemblée de la chambre des notaires. Et la chambre, € si quelqu'un de ses membres devenait ainsi incapable d'y siéger, % devait faire choix à sa prochaine assemblée d'un autre notaire parmi ; | les notaires du même district pour remplir la vacance, d Les régistrateurs nommés avant le premier janvier 1874 qui continuaient à exercer leur profession en même temps qu'ils exer- n çaient la charge de régistrateurs reçurent le privilége de tenir leur P étude dans leurs bureaux officiels nonobstant les dispositions de la e section 15 de la loi organique de 1875. a Enfin, de la section 23 de lu loi de IS75 furent retranchés les s mots “à des tiers ” lorsque le paiement préalable pouvait être requis y pour la délivrance des copies. % ti De tout temps, les notaires ont été sous le sauvegarde de loi et È b: protégés dans l'exécution de leurs devoirs professionnels, (1) le Aussi la première loi organique du notariat adoptée en 1S17 ë dé disait elle : (2) 4 “ !Joute personne assaillant un notaire dans l'exécution convenable de son devoir, ou lui offrant des obstacles, sera coupable d’un Ë délit (misdemeanor), et pourra sur conviction du fuit être condamnée à la méme purition que si elle avait été convaincue d'assaut sur un 3 officier de paix où du revenu dans l'exécution de son devoir, ” k Les rédacteurs de la loi organique de 1875 reproduisirent cette É disposition dans la section 7, sans songer que la législature de Qué- : de bee n'avait pas le droit de déclarer qui que ce fut coupable de délit, È SL offeuse qui relève du domaine fédéral, :
Aussi l'honorable M. Blake, qui était alors ministre de Ia jus- : be
tice, fit le 22 septembre 1876 un rapport contre cette clause.
“ Cette section dit il, empiète sur le droit criminel, et le soussigné recommande que l'attention du lieutenant-wouverneur y soit 4 tif
(1) Voir S. R. F. Q. atr. 3608.
2) Sect. 29, ch. 21 de 10-11 Vict.
NOTARIAT AU CANADA 115 appelé, et que l'on demande son rappel avant que le temps pour désavouer l'ucte soit expiré (1)."”
A la session,de 1876, la législature de Québec dût s'exécuter, et par la section 7 de l'acte 40 Victoria ch. 27, la section 7 de la loi
organique du notariat de LS75 fut abrogée.
Cette section n'en demeura pas moins en vigueur en vertu de la section 34 du chap. 73 des S. R. B. C. qui ne faisait que reproduise lu disposition adoptée en 1847 (2).
A la session du mois de mai 1877, le comité que la chambre des notaires avait nommé pour s'entendre avec les universités tit rapportqu'il avait eu plusieurs entrevues avec les directeurs de MeGill
et de Laval et que ses propositions avaient été favorablement accueillies. [1 demandait de suggérer les noms de certains professeurs, de réglementer les cours à suivre et de donner à chaque nuiversité une allocation annuelle de deux cents dollars, Cette question resta à l'étude car Ja profession ne se souciait guères de contribuer pécuniairement à la fondation des chuires de notariat quand le barreau et lu médecine jouissaient de ces avantages sans bourse délice.
Dans le but de rendre plus conformes aux exigences de la loi les certificats produits par les aspirants à l'étude du notariat et de faire disparaitre tout doute sur l'authenticité de tels certificats la formule suivante fut adoptée :
Séminaire (ou collège) de...s...…......Je soussigné supérieur (directeur ou préfet des études) du séminaire (ou collège) de... certifie que................de la vitle (ou paroisse) de..... à fait années, dans notre séminaire (ou collège) plus haut mentionné le cours complet d’études classiques qui y est enseigné, savoir : élements latins,syntaxe, méthode, versification, belles lettres, rhétorique, philosophie inclusivement,
En foi de quoi je donne ce certificat à...
Le sceau du séminaire ou collège devait être apposé sur le certificat pour le rendre authentique, et à défaut de sceau, la signature
(1) Voir correspondance des ministres de la justice, p. 275, publiée en 1885. (2) Voir Aevue du Notariat, Vo!, 2, Pp. 149, 150.
de la personne donnant le certificat devait être certifiée par un notaire pratiquant dans la province de Québec.
Cotte formule fut imprimée et transmise à toutes les maisons d'éducation donnant un cours classique avec une circulaire expliquuut le but que la chambre désirait atteindre et déclarant qu'elle ne recevrait à l'avenir aucun certificat d'études classiques à moins qu'il ne fut fait d'après la formule,
Une requête demandant la passation d'un règlement à l'effet d'obliger tout notaire pratiquant à ne pouvoir prendre moins que la moitié du tarif alors en force ou tout autre minimum qu'il serait jugé à propos d'adopter, avec application de peines disciplinaires au cas d'infraction, fut rejetée.
La chambre, sur proposition des honorubles Pâquet et Marchand, exprimu le voeu que le gouvernement fédéral reconnut le régime du notariat dans notre province et octroya des titres notariés toutes les fois qu'il concédrait ou vendrait des terrains qui lui uppartiendraient dans la province, ainsi qu'il avait été toujours fait pur le passé, la pratique contraire tendant à changer radicalement les coutumes établies,
Cette proposition adoptée à l'unanimité fut transmise au ministre de la justice et aux représentants dela province dans le cabinet.
À la réunion du mois d'octobre 1877, il fut décidé que la chambre ferait distribuer gratuitement à tous les notaires en exercice les statuts de chaque session de la législature de Québec, Cette coutume mise alors en pratique pour:la première fois, s'est continuée jusqu’à nos Jours,
A la réunion de mai !STS, il fut demandé au comité de législation de préparer une loi dans le but de faire admettre comme authentiques dans toutes les provinces les actes notariés passés dans la province de Québec et pour que les copies de ces actes fussent reconnuëés comme preuves pri facie,
C'est en cette année 1878 que la législature de Québec adopta une loi concernant la nomination des procureurs judiciaires (41 Vict. ch. 11).
“ Lorsque, disait cette loi, des personnes ayant droit d'être présentes à la lovée des scellés ou de prendre part à un inventaire, rési-
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dent hors de la province, il n'est pas nécessaire de les appeler, mais dans ce cas un procureur judiciaire est nommé par un juge de lu cour supérieure, à l'instance de la personne demandant la levée des scellés ou l'exécution de l'inventaire, pour représenter ces personnes ; et le procureur judiciaire doit être présent ou avoir été notifié d'être présent.
“ Nonobstant la nomination d'un procureur judiciaire pour représenter les personnes mentionnées dans la section précédente, ces personnes où aucune d'entre elles peuvent être présentes ou agir, où peuvent envoyer une procuration au procureur judiciaire ou à toute autre personne, si elles le jugent à propos ; et telle comparution ou nomination de mandataire mettra fin au mandat du p'ocureur judiciaire.”
Les notaires reçurent le pouvoir de faire les procédures nécessaires pour mettre cette loi à exécution,
A lu session de la législature de Québec qui eut lieu de juin à octobre 1879, plusieurs modificutions furent fuites aux lois régissant le notariat,
I fut statué par l'acte 4243 Viet, ch. 55 ce qui suit :
1. Les régistrateurs nommés avant le premier janvier IST4, n'étaient pas déqualitiés à exercer leur profession de notaire, quoique nommés plus tard régistrateurs conjoints avec d'autres personaies, (dmnendement ajouté à sect. à de l'acte 40 Viet. ch. 24),
2, D'après la loi de 1875, sect, 43, le trésorier étuit obligé de transmettre aux secrétaires de la chambre le premier avril de cha que année un état des recettes et des dépenses de la chambre, Cette obligation fut retranchée.
3. D'après la loi de 1873, sect, T4, un notaire qui avait volontairement cessé de pratiquer où qui avait transmis son greffe à la suite d'interdiction ou d'absence pouvait rentrer en possession de ses minutes déposées pourvu qu'il se remit à pratiquer dans les limites du district où ce greffe était déposé, L'acte de IS79 fit dispa-
raître cette dernière restriction et le notaire put à l'avenir repren.
dre possession de son étude déposée quelque fat le lieu où il désirait s'établir,
4. A la section 77 de l'acte 31 Vict. ch. 33(1875) fut ajoutée la clause qui suit :
“ Tout cessionnaire du greffe d'un autre notaire, sera tenu de faire et produira entre les mains des secrétaires de la chambre des notaires, sous un mois de la date de la dite cession, une déclaration qu'il est devenu en possession légale de tel greffe, et ce, sous peine d'une amende de cinquante piastres pour chaque autre mois de retard à produire telle déclaration, icelles amendes recouvrables du dit cessionnaire, au profit et en la marière pourvus par la section 181 du dit acte.”
5. La section 81 de l'acte 39 Vict. ch. 33 fut remplacée par la suivante :
“81, Ily a [pour] la province de Québec, une chambre de notaires désignée sous le nom de : ” chambre des notaires.” Elle est une corporation et comme telle, elle jouit de tous les privilèges conférés à ces corps par la loi ; elle peut acquérir et posséder des biens meubles et immeubles et en jouir, pourvu qu'ils n’excèdent pas en valeur, la somme de cinquante mille piastres.”
6. La section 103 de l'acte 39 Vict. ch. 33 disait que l'élection du président et des autres officiers serait faite par les membres de la chambre tous les trois ans. On retrancha les mots “tous les trois ans et il fut dit : ‘“ à la première assemblée qui suit chaque élection générale,”
On ajouta à cette section que ‘“ tous ces officiers restent néanmoins en charge jusqu’à l'élection de leurs successeurs respectifs.”
7. La section 153 de l'acte 39 Vice. ch. 33 disait que la contribution annuelle de quatre piastres payable par les notaires pour subvenir aux dépenses de la chambre pouvait ètre augmentée ou diminuée par règlement de la chambre. Le pouvoir d'augmenter la contribution fut enlevé à la chambre,
8. La section 175 do l’acte 39 Vict, ch. 33 fut remplacée par la suivante : * Un état des recettes et dépenses est, chaque année, soumis à la chambre par le trésorier, à l'assemblée du mois d'octobre, et une copie imprimée d’icelui, transmis à chaque notaire inscrit
sur lc tableau comme notaire pratiquant, sous les peines et pénalités ci-après pourvues,”
9, Le dépôt de quinze piastres que l’aspirant à la pratique devait faire en se présentant à l'admission (s. 164,39 Vict. ch. 33) fut réduit à sept piastres.
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10. La section 183 de l'acte 39 Vict, ch, 33 qui statuait sur les in'ymnités qui seraient payés aux membres de la chambre fut abrogée.
La loi de 1876 (40 Vict. ch, 24, 8. 2) avait décrété que l’assemblée convoquée pour l'élection des membres de la chambreserait composée d'au moins cinq membres qualifiés à voter à cette assemblée. Cette disposition fut abrogée.
12. La même loi de 1876 (40 Vict. ch. 24, 8. 3)disait que tous actes reçus Où qui seraient reçus par des notaires dont les noms n'étaient pas ou ne seraient pas inscrits sur le tableau des notaires pratiquants seraient réputés valides. Cette disposition fut abrogée à compter du premier mai 1880, sans affecter cependant les actes reçus jusque là.
13. Enfin il fut decrété de nouvelles dispositions au sujet de la suspension des notaires, comme suit :
‘Sur un avis donné par le trésorier de la chambre des notaires, à son syndic, qu'un notaire doit une ou plusieurs années d'arrérages de contributions à Ja bourse de la dite chambre, le syndie sera tenu de prévenir par lettre mise à la poste, à l'adresse de tel notaire arricré, que lui syndic, procèdera à la plus prochaine assemblée de la chambre des notaires, à demander la suspension de tel notaire arriéré au delà de cinq ans, de sa charge de notaire, et à laquelle assemblée ou à aucune autre subséquente, la chambre des notaires, sans autre formalité, pourra procéder à telle suspersion, qui devra durer pour et aussi longtemps que le notaire en défaut n'en «era pas relevée, par le paiement au trésorier, de tous ses arrérages susdits, et de tous les frais encourus ou à encourir pour parvenir à obtenir telle suspension, les dits frais à être taxés et fixés par i dite chambre en prononçant s°n jugement.
1. Avis de tel jugement de suspension du dit notaire en défaut,
sora donné tel que pourvu par le paragraphe S de la section 140 du susdit acte (39 Vict. ch. 33).
2. Sur paiement des arrérages et frais dûs par le notaire suspendu, entre les mains du trésorier de la chambre, celui ci, sans délai, fait publier duns la “ Gazette Oficielle de Québec,” pendant un mois, un avis de la cessation de telle suspension ; et dans les frais
à être payés par tel notaire, seront compris les frais de publication de sa suspension et de la cessation d’icelle.
3. Un avis public de la suspension de tel notaire, signé par le préeident et contresigné par un des secrétaires de la chambre des notaires, devra être lu et affiché pendant deux dimanches consécutifs, par un huissier de la cour supérieure ou par le secrétaire:trésorier du conseil de la municipalité, à la porte de l'église de la paroisse ou canton où le notaire suspendu de ses fonctions est domicilié,”
Tous les amendements décrétés par l'acte 42-43 Vict, ch. 35 avaient été suggérés par le comité de législation de la chanbre des notaires à sa session de mai IK79.
Ce comité avait demandé aussi que Ia section 159 de 39 Vict. ch. 35 fut redigé de nouveau de facon à indiquer clairement que l'éducation classique requise des aspirants à l'étude devait avoir été donnée dans des institutions publiques reconnues, mais il semble que cette suggestion ne pût être adoptée par la législature.
Le comité de législation avait de même demandé qre la section 23 de l'acte 39 Vict. ch, 33 amendée par 40 Viet, ch. 24 relativement:au paiement préalable des honoraires fut retabli dans sa forme primitive et qu'on y ajouta que cette section fut appliquée “nonobstant toute interprétation contraire que l’on pourrait donner aux articles 1245 et 1246 du code de procédure relatifs auz compulsoires.” La législature ne voulut pas accepter cette demande, Pour. tant un jugement récent rendu dans une cause du notaire Larchevêque contre Jouffray aurait dû faire comprendre aux législuteurs que l'amendement demandé était juste et légitime.
Un nombre très considérable de testaments authentiques avaient été reçus par un notaire et deux témoins, dont un seul savait signer, ou avait été reçus sans la mention requise relativement à la lecture
et la signature exigées par l'article 843 du code civil. Il fut decrété par l'acte 42.43 Vict, ch. 36 ce qui suit :
1 Tout testament authentique reçu devant un notaire et Ceux témoins dont un seulement savait signer, depuis la mise en force de l'acte 38 Vict, ch. 23,à venir à la mise en force du présenc acte, sera considéré comme valide, et fera preuve de son contenu, nonobstant ce défant de forme, de la même manière que si ce défaut n’ex-
istait pas, pourvu qu'il ne contienne aucune autre cause du nullité
que ce défaut de forme.
2, Tout testament authentique reçu devant deux notaires, ou un notaire et deux témoins sans qu'il soit fait mention à l’ucte, que le testateur a signé en la présence des notaires, ou du notaire et des témoins,et avec eux, ou déclaré ne pouvoir le faire, après que lecture lui en a été faite par l'un des notaires, à venir à la mise en force dn présent acte sera considéré comme authentique et valide, nonobstant ce défaut de mention, de la même manière que si cette menion eut été fuite à l'acte, pourvu toutefois que les formalités dont on aurait dû mentionner l'accomplissement aient été de fait accom. plies.
La même législature décreta par l'ucte 42:43 Viet. ch. 16 que l’article 2098 du code civil relatif aux déclurations de décès à faire aux régistrateurs serait umendé en y ajoutant la désignation des immeubles délaissés.
À l’article 2147 fut ajouté ce qui suit :
“ 2]4{7a Les avis, déclarations et bordereaux mentionnés aux articles 2026, 2098, 2106, 2107, 2111, 2115, 2116, 2120, 2121, 2125, 2151, 2146, peuvent être données soit sous seing privé, soit par acte notarié, portant minute ou en brevet.
Entin le chap. 87 du même acte 42-43 Vict, statua que la chambre des notaires pourrait admettre à la pratique après examen requis George Siméon Théberge, de Ste. Marie de Beauce, qui avait été admis à l'étude le 2 novembre IK65 et qui n'avait pas pu se présenter après ses cinq années de cléricature,
Voici quelles furent les admissions à la pratique pendant le triennat 1876-1879.
» octobre 1876.— George Frederick Cleveland, Montréal,
1e rs. X. Lemire dit Marsoluis, l'Assomption.
17 mai 1877.—Michel Isidore Canuc dit Marquis, St-André,
U Joseph-Clément Dansereau, Montréal.
L Antoine Mathieu Pharund, Vaudreuil.
« Joseph Gonzague Couture, St, Charles.
À Joseph Girouard, Montréal.
3 octobre 1877.— Eugène Cumille Gustave Ixsage, L'Assomp-
tion,
LL J. Bte. Abraham Marchesault, St. Hyacinthe,
3 octobre 1877.—Zotique-Thomas Marchessault, St, Hyacinthe. 2 David Victor Samuel David, St Ours.
Joseph IH. Lefebvre, Knowlton.
Alphonse Malo, Montréal, Henri de Salaberry, “ 16 mai 18:8.—Joseph Morin, St. Hyacinthe.
" Jean Bte. (rendreau, Coaticooke.
à Louis Thomas Laroche, Rimouski, 3 octobre IS7S.—Jos. Edouard Robichaud.
Chs. Gaspard Hector Beaudoin.
Camille Lamarre, Joseph Charles Emile Levy.
Joseph Edouard Boily.
22 mai 1S79.—Jos, Onésime Devault dit Jolicæur,St, Polycarpe. .e Eugène Gamelin Simard, Montréal. F é George Aug. Fraser de Léry, Québec 4 cièr ç6 Jos, Picher, Bécancour. 3
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CHAPITRE SIXIEME
Rapport du trésorier Durand pour le triennat de 1876-79.—-Rapport du président Papineau.—Note biographique sur le notaire Denis-Emery Papineau. —Elections du triennat de 1879-1882.
Nous ne nous sommes guères o2cupé j isq'''ici de la partie financière de l'organisation notariale, et pourtant, il serait intéressant de savoir comment vivait et se substantait cette machine assez dispendieuse à mettre en branle puisqu'il s'agissait de déplacer deux fois par an quarante trois notaires venus de tous les coins de la province et de maintenir un bureau composé de quatre officiers salariés. Quelles étaient donc les recettes et les dépenses de la chambre des notaires ? Jomment les notaires avaient-ils accepté de payer cette contribution annuelle que la loi leur imposait ? Que faisait-on du surplus des revenus ? Comment s'était liquidée la situation financière des anciennes chambres des notaires, alors que la loi de IS70 avait attribué à la nouvelle institution tout l'avoir qu'elles pouvaient posséder ? Voilàautant de questions auxquelles nous allons répondre à l'aide de l'excellent rapport que fit le trésorier Durand à la fin du triennat de 1576-79,
Voici d'abord l'état financier pour l'année commencée le premier octobre 1878 et terminée le premier octobre IS79,
RECETTES 1. Balance active entre les mains du trésorier le rer octobre 1878...., $7542 8$S 2. Collection de contributions annuelles’ dues à la Chambre des Notaires tissue pren iniinmesceenten in + 2397 00
3. Certificats d'admission des Notaires admis par la Chambre et autres honoraires perçus par le trésorier ou les secrétaires pour la Cham- Dress spa ee TRE TE See Un 533 80 4. EIntérèt jusqu'au rer a9ût 1879 sur le moatant d'pisé en banque... 336 17
Récelté totales, rssenesue verve: $10909 05
HISTOIRE DU DEPENSES
1. Pour frais de voyage, etc., des membres de la Chambre pour assister
aux assemblées de la Chambre............ See dnsnta aies Sue $1242 03 2. l'our impressions, annonces, papeterie, frais de poste, etc......... 8, 45 3 Pour impression et distribution du tableau ,.,,,,,,,,.,.,.....,.. : 182 O5
4. Pour salaire d’un copiste pour copier les délibérations de la Cham-
bré depuis 18705 renverse nn ele re den en athée drele the e 3$ 00 5. Pqur salaire des secrétaires..,,..,.....,.......,. br Blues Eee DéTeiee 600 00 6. Pour commission du trésorier à 15 par cent sur la recette réelle de
16833600 Lssssise v0 4 0 016.0 none unless 6 0 Sent ed Se LE POS 504 92
Dépense totale ......,. .......... $2650 45
Lx recette totale est de, ses: ose arte se sie de mans tes donnee $10909 05 La dépense totale est de... ........... Be ee ee toc RS un tueuse) 8 2050 45 Balance active au crédit de la chambre et déposée en banque. ......... $S258 60
Nous n'avons plus maintenant qu'à reproduire les observations qui accompagnent ce rapport, et le lecteur saura à quoi s'en tenir sur la situation financière de la chambre des notaires et sur Îles
projets que l’on pouvait entretenir à cet égard, À
‘ En vous soumettant ce rapport, Je me permettrai quelques É: observations sur la position financière de la chambre. Malgré que Ë les recettes de cette année ne soient pas tout à fait aussi considéra- à bles que celles de l’année dernière la chambre ne peut néanmoins 3 que se féliciter de l'état de ses finances, Ayant à cœur de justifier i la confiance que m'ont témoigné mes confrères en me continuant À comme trésorier de la chambre depuis l'année 1870, je n'ai rien 3 négligé pour améliorer la position financière de la chambre, et j'ai ‘ à la satisfaction de constater que mes efforts n'ont pas été absolument 1 sans résultats. Mais cette somme assez considérable, qui se trouve ; au crédit de la chambre, a fait dire à un certain nombre de mem- É bres de la profession, que la contribution annuelle pourrait être . diminuée puisqu'au moyen de cette contribution nous avons pu
économiser une somme aussi élevée. A ce sujet, je dois remarquer que cette somme provient principalement des arrérages collectés en 1876, lors de la passation de ia loi qui a ordonné l'impression d'un tableau, et a forcé tout notaire endetté de payer tous ses arrérages de contribution pour qu'il puisse être inscrit sur ce tableau. La somme collectée en cette année 1876, s'est élevée à S6GS14,50, En comparant les recettes et les dépenses des dernières années, on se convaincra qu'il serait diflicile de réduire la contribution annuelle
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qui n’est que de $4.00, car on verra que depuis plusieurs années les recettes ont toujours été en diminuant :
En 1876 elles ont été de he $6814 60 M 877 « Ù 3901 99 6 1878 6 3505 74 “uso ‘€ 3306 17
‘“ [l en a été de même avant la mise en force de notre loi actuelle
concernant le notariat :
En 1872 Ja recette était de $3250 20 ‘1873 nu 98 ‘* 1874 va: 28 ‘1875 à _ 1296 92
& D'un autre côté, au lieu de diminuer, les dépenses ont augimenté dans une proportion à peu près égale, de sorte que si la contribution était réduite, la somme dont nous pouvons disposer aujourd'hui serait bientôt épuisée. Ce court exposé ne me permet pas de rechercher et sisnaler les causes de cette diminution des recettes, ni de suggérer le remède à y apporter.
“ Remarquons aussi que l'intérêt que produit cette somme déposée contribue grandement à grossir notre compte de recettes annuelles, Je pense qu'il est important que li chambre ait toujours en mains ce que j'appellerai un fonds de réserve pour faire face aux éventualités qui peuvent surgir, ét s'opposer aux empiétements que la législoture de notre province est beaucoup trop dispo: sée À favoriser au détriment de la profes-ion. Si nous n'y prenons garde et si personne ne surveille nos intérêts devant l'assemblée législative, on pourra bientôt, dans la province de Québec, comme dans les autres provinces, faire tous les actes sous seing privé. Ne serait-il pas désirable, par exemple, de voir rappeler cette clause si dangereuse de la loi concernant les cadastres qui permet à la première personne venue de signer et d'enregistrer un avis de renouvellement d'hypothèque.
“ Dans la dernière session de notre législature, un comité fut nommé pour suggérer Îles réformes à faire À notresystème hypothécaire, mais rien ne paraît encore avoir été fait, eL l'on suit ce qu'il résulte généralement de la nomination de ces comités, Selon moi, cette question de l'amélioration et du changement de notre système hypothécaire est une de celles qui intéresse Le plus notre profession et en même temps le public, Supposez parexemple que la loi exige que tout enrégistrement d'acte soit fait par dépôt et qu'à cette fin la copie de tout acte notarié sujet à enrégistrement sera faite sur papier timbré, fourni par le gouvernement. Alors le notaire au lieu d'une copie devra en fournir deux, et aura pour lui les honoraires payés aujourd'hui au régistrateur. D'un autre côté le publie n'aurait plus à craindre les erreurs de copiste dans leslivres du régistrateur et
le gouvernement n'éprouverait plus aucune perte sur la vente des timbres d'enrégistrement. Toutes ces copies faites sur papier de grandeur uniforme, seraient ensuite mises en volume, et le travail du régistrateur seruit beaucoup diminué, Je ne fais ici qu'émettre quelques idées sur certains changements dans la manière de faire les enregistrements, mais ilfaudruit aller bsaucoup plus loin et faire un code complet d'enregistrement.
“ Cela vaudrait beaucoup mieux que d'amender ces lois d'euregistrement à chaque session, comme on le fait maintenant. On reconnaîtra peut être la nécessité et l'utilité d'un tel traveil, mais qui l’entreprendra ? Eh bien ! je ne serais pas éloigné de conseiller à la chambre des notaires de consacrer une partie des deniers qu'elle a en mains pour faire faire ce travail par quelqu'un qui auruit le temps et les capacités nécessaires pour l’entreprendre et le mener à bonne fin, et je ne crains pas de dire que cet emploi de nos deniers serait très profitable à chaque membre de la profession.
“ La chambre a trouvé une autre manière d'utiliser sus fonds pour en faire profiter les rmembres de la profession, savoir : par l'achat et la distribution gratuite à tous les notaires qui ont payé leur contribution, des statuts de chaque session de la législature de la province de Québec. Au moyen de ces statuts, les notaires qui, par négligence où autrement, ne se les procuraient pas (et {ls étaient malheureusement trop nombreux) peuvent aujourd'hui suivre la législation de notre province, Faute de moyens pécuniaires la chambre à été pendant longtemps forcée d: rester inactive et était incapable de prendre aucune action sur des mesures législatives trop souvent acceptes sans examen sérieux et attentif,
“ Aujourd'hui nous avons en caisse une somme assez considé. rable pour permettre à la chambre de s'occuper de certaine réfor mes propres à donner à notre profes-ion toute l'importance qu'elle mérite et à lui conquérir sa part d'influence parmi les autres elas: ses professionnelles de la société, Ce qui a été fait depuis IS70 con. cernant la profession du notariat, nous permet d'espérer qu’à l’avenir notre profession grandira ct que ses membres rempliront digne. ment la noble mission qui leur est dévolue, Mais comme je l'ai dit ailleurs : ‘ N’allons pas nous endormir et croire qu'il ne reste plus “ rien à faire, La loi concernant le notariat n'est pas encore tout
ce qu'el'e devrait être, et il reste encore beaucoup de rétormes à ‘accomplir, et c'est surtout aux membres de la chambre à étudier ‘avec soin les changements à opérer, à prendre l'initiative sur les
réformes que nous croyons désirables et à nous opposer énergi: quement à ce qu'aucune mesure législative soit acceptée au détriment de la profession, et sans aucune avantags pour le public. Si nous voulons que nos droits soient reconnus et sauvegardés, c’est à nous d'agir et d'y veiller, On a dit souvent, et peut être avec
“raison, que si les réformes étaient lentes à s'opérer dans notre “ profession, c'est que nous sommes apathiques et inditférents, Eh “bien ! montrons qu'il se trouve parmi nous des hommes d'actions ‘“et d'énergie qui sont capables de revendiquer un drojt rsraxé ou “ méconnu jusqu'ici, et nous pourrons espérer de voir adopter par ‘“ notre législature, dans un avenir plus où moins prochain, des lois “ qui auront l'effet de relever la profession, et de perpétusr parmi “ nous les nobles traditions de lumières et de probité que nous ont ‘ léguées nos devanciers dans la profession.”
En même temps que le trésorier faisait connaitre aux membres de la profession ses idées sur les finanes de la chambre, le presi lent sortunt de charge, M. DE. Papineau, soumettait nn rapport très élaboré que nous allons reproduire en entier, eur il contiont des suggestions et des aperçus sérieux qui méritent encore l'attention. Nous n'avons pas voulu y retranch2r la partie consacrée à l'historique de la profession, quoique le lecteur sache déjà tous les faits qui y sont signalé. Nous avons cru qu'il était bon, au contraire, de laisser voir ce que nos prédécesseurs connaissaient des antécédents de la profession, Ces connaissances se bernaient il est vrai, à ce que l'on pouvait apprendre dans les lois statutaires, muis M. Papineau qui avait été un témoin etsouvent un facteur actif dans les faits qu'ils rapportent, particulièrement à compter de IS41, qui avait vécu avec les hommes de l'ancienne génération qui avaient présidé à l'organisation des chambres des notaires, nous donne des détails, qu'il serait impossible de retrouver ailleurs, Nous lui laissons done la parole : (1)
‘# Conformément aux prescriptions de la 86e section du statut de cette province 39 Vict, chap. 35, qui régit actuellement le notariut, j'ai l'honneur de vous soumettre un rapport des principaux faits et procédés de Ja chambre durant la présidence dont la précédente chambre m'a honoré, et un état général des affaires sous son contrôle en remontant même jusqu'à l’établissement d'une chambr ce unique des notaires pour toute la province.
Mais pour faire mieux comprendre l'importance des changements opérés par la loi de IS70 et ses amendements et des résultats obtenus sous le nouveau régime du notariat ; (résultats qui sont tout à l'avantage de la profession de notuire), permettez moi, messieurs, de vous présenter quelques observations préliminaires, en
(1) Les sapports du président Papineau et du trésorier Durand ont été imprimés Montréal en 1880, Ce pamphlet est maintenant introuvable.
rappelant aussi brièvement que possible la législation untéricure sur le notariat en cette province,
‘* L'idée de lu création de chambres de notaires ou de discipline, à l'exemple de ce qui existe en France,remonte à l'année 1833.
# C'est un homme de bien, de tulents, de génie même, rempli de zèle pour le corps des 1otuires et sa respectabilité en ce pays, c'est, dis je, le regretté feu Jean-Joseph Girouurd, notaire à St. Benoit, qui jeune encore alors mais déjà à la tête de su noble profession, engageu feu M, Dominique Mondelet, comme plus habitué que lui au maniement de la parole et aux discussions parlementaires, à présenter dans l'ancienne chambre d'assemblée du Bas-Canada, un projet de loi pour l'établissement de chambres de notaires à Montréal, Québec et Trois Rivières.
Mais, lu session de la législature étant déjà avancée, l'on se contenta d'introduire la mesure, de lui faire subir une seconde lecture, de fuire imprimer le projet de loi pour le transmettre aux membres de la profession, atin de pouvoir recucillir leurs observations durant la Vacance et pouvoir pur à rendre la loi projetée plus parfaite à lu session suivante de la législature.
“ Les luttes ardentes de l’époque et leur importance quant aux afluires politiques de la province, détournèrent néanmoins l'attendon de MM. Girouard et Mondelet et il ne fut plus question, pour le moment du moins, de li mesure projetée.
# Aussitôt après l’établissement de la tranquiilité et Fintroduction du gouvernement responsable en ce pays, feu l'honorable 1.- M, Lafontaine ne tarda pas à devenir ministre et son ami M. Girouard s'empressa de ut suggérer l'introduction d'un projet de loi pour ia création de chambres de notaires,
“M. Lafontaine le tit en cffet le 17 novembre ISI3. Après sa seconde lecture, le projet fut référé à un comité ; puis tout en resta là par suite de la démission inattendue de la première administration Lafontaine. Baldwin. Enfin en 1847, feu M, Joseph Laurin, notaire de Québec, alors membre de l'assemblée législative, réussit à faire passer le projet de loi auquel tenait tant M. Girouard et nombre de ses amis d'alors. Cette loi sanctionnée le 28 juillet IS47 est a 10 et 11 Vict. chap, 21, Elle établissait 5 chambres de notaires, à Montréal, Québec et Trois-Rivières : douze membres composant chacune de celles de Québec, Montréal et neuf celle de Trois-Rivières. Les élections des membres de chaque chambre pur les notaires de son ressort se faisaient eomme aujourd'hui tous les trois ans, mais l'élection des officiers était annucile : les règleme nts faits pur ces chambres, avant d'être en force, devuivnt être adoptés par les notaires de leur ressort, puis homologués par la cour supérieure du district. Lorsqu'il était question de la suspension ou de la destitution d'un notaire, la chambre devait s'adjoindre, par voie
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de tirage au sort parmi les notaires de son re:sort, un nombre égal à celui qui composait là chambre, et tous donnaient leur avis, à la majorité des voix, sur la suspension ou destitution qui ne pouvait être prononcée que par la cour supérieure.
‘* L'on doit spécialement observer que dans tous les projets de loi présentés en 18453 et dans la loi de 1847, l'exercice de la profession est interdite aux notaires qui sont greffiers des cours supérieures, AUX registrateurs et à leurs députés, à ceux qui sont marchands, commerçants où manufacturiers, simultanément; et la loi de IS47 ne donnait que six mois pour opter entre l'exercice du notariat et l’une des occupations que je viens d'énoncer.
‘En 1850, l'élection triennale de tous les officiers des chambres est établie ainsi qu'une contribution annuelle permanente de $2.50 sur tous les notaires du ressort des chambres respectives pour aider à subvenir à leurs dépenses,
, En 1853, une chambre des notaires est établie à Kamouraska, composée de huit membres. Et c'est dans cette loi, 16 Viet, chap. 215, après environ six ans d'existence, que l'incompatubilité entre l'exercice simultané de la profession de notaire et l'oceupation de marchands,ete., est abolie, ainsi que celle avec les fonctions de résristrateur où député-régistrateur, Le motif donné par le législateur pour l'abolition de cette dernière imcomptabilité pourrait être con.
testé par plus d'un jurisconsulte et par plusieurs de ceux qui sont stricts observateurs des lois ; c'est celui ci: d'anciens régistraiteura ou députés régistrateurs, notaires on même temps, ont éontinué de pratiquer, tandis que les notaires nommés aux charges suslites depuis la loi de 1847 ne le font pas, et que c'est une injustice fuite à ces derniers ; permission est en conséquence donnée à ceux ci de faire coinme Ceux qui, jusque-là, n'avaient pas voulu se soumettre à la loi,
“ L'acto judiciaire de 1857,20 Viet, chap. #4, ordonne la remise des grettes des notaires (déposés jusque là aux chambres des notuires) aux protonotaires des districts où ces notaires avaient pratiqué et de plus autorise la eréation de nouvelles chambres de notaires dans les nouveaux districts judiciaires établis par cectte loi, dont l'auteur était feu Sir George-ftienne Cartier ; muis les dispositions de cette loi relatives à l'établissement de ces nouvelles chambres n'étant pas assez explicites pour cet objet, l'acte 22 Viet, chap, 5 fut passé en 1859 sur lu proposition du même feu Sir George E,
Cartier.
# En vertu de ces deux lois, des chambres de notaires furent établies dans plusieurs des nouveaux districts, disons : les districts de Beauce, de Beauharnais, d'Iberville, de Montmagny, de St, Hyacinthe. ‘
# L'établisse nent de tant de nouvelles chambres a été jugé dans le temps par nombre de personnes instruites et prévoyuntes, être
1 30 HISTOIRE DU une erreur grave du législateur qui, en effet, est revenu sur ses pas en n'en établissant plus qu'une seule pour toute la province,
& La facilité que ce grand nombre de chambres de notaires donnait à l'admission à l'étude d'abord puis à la pratique du notariat, devait grandement favoriser un accroissement non pus seulement proportionel à celui de lu population, mais plutôt un ucerois sement rapidement progressif du nombre des notaires en cette province, “Cette augmentation du nombre des notaires, disproportionnée pur rapport à celle de la population, n'aurait pu manquer de créer une forte concurrence entre les membres de notre profession pour pouvoir se former où se consei ver une pratique quelque peu rémunératoire ; et cette grande concurrence aurait eu pour résultat inévitable dans l'esprit publie une plus où moins grande déconsidération des notaires comme corps aussi bien que comme homme exer çant une profession spéciale,
“in effet, il doit en être de la nôtre comme de toutes les autres dans la société ; plus le nombre de ceux qui exercent notre profession est considérable ; plus sont nombreuses les chances qu'il ne s'en trouve de p. , dignes d'excercer une profession si importante et, dans nombre de cas, absolument nécessaire à la preuve et même à lu validité des multiples transactions des hommes appelés à vivre en société.
“ La suite du présent rupport vous fera voir assez clairement, je le pense, qu'en réalité, sous l'opération des dernières lois ant ricures à celle de 1870 sur le notariat, le nombre des notaires augrment it rapidement, et que les admissions à la pratique devaient de plus en plus exréder celui des décès chaque année,
Pour remédier à cet inconvénient œrave, l'honorable M. Louis Archambault, en homme prévoyant et d'expérience, après avoir pris l'avis d'un certuin nombre de notaires amis de leur profession et qui, comme fui, sentaient le danger que l'erreur signalée plus haut faisuit planer sur la respectabilité des notaires comme hommes profes“ ornels et par suite sur leur importance comme corps dans la société, l'hon. M, Louis Archambault, dis-je, proposa au conseil iégislatif un projet de loi en 1869, lequel néanmoins ne devint loi qu'ea IS70 : cit le chapitre 28 de la 53e Victoria des statuts de la province de Québer.
# Cette loi cumposait la chambre provinciale des notaires de 39
membre: seulement . elle est maintenant de +3 en vertu de divers
amendements fuits à l& loi.
Celle-ci fut elle-même abrogée et remplacée par la loi qui nous
régit actuellement, # Vous savez tous, messieurs, que c'est notre confrère et ancien collègue, Pétrus Hubert, ecr., notaire, à Trois-Rivières, homme d’un
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travail paisible mais constant et opiniâtre, ardemment dévoué aux intérets de notre profession, qui eut l'idée'de codifier toutes les lois et statuts qui ont rapport au notariat et à son exercice ; et en octobre 1N73, il -oumit son projet de codification à la chambre provinciale des notaires, Celle ci référa ce projet à un comité dont l'auteur du projet formait partie, et qui après l'avoir examiné devait le rapporter à la chambre avec les amendements et modifications qu'il éroi-
, * rait devoir suggérer, suivant qu'il avait été convenu ; pour recevoir '& ce rapport lu chambre fut convoquée à Québec pour le commencee l ment de décembre 1873, UT 4 “La chambre réunie reçut le rapport.fit elle-même de nombreux 1 ï amendements au projet durant plusieurs jours de discussions approu- É fondies ; puis fit proposer le projet de loi appouvé par elle à la sanc- “a $ tion de la législature qui était alors en session, Mais ce projet ne 1 Ki put devenir loi cette année là par suite de plusieurs circonstances or: k incontrôlables, L'année suivante entin, l'acte 39 Viet. chap. 33 À devint en force le 24 décembre ITS, 7" L “Après cet historique abrégé de la législation sur le notariat, Cs- n les statistiques suivantes seront sans doute utiles pour se former une ‘on à idée de la position de la profession et des affaires sous le contrôle de et, 4 La chambre, 3 alu î “Je n'étais d'abord proposé de faire un relevé de toutes les en
admissions soit à l'étude, soit à la pratique du notariat depuis l'étublissement de chacune des chambres de notaires
; mais ce travail ant. | n'étant pas complet, je me contente, pour faire comparaison avec 14 g: les admissions fuites pur la chambre provinciale depuis TS70 jusqu'à tre : ce jour, je me contente, dis je, des admissions faites par les chambres t de G de Montréal et de Québec, pur périoles décennules, . Ÿ: De 1849 à 1558, ces deux années comprises, ont été à linis Es É par les deux chambres, savoir à l'étude du noturiut... 28% roir 3 A la pratique... see PO PO 191 SION À De 1859 à ISGS, ces deux années comprises, ont été admis plus 1 à PEUT tessr einen dc COR me 1 À In prutique.,.sssrrssiesens st scrassossesse 20) Lans à iseil ; Pour ne pas déranger les périodes décennales de comt loi paraison, les admissions de l'année IS6) ont été omises, de k.
à Depuis l’année 1870 à 1879, ces deux années comprises, ont le 39 4 été admis pour toute la province par la chambre actuvers Ë elle à l'étude du notariat seulement... éotsasrens es l'd Et à la pratique seulement... sers ee 159 nous 4 % L'on voit que la diminution est sensible et elle serait plus con. siof Ù sidérable encore si les admissions faites par les chambres des autres d'un 4
132 HISTOIRE DU districts étaient incluses dans les deux premières périodes. TABLEAU GÉNÉRAL DES NOTAIRES DE LA PROVINCE DE QUÉBEC
La section 41 et les suivantes veulent que MM. les secrétaires de la chambre fassent chaque année un tabieau général des notaires pratiquants dans là province de Québec ; ce tableau toutefois ne doit contenir que les noms des notaires qui ne doivent aucuns arrérages de ieurs contributions à la bourse de la chambre, et au commeucement il n'y avait que ceax des notaires dont les noms sont inscrits sur ic «bleau qui eussent le droit de pratiquer : mais cette dernière disposition à été abrogée par l'acte 40 Viet. chap. 24et les chifires que suivent indiqueront de suite les conséquences de cette abrogation
Le nombre des notaires inscrits sur le premier tableau
(celui de IS76) était de. " Saone nest eee e 759 In'est-plus, pour. “IOTT, que dés sise éennssrnranns ... 691 Pour INTS c'est... si tnisse : Sos srd aste et i ee o ue 674
“Et ecia, malgré les admissions à la pratique qui ont dû probablement être plus nombreuses que Les décès,
“C'est donc une diminution constante qui indique une diminution d'autant dans les recettes des collections sur les contributions annuelles des notaires à la bourse de la chambre des notuires et c’est aussi 6e que constatent les rapports soumis à la chambre par M. le urésorier., Cette dimunition vient évidemment de ce qu'un certain nombre de notaires pratiquent sans être inserits sur le tableau, et uinsi ne supportent pas leur part des charges du maintien de la chambre tout en profitant des avantages de son établissement, N'est ce pas là une injustice faite aux notaires qui paient par ceux qui ne paient pas et pratiquent également,
# Pour faciliter la comparaison de la fluctuation annuelle des divers items des recettes et des dépenses de la chambre les chitfres suivants doivent être utiles en montrant ce qui a été reçu où dépensé chaque année,
I. — BALANCES REÇUES DES ANCIENNES CHAMBRES DE NOTAIRES DES DIVERS DISTRICTS televées sur les rapports présentés chaque année par le trésorier Octobre 1871, reçu de la chambre de Montréal... $1744 134
Reçu de quelques autres chambres 0 151 86
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I! est à re.narquer que la forte collection de l’année 1876 a ét6
ve ue
due, sans doute, à l'obligation qu'avaient les notaires de se voir inscrits sur le tableau général pour pouvoir pratiquer et qu'ils ont dû faire de grands efforts pour acquitter leurs arrérages et l'on voit aussi que chaque année sabséquente, il y à diminution dans la col-
lection des deniers &e cet
:source de revenu, ES IV.—COLLECTIONS SER CRRTIFICATS D'ADMISSION À LA PRATIQUE DU NOTYARIAT
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La grande fluctuation annuelle que l'on trouve dans cet ctew de recette, provient de ce qu'elle dépend entièrement du nombre des personnes admises à la pratique et aussi de ce que souvent nombre de celles qui le sont ne pa leurs certifieats que long omps après leur admission par lu chambre.
Il n'a pas paru important de faire des remarques sur quelques autres petits items de recettes toutes casuelles et accidentelles.
Quant aux dépenses, le seul fem sur lequel il a paru utile et même nécessaire d'établir quelque comparaison entre les diverses années, C'est celui des frais de voyage etc., des membres de lu chambre pour se rendre au lieu ‘les séances alternativement à Quélke et à Montréal,
Ces frais ont été comme suit :
STE rosés, issssianines- nie odeurs ss BU D4D 00 SPP ARTE TS (015 95 LES PS net arcs ne done Den a 0e JI6H 10 197, A D ea sas ins s: SOL 77 LT Dés sans haneeses sen ensrtnses sed 034 di es 0e 946 76 ST OL este ds tan ne ses 946 76 LT sas se ot Turc rss denses sé 1353 49 ETS sense dises A EN NT 1239 60 ST issssissorenesnesese RC ist 1242 05
Total... sien teens 01100872
Quant aux deux premières années de l'existence de la chambre, il devait être naturel que ses sessions fussent plus longues à cause des nombreuses questions qui se présentaient pour bien orguniser Le nouveau régime et sur lesquelles questions la plupart des membres pour ne pus dire tous, avaient encore peu d'expérience,
Quant aux dépenses de l'année 1873 elles s'expliquent facilement par la session extraordinaire de la chambre pour discuter et adopter le projet de loi de notre collègue M, Pétrus Iubert.
Quant à l'augmentation que l'on observe dans les trois années de 1877, IST8S et 1879, elle peut s'expliquer, partie par l’augmontation du nombre des membres de lu chmbre, partie par l’allouance exura faite aux membres des di: 2rs comités permanents se rendantau lieu
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des séances la veille du jour où elles se tiennent, partie par la nomination des comités spéciaux pour certaines affaires, et enfin partie par des causes toutes accidentelles,
Il est donc à désiror que tous les membres de la chambre limitent leurs frais et honoraires de voyage dans les plus strictes bornes possibles.
Afin d'arriver au but d'économiser sur cet /femn des dépansss, qui est le plus fort de tous chaque année, je prends sur moi de suggérer respectueusement à votre honor able chambre de charger un
comité d'examiner la question de la possibilité de diminuer le nombre des membres de la chambre et de quelle manière la chose pour rait 8e faire, Nous devons nous souvenir, toutefois, qu'il est plus dificile de reprendre un droit ou privilège octroyé que de ne pas l'accorder ou de le refuser s'il est demandé,
Le tableau général annuel des notaires, par district, serail s4us doute d'un grand secours pour trouver quelque combinaison atin d'arriver à mettre à effet cette suggestion, si votre honorable cham: bre voulait l'adopter et s'adresser à la législature pour Ex sanctionner, D'autres suggestions, sans doute, pourrait encore être faite, par +. : adopter un mode propre à donner effet
à la section 172 ) Vict. chup. 3), qui permet
t à la chambre de soumettre les aspira uts à la pratique à un où plusieurs examens sur l'étude et la pratique du droit pendant leur cléricature ;
aussi l'achat par la chambre de livres et
t autres classiques dont les maisons d'instruction publiques se servent le plus habituellement pour donner à leurs élèves
une instruction libérale et classique : muis 6e rapport n'est déjà que tr p long.
En terminant, je dois ici publiquement remercier MAL. les secrétaires de la chambre des notaires de la bonne volonté qu'iis ont
mise à me procurer, sur ma demande, les relevés du nombre des personnes qui ont été admises à l'étude et à la FE tique du noturiat,par
les chambres de Québec et Montréal et par la elambre provinciale depuis son existence.”
Certes,il y a dans ce rapport des suggestions sages dont on pour
it faire encore aujourd'hui bon profit. La plupart des réformes
proposées par M, Papineau ont été mise en pratique, mais ne resteil pas quelque chose à fuire ?
M. Papineau, en abandonant une présidence qui avait été frucue, ne cessa pas ses relations aves la chambre des notaires. Il continua d’y siéger encore pendant de longues années donnant sans compter le concours de sa longue expérience des hommes et de choses,
Disons ici un mot de cette figure originale,
M. Papineau était le petit fils du notaire Joseph Papineau, l’un des patriarches ot des plus fidèles gardiens de nos libertés politiques. Son père, Denis Benjamin Papineau, représenta pendant plusieurs années le Comté d'Ottawa à l'assemblée législative du Bas-Canada et fut ministre des terres de la couronne sous l'administration Viger- Draper en 1843. Il naquit à Montréal le 26 novembre 1819 et fit ses études classiques au collège de St: Hyacinthe. Admis à l'exercice du notariat le 2 décembre IS41, il alla se fixer à Montréal.
Jurisconsulte éminent, ses opinions légales étaient recherchées de ses confrères et du publie et souvent elles furent citées devant les trilonaux, Pourlui, les règlements de successions n'avaient aucun
SCC , Vers 1843, il fut nommé notaire de la corporation de Montrés qu'il oceupa jusqu'à sa mort arrivée le 6 janvier 1899, 21 sement dévoué à sa profession, il travailla toujours à en
élever le niveau et à en rendre l'accès difficile à ecux qui n'avaient pas fuit des études suffisantes. Partisan des études universitaires, il fut l'un des promoteurs des lois qui rendaient obligatoires aux aspirants à l'étude du notariat un cours d'études classiques, dans un collège incorporé, et aux aspirants à la pratique une cléricature de trois années accompagnée d'un cours de droit de même durée dans une université, et à défaut de ce cours, cinq années de cléricature,
Il contribua de toutes ses forcesà la fusion des chambres des districts en une seule chambre provinciale,
On a vu au cours de cette histoire quel rôle M. Papineau a joué, tant dans l’ancien chambre de Montréal que dans celle de la province depuis 1847. [Il devait siéger encore jusqu'en 1891,
M. Papineau, daus sa jeunesse (1857), avait été élu député du comté d'Ottawa,et quoiqu'il eut pu briller dans la politique où l’appelait un talent naturel de parole, il préféra consacrer sa vie à l'étude et à l'exercice de sa profession (1).
Les officiers de la chambie des notaires jour le triennat de 1879 1882 furent 18 suivants
M.M. Robert Trudel, président ; J, S. Hunter, vice président ; F,J. Durand, trésorier ; L. E. Gaülipeault, syndic ; IH. À, A. Brault, secrétaire ; J. B. Delâge, secrétaïre.
Sms
(1) Voir une biographie de M, Papineau, dans la Aevue du Notartat, vol, 1, p.
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s. ‘ss 4 la T- \ a à "mn A “DD TN + fit Ë CHAPITRE SEPTIEME CO Q TE] 1 Tarif des régis'rateurs. —Doutes sur les quulifications requises des aspirants à l'étude É à ae ‘ : \ . pes les t du notariat.— Poursuite contre la chambre des notaires à ce sujet et décision de < Ë la cour supérieure à Montréal.—T'acte 43-44 Vict. ch. 32 (1880) amendant la ‘U : A ; +2 : , loi organique de 1875.—Un inspec'eur des bureaux d’enregistrement est nom- DU 2 mé.—Inspection des greffes des notaires .—On veut former un bureau provine 99, 4 cial d'examinateurs de candidats à l'admission à l'étude des professions. — Les en à notaires s'opposent à ce projet.—Mécontentement au sujet de la loi de 1880,— ent
Le mode de cautionnement du trésorier changé subrepticement à linsu de la _— . chambre,--Les études universitaires. L'Université MeGil nomme un profesre j «
- 1 seur de notariat.
aux s un ee 1 A la première réunion du quatrième triennat de la chambre des 1198 À notaires qui cut lieu à Montréal en octobre 1879, il fut proposé Mise \ qu'une requête serait présentée au gouvernement de la province pour des 1 lui faire des représentations au sujet du tarif des régistrateurs (1). | “Le tarif actuellement en force, y disait on, est défectueux, l'inpue Ë certitude et la divergence d'opinion qui existent dans l'interprétao la à tion des articles de ce tarif sont une source de difficultés et d'inconvé-
1 nients pour les notaires dans l'exercice de leur profession et le public É du en général et donnont à certains registrateurs l’occasion d'imposer l'ap- des honoraires pour services d'enrégistrement que la loi n'a jamais tude | eu l'intention de leurs accorder.
i “Les lacunes qui existent dans ce tarif, le sens ambigu et obst de À curde certaines parties exigent que ce tarif soit revu et corrigé,
1 ‘ Pour ces raisons une nouvelle rédaction du tarif est devenu ent ; nécessaire et serait dans l'intérèt de la profession et du publie en rault, général, ”
2 Il était suggéré au gouvernement qu'il serait très opportun de 1. 1, pe LT
(1). Cette requête fut proposée par le notaire Charlebois appuyé par le notaire Cyrille Tessier.
soumettre le nouveau tarif, avant sa mise en force, à un comité de la chambre nommé à cette fin, afin que ce comité pûsse offrir au gouvernement les représentations et les suggestions qu'il trouverait convenable de faire avant la mise en force de ce tarif,
A la même séanec il fut décidé qu'à la prochaine réunion de la chambre, seraient nommés trois notaires pour visiter les études ou greites, minutes, repertoires et index des notaires dans la province de Québec conformément à l'article L4S «te l'acte du notariat.
Depuis longtemps, ainsi que nous l'avons vu dans les chapitres précédents, la chambre entretenait des doutes sur l'article de la loi relatif aux Ctudes classiques à exiger des aspirants. Htait.il nécese suire que l’aspirant eut suivi un cours dans uu collège régulièrement reconnu, où pourrait-on le refuser à l'examen dans le cas où il prouverait qu'il avait fait un couis classique sousun professeur dans une peusion privre.
À la session d'octobre 1879, l'on eut l'occasion d'appliquer ce æexte de loi sur lequel l'on ne pouvait tomber d'accord.
Un aspirant du nom de Jean-Baptiste Demers s'étant présenté pour cahier Pexamen à l'étude,soumit un certificat de l'abbé Verreau, alors principal de l'école Normile Jacques-Cartier à Montréal, dans lequel il était dit qu'il avait fait un cours d'études classiques sous Le co nité des examens
des professeurs privés, pissi outre et ne
voulut point admettre cette preuve qu'il jugea insuffisante.
Afin d'obvicr à lambiguité de le section 159 de l'acte 39 Victoria ch, 53 (1879) il fut alors proposé qu'un aspirant à l'étude du notairiat pourrait être admis à subir son examen devant fi chambre des notaires en produisant un certificat d'études elussiques obtenu d'un professeur privé pourvû que lu signature de ce professeur fût prouvée d'une manière satisfaisante et pourvu aussi que la chambre des notaires eut la preuve évidente que tel professeur avais lui-même fait un cours complet d'études slassiques. Mais cette motion fui rejetée, (1)
L'aspirant Demers après avoir en vain protesté contre telle décision résolut d'en appeler aux tribunaux.
Séance du 2 octobre 1870, c’est à cette
premiere fois un comité chargé spécialement de préparer les questions jour l'examen
a l'étude,
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les aspirants à l'étude Pas d'autre preuve ( fut,sans définir le Ca et qu'il n'est Pas pro:
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jémont Lt Fe “ Considérant que SOUMIS à la dite chaml
Voici le jugement qui fut rendu, le 30 avril 1S80, par la cour supérieure présidée par le Juge Jetté :
“ Considérant que le ler octobre dernier, après avoir donné les avis nécessaires, le requérant s'est présenté devant la chambre des notaires de la Province de Québec, à une réunion régulière de !a dite chambre, afin de subir l'examen requis pour être admis à l'étude de la profession de notaire, et qu'il a alors fourni à la dite chambre un certificat constatant q: "il avait fait un cours complet d'études classiques, comprenant etc, mais que la dite chambre, sur le rapport d'un comité d'icelle déclarant que les papiers soumis par le requérant étaient insuffisants, a refusé d'admettre le dit requé: rant à l'examen ;
“ Considérant que le requérant s'est pourvu contre ce refus pat bref de mandamus, qu'il allègue dans la requête annexée au dit bref que ce refus était injustifiable attendu qu'il avait les qualifications exigées pour être admis à l'examen susdit, et qu'il demande en conséquence qu'un ordre péremptoire soit maintenant donné à la dite chambre iui enjoignant d'admettre le dit requérant à l'examen prescrit ;
‘ Considérant que la défenderesse allègue en réponse à cette demande que son refus était bien fondé, attendu 1° que le requérant n'avait pas fourni à la défenderesse la preuve qu'il avait faut le cours complet d'études requis par la loi ; 2° qu'il n'avait pus donné les avis requis ; 3° entin qu'il n'avait pas fourni là preuve de la signature du certiticat par fui produit, conformément à un règlement de la dite chambre, et que pour ces raisons la demande du requérant est mal fondée ;
“ Considérant que l'article 159 de la loi concernant le notariat 39 Viet, ch, 33. tout en déterminant quel est le cours clussique que les aspirants à l'étude de la profession déivent avoir suivi,n'en requiert pas d'autre preuve que la production d'un certificat constatant 1e fait,sans définir le caractère d'authenticité que doit avoir ce certificat et qu'il n'est pas prouvé que la dite chambre ait passé aucun règlement valable et légal pour déterminer la forme et les conditions d'admissibilité de ce certificat ;
“ Considérant que si la dite chambre n'était pas satisfaite du certiticat produit par le requérant, la loi (article 67) lui donnuit le pouvoir d'en constater et vérifier l'authenticité, en faisant comparaître devant elle toute personne qu'elle pouvait désirer entendre sous serment à cet effet, et que le requérant ne peut souffrir de ce qu'elle n'a pas jugé à propos de recourir au moyen qui lui était ainsi léga-
lement fourni ; # Considérant que le certifi at pro luit par le voquérant et par lui soumis à la dite chambre constatait qu'il avait suivi le cours d'étude
requis et que, par suite, le dit requérant avait satisfait aux exigences de la loi sous ce rapport
L L £ + + D * “ Considérant en conséquence que le refus de la dite chambre des notaires d'admettre le dit requérant à l'examen était dans les cir- } * coustanc(cs injustifiable et arbitraire, ordonne et enjoint péremptoi- le . rement à la défendcresse, la chambre des notaires, et ce, sous Îles . peines de droit,d'admettre le dit requérant à subir devant elle,à son : assemblée régulière du mois d'octobre prochain, un examen public L relativement à ses connaissances et à ses qualifications, aux fins d'être j admis à l'étude de la profession de notaire conformément à !. loi et condamne en outre la défenderesse aux dépens distraits à M, J. no E. Robidoux, procureur du demandeur.” tiq | À la session de la législature de Québec qui eut lieu quelques aus Jours après l’ajournement de la chambre des notaires, à la fin de mai 932 1850, (1) la loi du notariat de 1875 (39 Vict. ch, 33) subit quelques des changements importants pur l'ucte H3-44 Vict. ch, 32,que nous allons tab maintenant rapporter, La l. Lasection 21 de l'acte 39 Vict, ch. 33 fut amendée en y ajou- nom tant le paragraphe suivant, le ta “Aucune personne autre qu'un notaire publie pratiquant ne pourra exiger des honoraires pour dresser et rediser des actes sous RÉPGE rS ; ar seing privé, affectant les immeubles et requérant l'enregistrement AE dans une municipalité où il y aura un notaire pratiquant y résidant . 2.1 6 : : Vince depuis six mois.’ : si | ee com] On voulait remédier par ce moyen aux nombreux abus des actes crit ; Re : x ee . e sous seing privé. Malheureusement, cette nouvelle disposition pri- ; fait seulement les contrevenants du droit d'action pour exiger des dei honoraires en justice mais elle ne les empêchait pas de recevoir vo- Pic h ucne
lontairement paiement, soit en argent, soit en nature.Ce qu'il aurait Mieu
s fallu, c'était d'imposer une pénalité sur toute personne dressant ou be redigeant des actes sous seing privé affectant des immeubles dans une Hi
municipalité où un notaire avait établi son étude depuis six mois, un
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Toute anodine qu'elle fut en vérité, la clause que nous venons de rapporter souleva cependant parmi les député ruraux de la législature un Jébat très animé, L'un deux, M, Dechônces, député de Témiscouata, en proposa en vain le renvoi (1).
2. La section 48 de l'acte de 1875 (39 V, ch, 33) fat amendée en y ajoutant ce qui suit :
“Néanmoins les aspirants qui seront admis à la pratique du notariat après le premier avril, chaque année, auront droit de pratiquer comme notaire et seront considérés comme notaire pratiquant aussitôt qu'ils auront rempli les formalités requises par les sections 32 et 34 du dit acte, sans que leurs noms soient inscrits sur le tableau des notaires pratiquant, et ce, jusqu'à la confection du premier tableau général des notaires qui suivra leur a lmission.”
La section 48 de 39 Viet, ch, 33 qui prescrivait la transmission des noms des nouveaux notaires à tous ceux qui étaient tenus de tenii le tableau affiché dans leurs bureaux fut en conséquence abrosée
On voulait par à éviter des frais considérés inutiles,
3, La section K3 du mêmeacte 59 Vict, ch, 53 fut remplacée par la suivante :
# A compter du premier mercredi de juin mil huit cent quatre vingt deux, inclusive ment, la chambre des notaires sera formée ou composée de vingt cinq membres élus en la manière ci-après prescrite et répartie comme suit :
“ Cinq pour le district de Montréal, quatre pour eclui de Québec deux pour celui de Trois Rivières, un pour chacun des districts de Richelieu, de Joliette, de Kamouraska, de Terrebonne, de Montmaguv, de Beauharnois, de St-Iyacinthe, de Bedford, de St-Francois, et d'Ottawa, et un pour les distriets réunis de Craspi et de Rimouski, un pour Îles districts réunis de Chicoutimi et Saguenay, et un pour les districts réunis de Beauce et d'Arthabaska, ”
Cette nouvelle disposition réduisait du coup le nombre des membres de la chambre de quarante trois À vingt cinq, soit dix-huit de moins, toujours dans la vue d'économiser,
Et comme le district de Gaspé était réunit à coluide Rimouski, il fut résolu que les élections auraient lieu dans ce dernier district, Quant
(1) Journaux de l'assemblée, vol. 14, p. 170.
aux districts de Beauce et d'Arthabaska que la nouvelle loi réunissait aussi il fut décrété que les élections s'y tiendraient alternativement à tour de rôle à commencer par celui d'Arthabaska. La section 85 de l'acte organique de 1873 fut amendée en conséquence.
4, La fameuse section 159 du même acte IN75 qui avait été l'oc” casion d'un procès que la chambre des notaires avait perdu fut rédigée de façon à ne plus laisser d'ambiguités. À l'avenir elle devait se lire comme suit :
‘# Nul ne sera admis à l'étude de la profession à moins :
1. D'avoir reçu on terminé en français ou en anglais un cours complêt d'études classiques et scientifiques, duns une institution publique incorporée en cette province, enseignant un cours complet d'étuuis classiques et scientitiques ;
2, Qu'il ne produise à la chambre un certificat du principal ou supérieur de cette institution, constatant qu'il a reçu ou terminé tel cours d'études classiques et scientifiques, et énumérant les matiàres COMpPOsANt tel cours.
3, De subir un examen publie devant la chanibre, et à sa satisfaction, relativement à sa connaissanece des langues française ou
anglaise, ct à ses qualifications et ses capacités classiques et scicn-
titiques.
6. Il fut statué encore que laspirant paicrait à l'avenir une somme de deux piastres pour un certiticat d'admission à l'étude (amendement à la Lère sous-section de section 179).
7. Une autre disposition décréta qu'un notaire arriéré d'un an dans le paiement de ses contributions pourrait être suspendu, C'était un amendement à la loi de 1879 (42-43 Vict, s. 12) qui avait fixé un terme de cinq ans avant de pouvoir suspendre un notaire pour défaut de paiement.
8. Eutin une dernière disposition réglait le cautionnement que devait donner le trésorier de la chambre,
“ Le trésorier de la chambre des notaires, disait elle, avant
d'agir comme tel, donnera deux cautions, dont les noms seront préalablement approuvés par le président et le vice-président de la dite chambre des notaires. Les cCautions s'obligent conjointement et solidairement avec le trésorier envers la chambre des notaires, par acte authentique et accepté par le président et le vice président de
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la dite chambre des notaires, jusqu'à concurrence de la somme de six mille piastres et les intérêts, avec hypothèque enregistrée sur des immeubles suffisants pour garantir le paiement de cette somme ; à défaut de donner tel cautionnement, avec hypothèque enregistrée, le trésorier encourrera la pénalité pécuniaire imposée par le 9ème paragraphe de la section 188 de l'acte 39 Viet, chap, 43.7
Cette loi de ISSO (4344 Viet, ch, 52) présentée pur le notaire JB. Lafontaine, alors député de Shefford (1), fut sanctionnée le 24 juillet 1SS0 (2).
C'est pendant la session de la législature de IS80 qu'une loi fut adoptée pour autoriser la refonte des statuts généraux de la province de Québec (H344 V, ec, 2) ; une autre pour amender et refondre les différents actes se rapportant aux timbres sur les documents enregistrés (ch, 9) : une troisième pour nommer un inspecteur des bureaux d'enregistrement (ch, 17). Eotin, une dernière loi donna une plus grande publicité aux transactions qui affectent les droits inmobiliers. En laissant son adresse au registrateur tout intéressé sur un immeuble devait être informé des saisies où avis de vente par autorité qui pourraient l'affecter (eh, 25),
Ce fut M. JA. Ilervieux, notiure à St-Jérôme, que le gouvernement nomma le premierinspecteur des bureaux d'enregistrement en vertu de la loi nouvelle, En apprenant cette nomination, il fut proposé devantli chambre des notaires (3) que le gouvernement appointa en même temps M. Ilervieux inspecteur des greffes des notaires de la province.
Cette proposition fut rejetée sur division, et il est bien regret. tuble que la majorité n'ait pas songs à l'importance qu'il y avait de ne pas la repousser avec tantde précipitation, C'était le temps, alors que le gouvernement inaugurait d'une façon sérieuse l'inspection
des bureaux publics, d'insister sur l'inspection des greffes des notui-
(1) / urnaux de l'ass, vol, 14, p. 47.
(2) À cette meme session (43-44 Vict. ch. 101) une loi autorisa le | admettre après examen sous avis d’un mois, Formidas fe Montreal, qui avait été nommé notaire en 1870.
JATFEAU à anotte dit Lachapelle, de
Une autre loi (ce. 103) autorisa aussi le barreau à admettre apres exan ich Pamphile Vallée, de Québec, qui avait été nommé notaire en 1872. (3) Séance du 21 mai 1S$S0. ioposé par M. Cyrille Tessier secondé par M, f.-
A, Charlebois.
res, ces depôt de la fortune des familles. Que d'ennuis la profession 8e scrait évités depuis tantôt vingt ans, et quelle confiance une pareille mesure aurait inspirée au public !
Dès 1879, il avait été présenté à la législature de Québec un projet de loi dont le but était d'enlever aux diverses professions le pouvoir d'exuminer les aspirants à l'étude qui se présentaient Aavant elle (1).
En ISS0, le député Lynch, aujourd'hui juge de la cour supérieure, revint à la charge et présenta un bill pour pourvoir à la nomination d'un bureau provincial d'examinateurs des candidats à l'admission à l'étude des professions d'avocat, de médecin et de notaire et de celle d'arpenteur (2).
Ce fut là le commencement d'une agitation qui devait durer un grand nombre d'années,
On sera peut être curieux de relire aujourd'hui ce projet de loi tel qu'il fatorismiouirement rédigé. Nous le reproduisons d'après un exemplaire que nous avons sous les yeux et qui a été sauvé de l'incendie de l'ancien palais législatif.
Attendu qu'il est désirable d'élever le niveau des examens pour l'admission à l'étude d'aucune des professions ci-dessous nom mées.et
l'ossurer l'uniformité dans la manière de diriger ces exam : En conséquence, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentet le Ja
législature de Québec, décrète ce qui suit :
l. Aussitôt que faire se pourra, après que le présent acte aura été inis en force, le lieutenant gouverneur en conseil pourra, sur la recommandation du surintendant de l'instruction publique, nommer
, qui devront être choisis, autant que possible, parmi les instituteurs de la province, pour être membres du bureau qui sera connu à l'avenir sous le nom de : *“ Bureau Provincial des Examinateurs.”
2, Les réunions de ce bureau seront tenues, alternativement, dans les cités de Montréal et de Québec, commençant le second mer credi de chacun des mois de janvier et de juillet, et si ces jours sont des jours fériés, alors, le premier jour juridique suivant.
3, Les ofticiers du bureau se composeront d'un président, d'un
(1) Le premier bill de ce genre fut présenté par M. Alexandre Chauveau, alors député de Rimouski, aujourd’hui magistrat de police à Québec. /ourn. de l'ass, vol, 13, | 133:
(2) Loc. cit., vol, 14, p. 96.
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vice-président, d'un secrétaire ot d'un trésorier, lesquels deux derniers seront nommés par le bureau, à l'exclusion d'eux mêmes, et lesquels fourniiont chacpn un cautionnement de la somme de $& pour le bon et fidèle aceomplissement des devoirs de leur oflice,
4. Les salaires du secrétaire et du trésorier, seront fixés par le bureau, et pourront consister, soit en un traitement annuel déterminé, soit en une certaine somme pour chaque candidat admis à
l'examen,
5. Le bureau sera divisé on deux sections, l'une pour l'examen des candidats parlant lu langue française, et l'autre pour celui des ‘andidats parlant la langue anglaise ; et les exumens seront dirigés en tout ou en partie, par les sections où autrement, suivant que le bureau pourra en décider,
6. Toute personne uyant l'intention de se présenter comme candidat pour l'examen, transmettra au secrétaire du bureau, au moins trente jours avant le jour fixé pour l'examen, un avis de son intention, avec des certificats d'âge et de conduite morale,
7, Nul candidat ne sera admis à l'examen s'il n'a atteint l'âge d'au moins dix-septuns.
8, L'avis de tout candidat de son intention de se présenter pour l'exumen, sera accompagné de la sonime de $ que le secrétaire transmettra au trésorier sur recu d'icelle,
9, Le secrétaire sera tenu de faire publier, durant les trois semaines qui précèderont l'examen, dans un numéro par semaine de quelques papiers nouvelles publiés dans les cités de Montréal et de Québec, une liste des noms et de la résidence des candidats qui ont signifié leur intention de se présenter à l'examen.
10, L'examen sera conduit conformément aux règles et règle. ments qui pourront être adoptés par le bureau, sur le principe en général de réponses écrites à des questions imprimées, et sujettes à l'approbation des deux comités du conseil de l'instruction publique,
11, Le bureau &ssuj tti à la dite approbation, devra fixer le nom. bre de points qui devront être accordés dans chaque sujet pour exumen ; et nul candidat n'aura droit au certificat ci-après mentionné, s'il n’a remporté au moins les deux tiers des points dans les sujets suivants : la lecture, l'écriture, l'épellation, l'arithmétique jusqu'aux équations inclusivement, la grammaire, la géographie et l'histoire du Canada, et les trois quurts des points réunis, dans les autres
sujets.
12. Le bureau pourra, s'il le juge convenable, remettre à tout candidat, qui aura remporté quatre vingt dix pour cent, du nombre total des points, comme reconnaissance de mérite, une moitié de la somme pur lui transmise au secrétaire.
13. Tout candidat, qui est porteur du dégré de bachelier ès arts, qui luia été conféré par une université canadienne ou anglaise,
enseignant dans cette province ou ailleurs, et qui aura obtenu une charte royale, où une charte du parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, ou du parlement du Canada, ne sera pas tenu de subir l'examen requis par le présent acte ; et sur présentation du dégré, et sur preuve suffisante établie qu'il est ia personne y mentionnée, le bureau devra délivrer au dit candidat, le certificat cluprès mentionné, en par ce dernier payant l’honoraire ordinaire dû pour le dit certificat.
14. Tout candidat qui réussit à passer l'examen prescrit par le présent acte, où qui en est dispensé par la section précédente, a droit de recevoir, et recevra du dit bureau, en payant au trésorier, la somme de $ , un certiticut l’admettant à l'étude de la profession d'avocat, de médecin ou de notaire, où de la profession d’arpenteur, au désir du candidat,
15, Les honoraires imposés par le présent acte, formeront un fonds, entre les mains du trésorier, qui sera déposé par lui dans telle banque quide temps à autre, pourra être désignée par le bureau, à même lequel seront pavés les traitements du secrétaire et du trésorier,toutes les dépenses nécessaires en rapport avec le bureau, et les dépenses réelles des membres du bureau, en addition à telle somme, n'excédant pas $ ‘suivant qu'il pourra être ordonné par le bureau, pour le temps que les membres d'icelui, peuvent être ebgaués dans les dits examens, où duns laccomplissement de toute autre devoir rendu nécessaire pour laccomplissement fidèle des devoirs avi leur sont imposés par le présent acte,
16. Tous actes ou lois en contradiction où incompatibles avec les dispositions du présent acte, sont abromés pur le présent,
A Ja session du mois d'octobre ISSO, la chambre des notaires; sur proposition de M. E.-A. Bcaudry, déclara que ce projet de loi Nil était misen vigueur, serait préjudiciable aux professions en général et au notariat en particulier et qu'elle préférait le mode alors suivi d'admettre les candidats à l'étude des professions.
La loi 43 44 Victoriat ch. 32, adoptée par la législature de 180 et qui avait imposé des conditions très oncreuses au cautionnement à donner par le trésorier de Ja chambre souleva plusieurs discussions
OTAUCUSCS
Le trésorier de la chanbre,qui était alors le notaire F.J, Durand
de Montréal, tit d'abord savoir par lettre du 2 f août que la position qui lui étatt faite par cette nouvelle loi ne lui permettait pas de remplir plus longtemps sa charge et ilse déclarait prêt à remetire deniers et livres entre les mains d'un nouveau trésorier.
“ Certaines autres considérations que je ne crois pas nécessaire de mentionner, ajoutait-il, me forcent aussi de vous donner ma résignation comme :aembre de la chambre."
M. Papineau, comme membie du comité de législation, fit alors savoir à la chamure que le mode nouveau de cautionnement du trésorier règlé par le statut 43-44 Vict, ch. 32 n'avait pas été passé à la suggestion du comité de législation de la chambre des notaires; mais à son insu et qu'il avait dû être suggéré par quelqu'un en dehors de ce comité.
M. M. Iunter, Beaudry, V, W. Larue et Galipeault corroborèrent cette déclaration de M. Papineau .
C’est alors qu'un des membres de la chambre,le notaire Didace Taché, déclara que c'était lui qui avait suggéré cet amendement avec d'autres auprès des membres de conseil législatif et il essaya de s'en justifier.
Plusieurs membres protestèrent contre cette façon d'agir, C'était disaient ils, manquer de délicatesse vis-à vis de la chambre. l'était pour le moins regrettable d'essayer d'obtenir subrepticement de la législation sans consulter la chambre et sans obtenir l'assentimment du comité de législation, Finalement, il fut décrété que l’on demun derait à la législature d'abrower cet amendement et de decréter un mode convenable de cautionnement suffisant pour garantir le remboursement des deniers reçus par le trésorier, et ce dernier fut prié de retirer sa résignation.
On décida de même de rétablir la représentation de li chambre au nombre fixé par la loide 1875 et de faire changer la disposition de lu loi de ISSO qui fixait ce nombre à 23 membres pour l'avenir.
Il fut aussi proposé à cette session que Île lieu ordinaire des assemblées générales de la chumbre des notaires fut fixé d'une manière définitive et permanente en la ville de Trois-Rivières comme étant l'endroit le plus central tant pour la chambre que pour la généralité des membres.
Pendant les sessions tenues en 1879 et ISN0, il est juste de signaler que le notaire J. À, Charlebois fit adopter plusieurs règiements de régie interne qui étaient de nature à rendre plus sévère la
dissipline de la chambre et À assurer davantage la régularité des examens,
C'est ainsi que les comités chargés d'examiner les certiticats et
brevets où de préparer les examens reçurent ordre de se réunir la # veille de chaque session afin de ne point retarder les travaux de la % la chambre, Le comité des examens à l'étude fut définitement cons- $ titué, Des auteurs furent achetés pour permettre aux membres de É
ce comité de préparer une série sérieuse de questions. Un nombre de points déterminés fut attribué à chaque question et il fut fixé un minimum que l’aspirant devait conserver sous peine de refus à l'admission.
Les absences des membres de la chambre rent contrôlées. Tout membre, avant d'être payé de son indemnité, devait obtenir un certificat de présence du secrétaire, Il ne fut plus permis de s'absenter sans la permission du président et pour des raisons sérieu-
ses, SOUS peine de ne point recevoir d'indemnité pour les jours d’ab-
sence, Entin, pour constater les absences, 11 fat statué que tout
membre pourrait exiger l'appel des noms à chaque séance, Une dernière disposition règla que les membres des commissionssiégeant ; en vacance auraient droit de recevoir une indemnité, E 8 La loi organique de IST0 en groupant toutes les chambres des 4 notaires en une scule, ct en exigeant un cours sérieux d'études clas- 4 ] siques des aspirants à la profession avait certes fait un pas immen- ( se pour assurer le recrutement du notariat, cependant, il fallait à | : plus encore, | ( Alors que les transactions étaient peu actives, la coutume constituait pour ainsi dire toute la loi et la parole de notaire, non | moins que «es écrits, liait les parties qui s'y soumettaient volontiers; 4 ‘ le notariat n'avait point à eette époque l'importan:e qu'il a acquise depuis, on considérait les foncticos du notaire comme un simple ! travail de praticien et l'on exigeait peu d'études théoriques prépa- À atoires. La cléricature dans une étude était Ia seule école où les 4 | candidats étaient appelés à acquérir l'expérience des hom'nes et des E affaires et un peu d'instruction juridique. Pour entrer dans la 4 D
arrière, il suffisait de savoir écrire, et le nrodeste copiste, qui avait
passé sa jeunesse à expédier des actes, un peu plus tard à en appren-
dre les diverses formules, pouvait aspirer aux fonctions de notaire. (1)
Aujourd'hui que les conventions se sont multipliées et se diversifient à l'infini, qu'elles revèlent, à la campagne comme à la ville, des difficultés incessantes et imprévues, le notaire ne peut plus se contenter de la pratique quotidienne des affaires. Il est nécessairement obligé de se livrer à des études constantes, opiniâtres, 8il veut se maintenir à la hauteur que ses fonctions ont acquise et conserver l'autorité dont il a besoin. Non seulement l'ignorance et l'incapacité seraient honteuses pour lui, elles l'exposeraient au mépris et aux railleries de sa clientèle, mais aussi et surtout elles le livreraient sans défense, à tous les dangers qui l'entourent et occasionneraient infailliblement sa ruine et celle de ses clients (2).
[l faut done à la fois au notuire l'evpérienre des affaires, c'està-dire des connaissances pratiques qui lui permettront de se fumilinriser avec toutes les formes et toutes les règles de la réduction notariale,de faire bénéficier ses clients des avantage: qu'on peut retirer de telle et telle circonstance particulière ; il ai faut aussi la science du droit, sans laquelle le notaire le plus hon'iête, le plus prudent, le plus expérimenté, n’est qu'un praticien routinier, exposé SNA Cesse à CG compromettre et à compromettre ses clients.
“ Lau science des notaires, disait Ferrière, dès I6S2, ne consiste pus seulement, comme plusieurs s'imaginent, dans le style ordinaire des actes, ni dans l'arrangwement et l'usage des termes consacrés à la pratique, il faut encore être instruit des principes et des maximes de la jurisprudence (3).
“ Le style des actes dans lequel les gens peu instruits font consister toute la science d’un notaire, n'est rien en comparaison des autres connaissances qu'il doit avoir acquises (4).
Depuis 1852, alors que l'Université Laval fut fondé, les hommes sages et éclairés du notariat canadien comprirent qu'à la probabilité imposante que procuruit le stage chez un notaire il faudrait
(1) Voir Bolinne, / Wotariat philosophique et pratione.
(2) Jeannest-Saint-Tilaire, du Vo/ariat et des offices, p. 413 ; - Rainguet, Ze notariat dans ses rapports avec la morale, p, 162,
(3) Zarfait notaire, |, 2.
(4) Zraité des connaëssances utiles à un nolaïre, 1774.
avant longtemps ajouter d'autres garanties d'instruction et exiger des candidats au notariat quelques-unes des preuves d'études et de savoir qui seraient demandées à l'avenir à ceux qui se destinaient à la carrière du barreau.
Maintenir plus longtemps l'ancien état de choses, ç'aurait été tout à la fois froisser l'opinion générale, nuire aux intérêts publics et porter atteinte à la dignité de la profession, Ure réforme était donc, sur ce point, urgente et indispensable et elle était réclamée parmi les meilleurs esprits.
I eut été impossible, à prime abord, d'exiger de tous les clercs de notaire de suivre un cours de droit dans les universités en même teups qu'ils faisaient leur stage chez nn patron.
On avait peur que cite exigence eût fermée la carrière notariale à beaucoup de jeunes gens dont les familles n'auraient pu subvenir aux dépenses qu'occasionnent le séjour prolongé dans une ville et les frais des études universitaires,
Cette raison, nous devons le dire, n'en était pas une.
Les familles qui destinaient leurs enfants à li médecine ou au barreau trouvaient bien assez de ressources pour faire face à leurs frais d'instroction, pourquoi les jeunes clercs de notaire n'auraientils pas eu [a même faveur.
[y avait encore, il est vrai, les notaires ruraux qui se plaignaient qu'en exigeant des aspirants à la profession des cours universitaires onenlevait à leurs études des clercs utiles mais cette raison, pas plus que la première, ne devait être prise en considération sérieuse,
Nous avons vu, au deuxième volume de cette histoire qu'en LS5S (1) le législateur, voulant accorder aux aspirants au notariat des avantages équivalents à ceux dont jouissaient déjà depuis 1853 les aspirants à la profession d'avocat et de médecin permit l’admission à lu pratique après trois années seulement de staso à tous ceux
qui auraient suivi un cours régulier de droit dans une université.
Ceperdant, peu d'élèves protitèrent de cet avantage, et nous devons en trouver la rai: n principale dans le fait que l’enscignement du droit dans nos universités étaient alors confié exclusive-
(1) 22 Vict. ch. 8.
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ment à des professeurs appartenant au barreau. Bien plus, on obligeait même, à ce qu'il parait, les clercs de notaire à suivre en entier les cours sur la procédure civile. Ce n'est qu'après bien des hésitations que l'on consentit au bout de longues années à les exempter de subir l'examen sur la partie de la procédure civile qui ne regardait que les avocats.
En 1866, une question assez sérieuse se souleva à Duval. TI s'agissait de savoir si cette exemption s'étendait à ceux des élèves en notariat qui désireraient se présenter à la licence, Etaitil opportun de maintenir cette exemption ou ne vaudrait il pas mieux exiger de tous ceux qui se préparaient à la licence qu'ils subissent l'examen sur tous les cours de la faculté de dreit ?
La faculté consultée exprima l'opinion que l'exemption des règlements s'appliquait aux étudiants en notariat qui aspiraient à la licence, mais qu'il serait désirable d'abroger cet article et de le remplacer par un autre qui rendrait le cours de procédure obligatoire pour tous les élèves ainsi que l'examen ordinaire sur ce cours à la fin du terme, mais qui comporterait une exemption pour Îles élèves en notariat de subir Fexamen de licence sur ce cours,
Devant cet cxelusivisme et les exiswences un peu rigoureuses, il n'y à pus lieu de s'étonner si ces élèves aspirants au notariat furent détournés un peu malgré eux des cours universituires.
Il semble que dans certains quartiers du barreau lon était jaloux où mécontent de voir ces clercs de notaire s'asseoir sur les ies mêmes bancs et puiser aux mémes sources que is aspirants à l'ordre des avocats.
Et tous ceux que nons pourrions appeler aujourd'hui les anciens du notariat, nous voulons dire la génération de 1870 à TS80, doivent se souvenir non sans quelqu'umertume peut être, que les professeurs de droit des universités avaient alors, étant tous avocats, une tendunce à mépriser le notariat, À se moquer de ses coutumes et à ne commenter ‘es articles des colles et des lois qu'au point de vue qui pouvait être utile au barreun.
Ce n'était pas à l'enseignement et les lcçons que devaient s'attendre de recevoir ces jeunes gens ficrs du choix libre qu'ils avaient fait et dont on aurait dù au moins respecter les susceptibilités légitimes,
Plus d'un, au sortir de ces cours où ils avaient dû subir en silence les humiliations et les moqueries d'un professeur autoritaire et les tuquineries de camarades enhardis par cet oubli des convenances descendu d’une chaire doctorale, ne manquaient pas de raconter à leurs patrons les scènes déplorables dont ils avaient été les témoins et les victimes.
Et ceux ci, on le comprend, n'étaient guères encouragés à favoriser les cours universitaires, malgré l'ardent désir qu'ils eussent de réhausser le niveau des études professionnelles,
C'est avec répugnance que nous exposons aujourd'hui ces faits
qui sont trop longtemps restés dans l'intimité, mais ils feront com-
prendre mieux que quoi ce soit comment il se fait que le notariat soit demeuré si longtemps stationnaire dans notre province et comme dans une espèce de suggestion vis à-vis des autres professions,
L'histoire impartiale doit donner à chacun sa part et faire peser sur qui de droit les responsabilités voulues,
Ce peu d'attention que l'on portait alors dans les universités à la préparation des élèves en notariut fut la raison qui obligea sans doute le promoteur de la loi organique de 1870 à exiger une cléricateur de quatre années au lieu de trois des aspirants qui avaient suivi des cours universitaires,
Ce changement plaçait les aspirants au notariat sur un pied d'infériorité vis à vis des étudiants des autres classes professionnelles, en ce sens qu'il prolongeait d’un an leur temps de stage, mais l'on invoqua pour raison qu'il fallait bien leur donner les moyens de se former à la pratique quand l'enscignement qu'ils recevaient du haut des chaires s'appliquait d'une façon aussi exclusive aux clercsavocats,
La loi organique de 1875 (39 Vict. ch. 33.8. 132) vint rétablir l'état de choses qui avait existé depuis 1858, mais ce ne fut pas, comme nous l'avons vu dans la discoursdu président Glackemeyer, sans les protestations vigoureuses d'un groupe important de notaires.
Nous avons dit,dans un chapitre précédent,comme en 1876 il fut formé un comité spécial qui eut mission de demander aux universités Laval ot McGill de nommer des professeurs de notariat,.
Ce comité rédigea un projet de cours pratique de notariat qu'il soumit aux autorités interressées.
Ce programe nous a été conservé et nous l'avons reproduit dans la Revue du Notariat (1)
Ce programme n'était pas nouveau. Il avait été donné autrefois en France à l’Académie de législation par M. Massé, auteur de plusieurs ouvrages de droit fort estimés. De même que le cours de procédure enseigne l'application du droit aux formes judiciaires, le cours du notariat proposé devait enseigner l'application du droit à la rédaction des contrats. Le professeur de ce cours, sans entrer daus les détails théoriques du professeur de droit civil, devait démontrer l'application immédiate aux contrats des principes qui avaient été exposés ailleurs.
À ces demandes légitimes, on répondait que la matière d'un tel enseignement comprendrait nécessairement diverses parties du droit civil qui étaient déjà enseignées duns les facultés de droit, que dans l'état présent de la législation, la profession de notaire n'était pas assujettie à l'obtention d'aucun grade dans les facultés de droit, que que dès lors, une chaire de notariat n'aurait pas d’auditeurs obligés. Entin, l'on doutait si l'établissement d'une chaire de notariat avait des motifs d'utilité publique et répondait bien au caractère de la profession.
En France, une parcille question s'est agitée depuis longtemps, Dès 1814, le conseil de 1 Université proposa d'exiger le grade de licencié en droit des notaires, En 1831 et 1857, la question fut de nouveau soumise,
Le 21 avril 138, à la chambre des députés, M. Tessières, rapporteur de pétitions semblables, disait :
“ Il ne faut pus croire qu'il suffise à un notaire de savoir de mémoire le protocole des actes et que, parce qu'il saura faire un acte de vente, de mariage, de liquidation, etc., tous ceux qu'il sera appelé à rédiger plus tard devront l'être nécessairement de la même manière, que les expressions devront en êtreidentiques, Ces actes, semblables par le titre et par quelques phrases de protocole, sont presque toujours différents par la nature des clauses arrêtées entre les contractants. C'est dans la rédaction de ces clauses, c'est dans
« leur clarté que réside le talent du notaire. S'il ne rédige pas bien,
(1) Vol. 1, p. 83.
s'il no comprend pas la portée des stipulations, s'il ne peut expliquer aux parties les inconvénients ou les dungers de leurs conventions, il leur prépare des procès où de nouveaux actes interprétatifs, ou bien il les oblige à recourir à des consultations, Dans tous les cas. il occasionne des frais à ses clients. Le notaire a donc besoin de connaître les règles générales du droit, et spécialement celles qui s'appliquent aux actes soumis à sa rédaction habituelle, Ce n'est point durs ne étude de campagne où même de ville qu'il pourri puiser les connaissances qui lui sont utiles à ce point de vue, il y pourra devenir ce qu'on appelle un praticien, mais cette qualité ne sauruit suffire. Votre commission pense donc qu'il serait nécessaire de créer des chaires de notariat dans les facultés de droit. Le cours serait de deux ans, et approprié aux circonstances spéciales pour l'exercice de cette profession, Pour être reçu notaire, on exigerait un diplôme de bachelier, indépendamment des années de stage dans une étude..."
Les auteurs et les publicistes ne sont pas moins d'accord pour reconnaître la nécessité de cours spéciaux de notariut,
“ Le notariat est une science à part, il a ses règles, sa jurisprudence, sa procédure, ses usages, son style, écrit M. Fabien Coulombe (1).
“ On ne peut donc constater l'utilité d'études spéciales pour le notariat, et alors pourquoi ne pas joindre à l’enseignement pratique et nécessairement un peu aride de l'étude, les notions théoriques et plus élevées que l’aspirant puiserait dans les écoles de droit ? Avec les cours spéciaux ,on n'aurait pas seulement d’habiles praticiens, on aurait des notaires jurisconsultes et je crois que tout le monde y gagnerait. ”
“ Ce n’est pas seulement l'intérêt public, c'est encore l'intérêt particulier des notaires qui réclame une mesure dont le résultat serait nécessairement d'accroitre leur influence, par la considération qui couronne toujours lès hommes éclairés, écrivait jadis Rolland de Villargues. (2)
“ Les fonctions de notaire tiennent à la procédure,au droit civil,
(1) ZYaité de l'admission au notartat, PP. 158, 159. re
(2) A'épertoire de jurisprudence, Vo. Nolaire, no 170,
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au droit commercial, à tous les intérêts, écrivait l'illustre Boucenne, dans l'introduction à son cours de procédure civile (1) ; ils sovt des juges volontaires, ils donnent, comme les autres juges, la force exécutoire à leurs actes,mais ce qu'ils ont écrit et prononcé n'est pas comme les sentences des autres juges, sujet à appel, Leur influence s'étend sur tous les détails de la vie civile, ils sont dépositaires des titres et des secrets de familles, ils sont les homines de toutes les confiances, Dans les campagnes, les parties contractantes n'ont pas d’autres guides qui puissent les éclairer sur la force, surle sens et les suites d'une transaction.
“ Si l’on veut avoir des notaires éclairés, il faut à la fois leur doonner le moyen et leur imposer la nécessité de l'être ......, II faut assurer aux esprits distingués, cultivés par l'étude, une préférence sur les praticiens sans instruction qui fourmillent dans les oficines des gens de loi ; pour celu, il suflirait d'exiger des garanties sérieuses de capacité et d'interdire l'entrée du notariat à ceux qui ne seraient pas munis du diplôme de licencié en droit, qui ne justitieraient pas ainsi d'une éducation libérale, ”
“ Les fonctions de notaire, dit le jurisconsulte Dalloz, sont les plus importantes duns le monde civil ; l'exercice de cette profession ne demunde pas seulement une grande maturité d'esprit, une connaissance variée des affaires, une réputation sans tache fondée sur la plus stricte probité, il veut de nlus une étude approfondie du droit, car c'est de la rédaction des actes, trop souvent incomplète, obscure ou fautive, que naissent la plupart des procès. Il semble dès lors, aujourd'hui surtoutque les sujets abondent, et que les progrès toujours croissants de l'instruction réclament pour les fonctions publiques les hommes les plus capables, ii semble qu'aux conditions déjà exigées par la loi, il serait bien d'ajouter celle de justitier d'un diplôme de licencié en droit.”
Citons enfin l'opinion émise par l'avocat général Tappie dans son discours de rentrée à la cour d'appel de Chambéry en IS77 :
“ Un stage de quelques années, un examen devant la chambre de discipline sont les seules garanties requises par la législation actuelle, garanties, à coup sûr, bien insuflisantes, surtout si l'on
songe à ce qu'il y a souvent d'illusoire dans l'accomplissement de ces formalités, Or, ne l'oublions pas, il s'agit des fonctions lies plus délicates, que l'on re peut convenablement remplir sans une connaissance assez étendue de la plus part de nos lois civiles et qui exercent une influence considérable sur la fortune et la tranquilité des citoyens, on ne saurait donc entourer de trop de précautions l'entrée de cette carrière, Pour ma part, et sans vouloir entrer dans des détails qui dépasseraient de beaucoup le cadre de cette étude, j'estime qu'il conviendrait d'imposer aux candidats l'obligution de suivre pendant un temps déterminé, certains cours de facultés de droit.”
Nous ne voulons pas prolonger indéfiniment ces citations, mais ceux de nos lecteurs qui ne seraient pas suflisamment édifiés par celles qu‘ précèdent pourront encore s'en rapporter aux nombreux auteurs que signalent M, Albert Amiaud dans ses Ætfudes sur le notariat français (1).
En Belgique, en Hollande, en Suisse, en Italie, en Espagne, en Autriche, en Hongrie, en Bavière, en Prusse, chez tous les peuples de l'Europe qui ont organisé le noturiat, il y a une tendance bien marquée à élever le niveau intellectuel de cette institution, chez tous l'on exige, en dehoïs du stage, la justification de l'étude du droit dans les universités de l'Etat.
En France même, où l’on a été si longtemps refractaire à l’idée d'ouvrir les portes de l’université aux étudiants en notariat, on à fondé dans presque tous les départements des écoles spéciales de notariat.
Que l'on remarque que les cours de droit ne sont pas moins utiles aux notaires de la campagne qu’à ceux des villes ; nous croyons même qu'ils sont plus utiles aux premiers ; car, rélégués comme ils le sont, dans des paroisses éloignées, les notaires de campagne deviennent par la force des choses les seuls conseillers de leurs clients ; toutes les questions leur sont soumises, et ils n'ont pas,pour les résoudre, le secours des avocats, que peut consulter le notaire de ville, des bibliothèques, où l’on peut s’instruire et puiser à son gré.
(1) Paris, 1879, p. 48.
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Quand, en 1876, les notaires firent des démarches pour fuire nommer des professeurs de notariat dans les universités, on objectu que l'enseignement du notariat comprendrait nécessairement les diverses parties du droit civil enseigné dans les autres cours Cela était vrai, car il n'y a pas en effet un droit civil différent pour les notaires de celui qui est enseigné aux avocats, Muis il falluit bien peu savoir ce qu'est le notariat pour ne pas avoir compris alors que Penseignement n'aurait plus été le même dans sa formect dans la facon dont il aurait été présenté. Le point de vue pratique, l'application du droit qui échappe aux généralités de nement, tel aurait été Le fonds même de ce cours
l'unseinouveau ; il aurait porté aussi sur la forme, c'est à-dire sur la vitalité des actes, sur la capacité des parties, sujets féconds, qui ne peuvent être traités que très accessoirement par les professeurs de droit civil, Refuser de créer des cours de notariat, c'était nier la science notariale, oron ne pouvait plus le faire en IN76. Cette science, à laquelle les études modernes ont donné un si grand relief, a désormais son existence acquise, elle a sa législation propre, sa jurisprudence,ses jurise consultes, ses ouvrages spéciaux et nombreux,
Les fonctions des notaires, au seul point de vue de leur origine et du caractère qu'elles confèrent à ces fonctionnaires, l'organisation du notariat et les conditions exigées pour y être admis, les attributions si étendues et si variées des notaires, attributions qui ne résultent pus seulement de la loi organique, mais d’une foule de lois particulières, la forme de tous les actes, si nombreux et si divers; la responsabilité à laquelle ces ofliciers publics sont soumis ; la discipline des notaires, la cession ou transmission de leurs grottes, n’y avaitil pas et n'y a-t-il pas là encore aujourd'hui une ample matière pour un cours ? Que l’on veuille bien jeter les yeux sur les seuls textes de lois qu'il faudrait expliquer et l’on trouvera plusieurs centaines d'articles spéciaux, un code entier dont l'interprétation exigeruit de nombreuses et importants développements. Que sera-ce si l'on ajoute à cette nomenclature les lois sur l'enregistrement, les hypothèques, les droits de succession, dont il est indispensable d’enseigner aux notaires les principes et la jurisprudence, puisque presque toutes ses prescriptions, Et tout cela n'est encore que
c'est à ces fonctionnaires que la loi adresse
la théorio
du notariat! Il faut aussi parler de la pratique ; or croiton que ce soit une choso si simple que la direction à donner aux uffaires, la rédaction des actes, et l'exécution qu'ils doivent recevoir? L'exécution à donner aux actes lil s'agit ici des enregistre: ments à requérir, des radiations, des subrogations à faire opérer, des significutions de transport à fuire, ete. Voilà encore une matière délicate et importante, sur laquelle il est nécessaire qu'un notaire connuisse ses devoirs, s'il ne veut s'exposer à de gravos responsubilités (1).
Que de matières dont la connaissance est indispensable aux notaires et qu'on n’enseigne point ou peu dans les facultés de droit, Parlerons nous des lois sur l'enregistrement si compliquées, si peu connues même des professeurs et que rend plus obscures une jurisprudence incertaine ? Combien n'y a til pas de dispositions spéciales, de lois anciennes non ubrogées que l’on n'explique pas dans le? facultés et que les notaires doivent connaître ? Mais ce qui rendait à nos yeux, à l'époque dont nous parlons, les cours des facultés de droit presque sans intérêt pour les aspirants au notariat, parce que les cours n'étaient pas complété, par de sérieuses étu les d'application, c'est que ce qu'il importait surtout au notaire de connaître, c'était la jurisprudence notariale, Le magistrat forme la jurisprudence, l'avocat la discute, mais le notaire l'applique. Ur notaire ne doit point conseiller un parti douteux et, quelque opinion personnelle qu'il ait sur le principe du droit, on ne lui pardonnerait pas d'avoir méconnu la jurisprudence établie.
La jurisprudence est donc la science du notaire, mais qui lu lui enseignait alors, La faculté ? Non.—Le stage chez le patron ? Pas davantage.
Croit-on qu'un cours spécial tel qu'on le demandait en 1876 dans lequel on aurait enseigné, avec les principes du droit, la jurisprudence duns ses rapports avec le notariat pût être inutile ou superflu ?
Il y avait donc, nous croyons l'avoir surabondamment prouvé’ une matière à étudier assez vaste, assez compliquée pour ju
(1) Rolland de Villargues, Aépertoire, vo Notaire, passi
tri,
ir >
ts
les notaires de demander avec tant d'instance en 1876 des cours spéciaux de notariat,
Ce cours de droit notarial, dans notre humble opluion, aurait dû comprendre :
a La loi organique du noturiat ;
b Les lois spéciales qui s'y rapportent ;
e La jurisprudence notariale, principalement celle relative à la responsabilité des notaires :
d L'histoire du notariat,
e Le droit théorique appliqué aux lois sur l'enregistrement et les hypothèques,
f Le droit civilet la procédure, envisagés principalement dans leur applicution à chaque acte notarié,
4 Notions d'économie politique et de comptabilité à cause du rôle spéciale-que les notaires sont appelés à jouer dans l'administration des successions et des corporations publiques.
Ces cours auraient été organisés de façon qu'ils pussent être parcourus et suivis en trois années concurremment avec les cours de la faculté de droit,
À la fin de chaque année, un examen aurait été passé par lex étudiants devant les professeurs de la faculté assistés d'un jury spécial de notaires nommé par Ia chambre des notaires, Enfin, des travaux écrits et des rédactions d'actes auraient été exigés des élèves,
Mas, en aucun cas, le titre de bachelier et le diplôme du notariat n'auraient pu dispenser lesaspirants de la cléricaturs preicrité par la loi. Car si, comme on l'a dit, sans théorie il n‘y a que titonnement et incertitude, sans la pratique, “la plus savante théo- “rie ne sufhrait pas pour faire un bon notaire, Il faut une pratique assidue pour apprendre les formes, pour exprimer avec clarté des conventions qui se diversifient à l'infini,......et pour bien se pénétrer de l'esprit de la profession. ” (1)
Peut-être qu'avec toutes ces garanties, l'on aurait pu se dispenser finalement de l'examen suprême devant la chambre des notaires
(1) Favara rapport au tribnnat,
100 HISPOIRE DU
qui so sornit rékorvé cependant an juridiction on dornior ressort afin d'obvier À tous mécomptes imprévus.
Voilh co que nous aurio 1 proposési, alorinous 6 1s8ion4 ou voix au chapitre.
Au mois d'octobre 1879, la chambre, sur proposition du notairo Charlebois, résolut de faire do nouvelles démarches auprès des uni” versités. Cette chambre, disait la résolution, a déjà exprimé l'opioion qu'il serait de l'avantage mutuel de ln profossion du notariat, de nos universités et des aspirants à la pratique du notariai, qu'un professeur fut nommé dans les facultés de droit de Laval et de MeGill qui serait ehargé d'ensoigner d'une manière #péciale la pra tique du notariat aux étuliants qui suivent les cours de droit de ce UNIVOrSI CS."
Un comité fut nommé pour faire les représentations nécessaires aux recteurs de ces deux universités ot afin d'obtenir l'établissomeont de cette nouvelle éhaire. MM JS Hunter, D. E, Papineau et W, A. Philipps furent chargés de se mettre en communication avec Le recteur de l'université MeGill, et MM Cyrille Tessier, V, W, Laruo
et J. À. Charlabois, avec celui de Laval.
M. Lighthall, notaire 4 Montréal, qui s'était déjà beaucoup oceupe de cette question, fut prié de joindre ses efforts à coux de ec cornité conjoint
Au mois de mai ISSO, l'université MeGill fit savoir à la chambre que c'était son intention de nommer un lectureur sur la théorio et la pratique du notariat, Ce lectureur devait être un notaire recommandé par les membres de la profession, [ne devait triiter que des questions de jurisprudence où de droit notarial. Les étn. diants en notariat seraient obligés de suivre ce cours spécial mais ne seraient pas tenus de suivre les cours de procédure civile et ils auraient à payer chucun une somme de dix dollars au lectureur qui ne recevrait point d'autres émoluments de l'umversité,
Les propositions de l'université McGill furent acceptées à l'una-
nimité par la chambre des notaires,
Au mois de juin ISK0, les notaires do Montréal tinrent une
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assemblee (1) ot #oumiront à l'université los noms dos notaires William Frances Pighthallet Lewis Alexunder Ifart comme futurs professeurs, [8 recommandèrent en mémo temps à la chambre de voter une allocation de cont dollaraà chacune des universités MeGill
ot Laval pour favoriser l'établissement de co cours spéeial,
Le 26 juin, le conscil de université McGill fit savoir qu'ilavait nommé M, Hart, gradué de cette université, professeur de droit no tarial. Co choix reçut l'approbation unanime de la profession, et la presso fit do grands éloges du nouvouu titulaire.
C'eat ainsi quo la profession entra définitivement et d'une fagon oficielle dans l'enacignement universitaire,
La chambre des notaires 8e refusa cependant à voter l'alloca tion demandée pour aider à la fondation dé certe nouvelle chaire (2).
Pourquoi, on effet, le notariat aurait il été appelé à contribuer À payer l'enscignement des aspirants plutôt que lo barreau où lu médecine ? No fallait il pas mettre toutes les professions sur un pied d'écalité ?
(1) À cette assemblée étaient presents les notaires Lighthalt, Brodie, Brogan, Waight, Dumouchel, AD, Jobin, Hart, Doucet, Marler, Cushing, Lo et AG Esaacson, Pérodeau et Hunter.
(2) Scanct du 6 octobre 1880,
CHAPITRE HUITIÈME
Nouveau tarif des honoraires adopté en 1881.--Les notaires pauvres demandent de laide, Le notaire Bayeur chargé d'inspecter les grefles du district de Trois- Rivières, —Cautionnement du trésorier, —Le choix de Trois-Rivières comme sicge des séances de la chambre n'est pas accepté. —{Lutte sourde entre les registrateurs et les notaires. —-Deux projets de loi pour amender la loi du notariat soumis à la législature, — Projets de loi du notaire Louis Archambault pour
simplifier les lois d'enregistrement.— Assemblées des notaires à Montréal,
Les notaires admis aux bibliothèques dn barreau,--Loi pour enregistrer Îles
douaires et servitudes (44-45 Vict, ch. 16) Reunion de 1a chambre des notaires
en octobre ISSI.
Le tarif des honoraires adopté en 1876 n'était en vigueur que depuis quatre années seulement, mais on sentait déjà le besoin de le reviser, Un comité spécial nommé en ISKO fit rapport à la session de mai ISST qu'il avait étudié attivement cette question et qu'il avait préparé un projet qu'il roumettait à l'approbation dela chambre,
“ Le tarif proposé n'est pas un changement radical de l'ancien, disait ce rapport, au contraire c'est le tarif un peu amendé dans cequ'ilavait de défectueux etauquel on à ajouté une foule de matières importantes qui avaient été omises dans l'ancien tableau des honoruires,
Pour rencontrer le désir exprimé par plusieurs de nos confrères, nous avons pour les actes les plus usuels, établi une distinction entre un acte où la considération est de $400 au moins et ceux qui dépassent ce montant jusqu’à $S00, c'est-à-dire que nous en avons fait deux catégories distinctes,
“ Le comité croit qu'il serait important de mettre le nouveau turif en force immédiatement à cette session @t cela à cause des grandes lacunes qui se trouvent dans l'ancien et dans ce but le
comité à pris sur lui d'autoriser son secrétaire d'en faire faire l'im-
pres:
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(1) C lebois, sec:
(2) Sé
pression immédiatement afin que chaque membre de la chambre puisse l’examiner sans délai ”
Le comité recommandait encore que ce taiif fut traduit en anglais et les deux textes publics en regard l'un de l'aucre et accomgné d'un index alphabétique des matièfes. (1)
La chambre adoptu ve rapport (2) et le nouveau tas'f d'honoaires après uvoir été publié duns la Gazette Officielle de Québec les 4,11,18 et 25 juin IS81 devint en force le 11 juillet de la même année.
TARIF D'HONORAIRES DES NOTAIRES DE LA PROVINCE DE QUEBEC
ARTICLE I
Sur les Actes de vente, Promesses de tt nte, TA Echange ou de Cession
La considération stipulée dans l'acte, où la valeur des biens éohangés étant de,
lo S400 àu moins... A AN cents $ 2.00 2o Au desssus de $100 et n'excédant pas SS00.,..,.... 4.00 3o Au dessus de SK00 et n'excédant pas $2,000.,,.,,,,, . 6.0Ù
40 Audessus de $2,000 et n'excédant pas $4,000 S.00 50 Au-dessus de $4,000 et n'excédant pas 88,000... 10,00 6o Au de us de $8,000 et n'excédant pas $10,000...,,, 15.00
To Et un honoraire additionel de $1,00 pour chaque mille piastres en sus de dix mille,
ARTICLE
Sur les actes d'Obligations, Transports, Titres nourels
La considération stipulée dans l'acte étant de lo $400 ou moins... Ses ss rss ts es anse … $ 2.00 20 Au dessus de $400 et n'excédant pas #00... 3.00 30 Au-dessus de $800 et n'excédant pas $2,000...,.,,.,, 4.00
1) Ce rapport était signé par J. S. Hunter, président du comité, et FT, A, Char- PI gne par } | J
lebois, secrétaire,
(2) Séance du 20 mai 1881.
lo Au dessus de #2,000 et n'excédant pas 84,000... 6.00 5o Au-dessus de $4,000 et n'excédant pas $8,000..,,., ROU
6o Audessus de 88,000 et n'excédant pas $12,000.,..., 12,00 Dur.
%o Et un honoraire additionnel de $1.00 pour chaque ! millle piastres en sus de douze mille,
ARTICLE HI se
le 10
Sur Marchés et vor uis d' uvriers et ContrACtOUrs :
La consiueration stipulée duns l'acte étant de ,
10 8800 OÙ MOINS esse. ser dns denses er ne ER Taie $ 9.00 ÿ
2o Au-dessus de $800 et n’excédant pas $2,000,,,,,,,,,, 6.00
30 Au-dessus de $2,000 et n'excédant pas $H000,,,,,,,,, 8.00 | Fe
{Lo Au-dessus de $4,000 et n'excédant pas $6,000 0 FO.O0 .
esta
bo Au-dessus de $6,000 et n'excédant pas $10,000 12.00 | | . , ; à = 110114 Go Au-dessus de $10,000 et n'excédunt pas 512,000... 13.00
fo Et un honoraire additionnel de $2.00 jour chaque mille piastres en sus de douze mille, ARTICLE IV le Sur Baua «t le Er, Quittances et Dé: UTTERTT S 1 suivan Le lover annuel ou la considération stipulée dans Pacte étant de = Lo SLOD OMAN errant vor imac M UL00 ue ÿ4
’o Au-dessus de $100 et n'excédant pas $400,,,,..,,, + 1,50 A 30 Au dessus de $400 et n'excédant pas DLO000 an 2,90 Spécifi Jo Au dessus de $1,000 et n’excédant pas $2,000...,.,, 400 lhonor Do Au-dessus de $2,000 et n'excédant pas $4000..,,, 6.00 Go Au dessus de $4.000 et n'excédant pas $6,000,,.., ose 8,00 7o Au-dessus de 86,000 et n'excédant pas $S,000..... 10,00 So Au dessus de $S,000 et n'excédant pas $10,000,,,.,,, 12,00 lo Jo Et un honoraire additionel de $1,00 pour chaque 20 uille piastres en sus de dix mille, 30 ARTICLE V 0 Sur les Baux à ferme l'honoraire sera du double des montunts ci-dessus fixés, Baux à ferme sur les Baux à ferme l'honoraire sera de dé NT dati réa airitntndites. OU fer.
ARTICLE VI
Sur les Actes de vente à constitution de rente, Baux Emphytéotiques et autres actes de cette nature
Les mêmes honoraires que pour les actes de vente, en prenant pour considération du contrat le capital que représente la rente ou le loyer capitalisé à 6
ARTICLE VII
Sur les Testaments. Codicilles, Conventions matrimoniales, Actes de Société, etc.
Les honoraires du notaire pour les actes de ectte nature seront
de $35,00 à $90,00, suivant la valeur de lu fortune où succession du testateur, des avantages faits ou assurés pur les conventions matri-
iouiales ou l'étendue et la nature des affaires de la société,
) , ARTICLE VIII Donations lo Sur donation mobilière, l'honoraire sera de $3,00 À 810,00 suivant la valeur des meubles, 20 Sur donation immobiliaire pure et simple, lhonoruire sera C " à F de $4.00 à $12,00, 1) . ‘ : : ns 2 30 Sur donation lorsqu'il y a retention d'usufruit ou rente () ns à | eus ee spécifique, ou charge d'entretien, substitution ou autres conditions { ; : Rs qe l'honoraire sera de $6.00 à $10,00, () T ARTICLE IX ( Procurations {) 0 lo Sur une procuration pour un objet spécial... $ 2,50
20 Sur une procuration générale 83,00 À 8,00 30 Sur révocation de procuration spéciale... 1.50 to Sur révocation de procuration générale, …. 2.00
ARTICLE X
L'nygage ments, Brevets et Lransport de Brevets
Sur un Engagement d'apprenti, Brevet où Transport de
BrOvVeli saisons
ni nn ire ones sos D 1.50
160 HISTOIRE DU ARTICLE XI Notifications, Protêts et Offres Réelles, etc.
lo Sur Notifications et Protêts autres que protêts de 4 lettres de billets et lettres de change, suivant les circonstan- COBsicieneccsncensse desde nee ira ion ends nine susccess 99.00 à $ 12.00
0 Sur Offres Péelles, suivant le trouble et les circons-
LE LUC PP I Te se 8D.00 à 20,00 [|
ARTICLE XII
Sur les Actes de Cautionnement, Délégations de paiement, Subroy«tions, Contrats de gage, C'onstitutions de rente viagère, Actes d'indemnité, Contre lettres, Acte d'accord et Transactions.
Le montant qui est l'objet de l'acte étant de
1o $100 ou molns.................... nes dote ras desesse 97 2 00
0 Au dessus de $100 et n'excédant pas $100 nes 3.00 3o Au-dessus de 8400 et n'excédunt pas 5800... … 4.00 lo Au-dessus de $800 et n’excédant pas $2,000,...,.,,,, 3.00
5o Au dessus de $2,000 et n'excédant pas $4,000.....,,, 6.00 6o Audessus de $4,000 et n'excédant pas $8,000........, 8.00 7o Et un honoraire additionnel de 50cts, pour chaque
cent piastres au-dessus de huit mille.
ARTICLE XIV
Sur les Actes de Ratification, Adhésion, Acquiescement, Cession de rang d'hypothèque, Mainlevée, Désistements, Renonciation, Déclaration et autres actes de cette espèce... $ 2.00
ARTICLE XV
Sur les actes de déclarations de transmissions d'actions de Banques et de Compagnie incorporées..……........ $300 à 5.00
cessifs
SU
Le duquel
nel de :
est de p ci-dessu chaque
[Oo ; aasembl cier.....
blée de c
ARTICLE XVI
lo Sur les Actes de Notoriété pures et simples... $ 2,30 20 Surun Acte de Notoricté affectant des droits successifs ou d'autres intérêts graves... sine suiséesees ce à D 00
ARTICLE XVII Actes de Dépôt de pièces
lo Sur les Actes de dépôt de pièces. .... sossssscose $ 1,50 20 Et un honoraire de 50 cts pour chaque attestation.
ARTICLE XVII Conmpromis et .lctes d'Arbitray ,
lo Sur les Compromis, etes enidetessssrceossuetie . $ 6.00
20 Sur le Rapport des arbitres... soso diva 2.00 à 6.00 ARTICLE XIX
Sur les Actes de Composition, Atermoïement et autres actes d'arrangenent entre créancier et débiteur
Le montant sur lequel le débiteur compose où pour le paiement duquel il obtient du délai, ete., étant de:
10 5,000 où moins... ss sssossssssese re nées roses. 18T0:00
20 Au-dessus de 5,000, il y aura un honoraire additio- . nel de 30 ets pour chaque cent piastres en sus,
3o Si le nombre des créanciers qui Goivent signer l'acte est de plus de dix, le notaire a droit, en sus de lhonoraire ci-dessus fixé, à un honoraire de 1.00 pour la signature de chaque créancier en sus des dix premiers y compris la vacation.
jo Si le notaire reçoit instruction de convoquer une ausemblée de créanciers, pour l'avis adressé à chaque créan- COL esre var rennes en nn Dane DE UT dev are sde Nate e AT 0,50
o Si le notaire recoit instruction d'assister à une assemblée de créanciers, pour chaque assemblée... Re +. D.00
ARTICLE XX Tutelles, Curatelles, A quêtes au Tribunal, ete.
lo Sur les requêtes où Déclarations pour tutelle ou cu-
TRLOLO sssvscresiesednnennemrcenneseissnrtenrecensesinsseus ere 8 0:00
20 Sur assemblée de parents devant notaire... 5.00
30 Sur l'avis original convoquant l'assemblée... 1.00
40 Sur chaque copie de cette avis 0,50
50 Si la tutelle a plus d'une cause un honoraire addi- Lionel dessus éssdeannnnnraetemaenmenndneeeneresésess | 200
60 Sur requête à lu Cour pour faire autoriser un tuteur ou un curateur à faire certains actes autres que pour vendre par autorité de justice ou liciter un immeuble ou tous autres
70 Sur Requête à la Cour pour obtenir des Lettres de Bénéfice d'inventaire. ss sesssursessresscstessanerasssndinec:# 00 10,00
8o Pour préparer le cautionnement des héritiers bénéfi-
PRO seven rite en sosresoonen os voroesesens sescsosvosse 200
00 Pour rédaction des avis que doit donner l'héritier DU ROIIDO ner emma ie niSure 20
100 Sur Requête pour apposition des scellés...…... soon 0,00
Ilo Sur Requête pour la levée des scellé 3.00
ARTICLE XXI Sur Inventaires
lo Pour préparer le préambule..........,,..,...10.00 à $30.00
20 Pour chaque heure de vacation soit au bureau du notaire où au domicile desipartics un honoraire additionnel Deéimnisntnaennmensmsahaionmunidentiasne - O0
3 Pour fuire dtocédèe et assister à la vente du mobilier d'une succession, ete, et en dresser le procès verbal, lorsque le produit de la vente n'excède pas 460. 12,00
4° Et deux par cent sur le reste du produit de la vente excédant 400,
ARTICLE XXII Licitations et rente j ar autoritéde justice.
Pour temps et trouble donnés aux procédés d'une licitation volontaire, comprenant requête, «vis de parents, frapport d'expert, préparation du cahier des charges, la somme fixe de 30,00 ; de plus deux et demi par cent sur le montant de la vente des immeubles, en
sus de pour |
1° minair
s'élève ‘) 4°
de 1,50
Sur Re
fo de 1,00:
Protèts
10 & 20 À 30 À fo V aisset \u x
sus de tous frais voyage et déboursés, et en sus du contrat de vente, pour lequel le notaire aura droit à pas moins de 6.00. ARTICLE XXII
Sur les Actes de Partageet Liquidation.
1° Pour préparer le préambule ou les observations préli- ANRT cnscescicsces ar tete nenniintes etes BTO 008: 880 00 2° Pour faire le partage si la valeur des biens à partager s'élève à la somme de 2,000 au moins... ss 85.00 3° Audessus de 2,000 mais n'excédant pas 5.000... $12,00 4° Audessus de 5,000 mais n'excédant pas 10,000... 820,00
Mn
» Audessus de 10,000 i! y aura un honoraire additionnel de 1,50 pour chaque 1,000 en sus.
ARTICLE
Sur Red litions de compte de T'utelle, d' Héritiers bénijiciaires, d'erécuteurs Testamentaires, de mandataires, ete. ete.
lo Pour rédiger le préambule ou l'exposé des faits... 10,00 à $30,00
20 Si l'actif de la succession s'élève à la somme de 2,000 OÙ MOINS natotarde anse se ir inner sand eee Dossier te 9.00 50 Audessus de 2,000 mais n'excédant pas 5,000... 10,00 to Audessus de 5,000 mais n'excédant pas 10,000... 15,00
5o Audessus de 10,090 y aura un honoraire additionnel de 1,00 sur chaque 1.000 en sus,
ARTICLE
Protits Maritimes, Notice de Protèts, Prêts à la grosse, Hypothèques
sur Vaisseaux en construction, Contre-lettres
à vente de Vaisseaux
10 Sur Note de Protét …........,,,, sas: LOOù 8 5.00
20 Sur certificat de Note de Protêt......,...,..,,,2,50 à 3,50 30 Sur Protêt Maritime (extension of Protest)...S.00 à 60.00 to Sur rapport de visiteur et arbitres lorsqu'il s'agit de
Vaisseaux... nn bite etant iesen ten sessssssesooossesse +0,00 à 10.00 50 Sur acte de prêts à la wrosse suivant le montant
60 Sur acte d'hypothèque sur vaisseaux en constructions, contre-lettre à vente de vaisseaux, même honoraire
que sur les ventes d'immeubles. k ARTICLE XXVI Déclaration pour les fins d'enregistrement, ete.
lo Sur toute déclaration de décès ou autres déclarations
et avis exigés par le Code Civil pour les fins d’enregistre- Mens eissrnecresessnsmeemenenninene ar éiianena posuest es cer, Où AUU 20 Et pour chaque description d'immeuble en sus de a DLOMIOPO Siereccrnsererennenrener sense tunrre roses er tp se 0,50 30 Sur déclaration faite en vertu du Statut du Canada, ot Victoria, ch, 37, si la déclaration à 200 mots où moins... 1,00 40 Et pour chaque cents mots additionel.,,,.,,,,,,, 0,90 ARTICLE XX VII Dans tous les actes, quand 1e cas n'est pas autrement prévu par un autre article du présent tam, le notaire a droit à un honoruire additionel de 0 ets sur chaque désiwnation d'immeuble en sus de la première, sur chaque intervention et sur chaque transport d'assurance.
ARTICLE XXVII L'honoraire de tout notaire agissant comme praticien pour la constatation des droits matrinmoniaux où nommé d'oflice pour toute expertise sera de $3,00 pour la premiere heure et de $200 pour chaque heure en sus.
ARFICLE XXIX | Sur Les Erpéditions, Extraits et Cotllations &'Aetes, Assistanees, Foydayes et l'ransport du Notaire Outre les honoraires ci-dessus pour les originaux des actes, tout notaire aura droit à :
lo Pour les copies d'actes, 15 centins par cent mots et 50 centins pour la collation et chaque certificat d'authenticité, toute copie NE DEVANT PAS ETRE DE MOINS de $S1.00, 20 Pour l'extrait authentique d'une acte délivré par le notaire, «
50 ce cité, r'ecev ou au |
20 cei
cille © premi pour | quelco dera D CN AUS re ture d'enres fession lorsqu' SO devoirs d’un qi SOS,
à des h aurait €
à des h( mens, ét dances, ponsabil
s'agira,
Pou requêtes
30 centins par cent mots et 50 centins pour le certificat d'authemticité,
30 Pour entendre les parties, examiner leurs titres et papiers, recevoir les instructions, ete., pour préparer un acte, sommaire où ou autre document, pour chaque heure employée $1.00,
to Pour lu recherche d'aucun acte, quand la dute est donnée, 20 centins, et pareille somme chaque année de recherche quand la date n'est nas donnée.
50 Pour assister à la confection d'un testament où d'un codicille où d'un inventaire, le second notaire aura droit à $82 pour lu première heure et à $1 par heure, pour le reste du temps.
6o Pour tous Îes autres cas, chaque fois qu'un notaire se rendra pour instrumenter, ou 8e rendra et assistera à l'exécution d'un acte quelconque, hors de son étude, lorsque le temps employé n'excédera pas une heure, il'aura droit à $1,ct à ST pour chaque heure en sus, avec mêmes honoraires pour le temps du retours.
70 Si le tarif n'a pus déjà fixé un honoraire spécial, tout notai. re aura droit à un honoraire de $1 pourchaque assistance au bureau d'enregistrement, au palais de justice où ailleurs pour affiures protessionnelles, lorsque le temps employé n édera pas une heure, et lorsqu'il l'excédera, $ E par chaque heure en sus,
<o 'Pout notaire qui, pour l'exécution d'un acte ou autres devoirs professionnels requis de lui, s'éloignera de son étude de plus d'un quart de mille aura droit à des frais de voyage et à ses débour-
NCN,
90 Le notaire requis d'exercer sa profession la nuit, aura droit
à des honoraires et frais de voyage du double de ceux auxquels il aurait droit en instrumentant durant le Jour.
100 En sus des honoraires ci-dessus fixés, le Notaire aura droit à des honoraires professionnels à raison des soins, démarches, exumens, études de pièces, séances, conférences, vacations, correspondances, recherches et travail qu'il aura donné ou à raison de la responsabilité exceptionelle qu'il aura encourue dans l'affaire dont il s'agira, et enfin en raison de l'importance de cette affaire,
Pour la première fois, à la session de mai 1881, il fut lu des requêtes de notaires de différents districts de la province demandant
à la chambre des notaires de prendre sur lu bourse commune certaines sommes pour secourir les membres de la profession de notaire tombés dans l'indigence par cause majeure
Ces demandes furent rejetées. Il cat bien vrai que d'après le rapport du trésorier soumis en octobre 1880, il apparaissait que la chambre avait en cuisse une balance de 8640, mais d'un autre côté On y constatait que la dépense courante absorbait presque toute la recette de l'année, Ne fallait-il pas garder un fonds de réserve pour faire face aux dépenses extraordinaires et imprévus et éviter uinsi un appel aux membres de la profession, atin de les faire payer une plus forte contribution que celle quo la loi exigeuit déjà d'eux. D'ailleurs, aux termes mêmes de la Joi, la bourse commune dé la chambre ne pouvait etre employée à d'autres fins que celles de subvenir aux dépenses annuclles où extraordinaires de la chambre, et l'octroi de pens'on ou d’autres dors en faveur de certains membres puuvres de la} rofession aurait été ultra vires.
À cette session encore, le notaire J, M. Payeur fut chargé de juire l'inspection spécial des greffes des notaires pratiquants duns le district de Trois Hivières, C'est lu première fois qu'une pareille mesure était adoptée,
Une proposition pour faire publier le tableau des notaires tous is trois aus fut rejetée de wême qu'une autre qui voulait qu'un
noluire arrière dans sa Contribution fut soumis à l'amende, appelé
devant la chambre poir y étie sus; endu, puis incapable de recevoir d'honoraires pour ses scrvices et méme obligé de remettre ceux qu'il aval perçus alors qu'il était en défuut,
Nous citons jarticubcremeat ectte dernière proposition afin de micux montrer quelles idees Lizuires ont £ernmé parfois dans le cerveau de certains membres pius zélés qu'éclairés,
Fi fut enfin résolu de demander au gouvernement de faire réviser le turifdes honoruires Ces réssistrateurs de manière à en faire disparaître les parties que prêtaient à difirentes interprétations et de le modifier de manière à rencontrer et prévoir tous les services que les régistrateurs sont requisd'accomplir suivant la loi d'enrégis trement.
Le comité de législation avait reçu instruction spéciale à lu scssion d'octobre ISS0 de préparer unsloi pour amenderle statut
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43-44 Viet. ch. 92 qui avait été la cause de si graves malentendus au sujet du cautionnement du trésorier,
I tit rapport en mai 1881 qu'il avait rédigé la disposition suivante :
“ Le trésorier de la chambre des notaires, avant d'agir comme tel, donnera une caution ou des cautions personnelles dont le nom ou les noms auront préalablement été approuvés par le président ou vice président de lu dite chambre des notaires jusqu'à concurrence de mille piastres,
& Le trésorier de la dite chambre des notaires devra déposer
au nom de cette dernière, dans une institution monétaire approu
vée par elle Les fonds qu'il a aujourd'hui en mains appartenant à la
dite chambre, Et deux fois par année auprès chaque assemblée
générale de la dite chumbre le dit trésorier sera tenu de déposei dans la dite institution monétaire les deniers qu'il aura perçus pendant la vacance déduction faite des dépenses et déboursés faits pour lu dite chambre dans 16 même espace de temps.
“Tous les di nicrs ainsi déposés au nor) de la dite chambre des notuires ne pourront être retirés que sur des chèques où mandats signés par le président ou le vice président de Ta dite chambre et contre signés par son secrétaire.”
Cette nouvelle rédaction fut approuvée de même qu'une dispo-
sition qui rétablissait à 45 le nombre des membres de Ki chambre
que la loi de ISS0 avait réduit à 25,
La lecteur se souvient qu'en octobre TSS0 une proposition tixant la ville de Trois Rivières comme le lieu des réunions de la chambre à l'avenir avait été adoptée,
Ce changement nécessituit des umendements à la loi orsunique de 1879,
Le comité de législation proposa donc de remplacer x section
91 du chap. 53 de lu 39 Vict., par la suivante
“Les assemblées générales de la chambre des notaires ont lieu en la ville de Trois Rivières, le troisième mercredi de mai à 10 heu. res de l'avant midi et le premier mercredi d'octobre à dix heures de l'avant-midi, chaque année, si le jour est non juridique, l'assemblée a lieu le jour juridique suivant.”
Toutes les autres clauses de la même loi relative aux réunions
alternatives à Montréal et à Québec devaient être changées en conséquence.
Et il fut aussi proposé de statuer qu'il n'y aurait plus qu'un secrétaire qui résiderait à Trois-Rivières.
La majorité du comité de législation composée de M. M. D. E. Papireau, L, E Galipeault, E. A. Beaudry et N. M. Le Cavalier approuvait ces changements, mais M, M. J. SK. Hunter et V. W. Larue déclarèrent qu'ils n'étaient pas prêts à y concourir.
On se souvient que c'est l'ancien président Glackemeyer qui, le premier, dans son rapport de 1876 avait suguéré la ville de Trois-
Riviôres comme un centre plus propice pour les réunions de la
chambre des notaires. Un grand nombre de notaires approuvaient ce changement. [Is ÿ voyaient un moyen de faire quelques économies en se libérant des services d'un secrétaire et en évitant des fruis de transport toujours onéreux. Plusieurs pensmient aussique duns cette ville retirée, mais facile d'accès. les membres de Ta chambre de même que les élèves aspirants auraient moins de distractions et pouraient s'occuper plus sérieusement de leur besogne, On vou: lait envore par ce changement faire disparaitre les falousies de elo cher qui étaient alors très vivaces entre qu bec et Montréal, et simplifier petit à petit les rouuges trop ecmpliquées de l'administration le la chambre Pourquoi, en effet, tant d'ofliciers à a fois, un syndic, un trésorier, deux secrétaires, quand un seu aurait pu à Ia rigueur remplir toutes les charges avec des émoluments imôdestes 7? On croyait par ce changement parvenir à faire réduire la contribution annuelle que les notaires étaient obligés de payer pour maintenir l'organisation de la chambre. A cette session uéme une proposition avait été faite pour réduire cette contribution de quatre piastres qu'elle était à deux piastres (1). 1 est vrai qu'elle avait été rejetée, mais enfin on voyait la tendance de certains membres,
Cependant, la chambre avait accepté au mois d'octobre précédent le principe de ce changement, sans trop retfléchir peut étre et elle ne pouvait pas se déjuger à si courte écl.éance,
I fut pris un moyen terme et l'on décida finalement que cette
(1) Proposition Tassé, p, 328 des proces verbaux,
discussion serait ajournée à la prochaine session, etque jusqu'à certe époque, le comité de législation ne prendrait aucune mesure pour faire changer le lieu des réunions de la chambre des notuires,
Cette proposition mise en voix fut acceptée par un vote de dix sept contre douze,
Comme on le voit, il s'en fallut de peu en ISST pour que le siège de la chambre des notaires fut définitivement fixé à Trois- Rivières,
Lu lécislature de Québec était en session au moment même où la chambre des notaires siégeuit à Québec en mai ISST, Mais il avait été résolu que les amendemcuts que lon se proposait de faire à lu loi organique de ISi9 ne seraient pas alors présentés. Bien plus avait été décidé, sur 14 proposition de M, D. E. Papineau, de demander au parlement de ne point législater sur le notariat avant que la chirnbre eut pris connaissance des amendements propo: sés (1).
{ pendant, en d pit de cette résolution, deux projets de loi
concernant la profession furent présentés à la législature à la ses-
sion de FSST.
Le premier de ces projets, sous un apparen:e assez uno line rentermait des dispositions de nature à nuire considérablement au notariat, Nous allons en donner une anulyse aussi succincte que possib 6,
» On demandait d'abord de substituer à 4 clause 21 de Ia loi 69 Viet, ch. 353 celle qui suit
1. Les notaires ontdroit à des émoluments et honoraires pour les actes qu'ils exécutent et les services professionn ls qu'ils rendent en sus de leurs frais et débour«sés., Ces honoraires sont réclés en cas de contestation par une € aluation faite devant la cour
Le serment du notaire est adinis quend à fa nature et à la CUCN RBOJVICOS, .
Sion compare cette disposition no rvelle avec celie de la loi 4e
1879, on verra que Plon faisait disparaitre d'un trait de plume tout ee qui à rapport aux tarits d'honoraires révfés par la chambre, Ces
tarits ne devaient plus servir de base à l'évaluation du tribunal en
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cas de contestation, mais le notariat redevenait complètement soumis à l'appréciation arbitraire de la magistrature, Dans la classe des services professionnels n'étaient plus compris les consultations écrites ou verbales et les examens de pièces et papiers.
Enfin, la rédaction de la partie qui concerne le serment du notaire était faite de telle sorte qu'elle n'avait plus aucune portée pratique. À quoi bon dire que le serment du notaire serait admis quant à la nature et à la durée ds s:3 services? N'était ce pas àe droit commun ?
2, On demandait l'abrowation complète des sections 27 et 2$ de l'acte 39 Vict. ch, 33
Or, ces sections 27 et 2, empruntées au droit français, et reronnues de tout temps par la jurisprudence française, n'étaient qu'une sage précaution pour garantir le notaire de toute responsabilité de la part de clients malveillants, et une affirmation solennelle du secret d'office qu'il doit warder de toutes les transactions qui se concluent devant lui. |
Que disaient en effet ces sections ?
Un uotaire qui recoit un acte n'est pas tenu de déclarer aux parties contractantes, un fait dont il a connaissance, quoique ce fait puisse nuire à l'une d'elles. À l'exception de son propre fait, il n'est point garant de ee qui est dit dans Pacte par lui reçu : il n'est pas méme tenu de déclarer les dettes dont il aurait reçu ces ticres auparavant.
L'omission par le notaire instrumentant de déclarer les hypothèques et charges dont est grevé en sa faveur l'immeuble aliéné ou hypothéqué ne peut lui nuire, que si dans l'acte le propriétaire de cet immeuble le déclare franc et quitte. U
[y avait des bonnes âmes timorées qui trouvaient les dispositons immorales
1: suflit de lire les commentateurs qui ont traité sur ces sujets pour +-mprendre que le notaire a absolument besoin de ces deux sauvegardes .
3. Une troisième disposition demandait à abroger la section 64 de 39 Victoria ch. 33 et à lui substituer celle qui suit
“ Les copies sont la reproduction fidèle de l'original ou de l'an. uexe,certifiées comme étant des copies conformes de cet original ou
de cet annexe.
“ Cependant il n'est pas nécessaire de mentionner le nombre des notes marginales portant des initiales non plus que les mots effacés dans l'original ou dans l'annexe,”
Lu clause que l’on demandait à abroger se lisait comme suit :
“ Les copies sont la reproduction fidèle de la minute ou annexe faite suivant les dispositions prescrites par le code civil ; l'extrait est fait aussi suivant les dispositions du même code. Le droit de délivrer telle copie où extrait n'appartient qu'au notaire où protonotaire qui en est le dépositaire,”
[l n'était guère nécessaire de déclarer dans une loi quele notaire en délivrant la copie d'une minute n'était pas tenu d’y mentionner le noribre des notes murginales ron plus que les mots effacés dans l'original, Cela n'avoit jamais fait de doute dans la pratique, et tout ie monde savait que ce n'est que dans le cas d'une minute jiqurée que le notaire doit nécessairement reproduire le texte tel qu'il existe avec ses ratures et ses renvois, Mais cette nouvelle disposition déclaratoire n'était qu'un prétexte dont on se servait pour retrancher la dernière phrase de lu section 6F de 39 Victoria où il était écrit que le droit de délivrer copie où extrait d'une acte n'appartient qu'au notaire ou protonotaire qui en est le dépositaire.
Cette dernière disposition semblait, en effet, venir en contradie-
tion avec l'articlo 2178 du code civil qui fait oblication au régistrateur de donner à ceux qui le requièrent copie des actes où documents enrégistrés mais en y faisant mention des quittances, radiutions cessions où subrogations qui peuvent v être entrées où mentionnées en marge,
ECil y'avait évidemment quelques interressés qui en sous mains désiraient faire disparaître cette apparente contradiction.
4. Une quatrième disposition du projet de loi abrogouit la soussection 3 de la section S0 de l'acte 39 Viet, ch, 33 et Jui substituait celle qui suit
“ out notaire exerçant sa profession devra se pourvoir d'un coffre de sûreté à l'épreuve du feu suflisant pour les besoins de ses affaires, Le shérif de chaquo distriet inspectera chaque étude de notaire dans son district et fera un rapport au trésorier de la pro-
vince constatant le nombre de ceux qui ne sont pas pourvûs de corfres de sureté suflisants,
‘Tout notaire qui ne sera pas pourvû d'un coffre de sureté À l'épreuve du feu conformément à la loi sera suspendu de lexervice de ses fonctions jusq':'à ce qu'il se soit conformé à la loi sous
ce rapport.”
On se souvient que la loi organique de IKT0O avait obligé les
notaires à se pourvoir de coffres de sureté pour y déposer les minutes de leurs actes et que cette disposition avait été retranchée dans la nouvelle loi organique de 1875, [ay avait plus alors que les notaires dépositaires de gretfles de confrères décédés où démissionnatres qui fussent soumis à cette oblication.
), Par la cinquième disposition du projet de loi en question la section 72 de 59 Viet, ch, 35 était abrogéc et a suivante lui était substitue
“Le protonotaire de la cour supérieure du district Fou le régis: trateur de toute division d'enrégistrement] a droit de recevoir pour chaque copie où extrait de tout acte notarié où d'annexe dont il est le dépositaire délivrée par lui cinquante centins pour les premiers quatre cent mots où moins et dix centins pour chaque ent mots additionnels éinquante centins pour le certificat d'authenticité et de plus vingt centins pourchaque année de recherche dans le repertoi: reet l'index colicctivement,”
lei, encore Funique changement opéré dans Pancienne disposi. üon et que nous Signalons entre crochets ne l'était qu'à l'avantage des récistrateurs et toujours pour laisser croire que ces derniers avaient le droit de délivrer copies des urtes concurremment ave: les notaires en vertu de l'article 217S du co le civil,
6. Par la sixième disposition, les sections To et 1952 de l'acte 59 Vict. chap. 35 étalent abrouées,
C'est à dire que lon rayait d'un trait de plume le pouvoir qui était accordé à la chambre des notaires de faire des tarifs d'honoyaires,
T. Par la septième disposition, la soetion 553 de l'acte 39, chap. 33, était amendée en y retranchant le paragraphe suivant
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notaire ou d'un témoin, quand Îles parties à l'acte ne savent pas signer, ne seront pas requises pour compléter et rendre authentique un acte reçu devant un notaire, sauf pour les testaments. ”
Si ce changement eût été fait dans un but honnête, personne n'eut eu rien à dire. Mais les notaires croyaient alors sincèrement avoir gagné un grand point en s'étant fait libérer en 1875 de l'obli. gation d'avoir un témoin à la signature dans le cas où les parties ne savent signer. Et, ce n'était que par malice évidente qu'on voulait leur enlever ce semblant de privilèxe dont ils faront les premiers plus tard à demander l'abolition,
8. Entin, par une huitième et dernière disposition le projet de loi abroweait la section un de l'acte #3 44 Victoria chap. 92 (180),
On se souvient que cette fameuse section de l'acte 1344 Victoria disait qu'aucune personne autre qu'un notaire publie pratiquant ne pourra exiger des honoraires pour dresser et rédiger des actes sons seing privé, affectant les immeubles et requérant lenregistrement dans une municipalité où 11 $ aura un notaire pratiquant y résidunt depuis Six Mois.”
[y a un vieux brocart de police correctionnelle qui dit que lorsqu'un Gérime & été constaté, il faut d'abord chercher quelle est la personne qui à eu intérêt à le commettre,
Nous allons procéder d'après la règle indiquée dans ce vieux brocurt.
Qui done avait intérêt à venir ainsi subrepticement s'attaquer à
la profession notariale et à essayer de lui enlever quelques uns de ses privilèges si fièrement gagnés ?
Nous avons indiqué déjà quels avantages les régistrateurs auraient retirés de quelques uns des amendements proposés—et nous pouvons dire qu'eux seuls étaient les auteurs de ce projet de loi, qu'ils avaient pu adroitement soumettre à la législature par l'entremise d'un avocat dont on avait évidemment surpris la bonne foi et qui n’y entendait pas malice (1).
Depuis 1870, alors que l'honorable Archambault était parvenu à faire comprendre aux législateurs le dunger quiexistait dans le
cumul de la charge de régistrateur ave: les fonctions notariales, les
régistrateurs n'avaient pas pardonné au notariat. Le refroidissement s'était accentué encore plus lorsqu'il fut décreté qu'à partir de 1874, les notaires qui seraient nommés à la-
venir régistrateurs, ne pourraiont plus exercer leur profession.
On peut dire qu'en FSST, il y avait bien dix ans qu'une guerre sourde et pertide résnait entre régistrateurs et notaires. Chacun se surveillait et s'épiait, Les notaires se plaignaient des empiètements des régistrateurs, de la concurrence déloyale que ces derniers leur fuisuient,des surcharges qu'ils imposaient à leurs elients et des faveur, indues qu'ils accordaient à d'autres. Pat mise en vigueur des lois caduatrales dans la plupart des comtés vint encoreaggraver
la situation, Les régistrateurs, à laide de leurs registres, preauient connaissance de l'état des propriétés, et fainsaiont la course aux em anciors et à tous ceux qui étaient obligés de renouveller leurs
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peu pour faire tuire les murmures qui commencant à s'élever d toutes parts que le wouvernement s'était entin décidé à institucr en 1SSO un inspecteur des bureaux d'enrégistrement. Cesoin avait confié à un notre très entendu du'is vo ialicres € On CON it que le choix n'avait pasété de nature à | lé HUX 1! stratentrs. Ajoutons encore qu'en 18795 devant hi cour sup'rieure EN i Québec,dans une cause de Dimontier contr revistrateur Don bert, qui est restée célèbre, ilavait été déci ii qu'ual ist cul nu
vait par le droit de charger un honoraire de recherche faite sur le
cadastre déposé duns son bureau et que toutes sommes ainsi chargées
par lui pouvaient être recouvrees, (1)
Tous ces faits groupés ensemble feront comprendre au lecteur l'antipathie qui régnait alors entre régistrateurs et notaires,
Mais une autre circonstance toute récente avait avivé, si possi ble, le feu qui couvait depuis longtemps sous la cendre,
Pendant la session de la législature de T880, l'honorable Louis Archambault, ancien président de la chambre des notaires, avait présenté au conseil législatif un bitf pour simplifier les lois d'enre gistrement etun autre pour déclarer imcompatible la charge de registrateur avec la profession de notaire
Le bill concernant l'enrecistrement. contenait des réformes radicales ainsi qu'on peut on juger par le texte qui suit qui nous «4 été CONSCTVÉ Acte pour HA! nder CS dis 1011 il iii CO IC civil it du [ de 1e la
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és 2138 {. [| sul Qt < | ut EU CUS de plusieurs obliutions où titres où dr | id it d'un méme débiteur, dans uu où plusieurs immeubles au ju bu ww créancier où acquéreur,” )j5Sb l'out docum pu ou rit annexé à un borde-
reau ou à un acte enrégistré, sera censé faire partie de tel acte ou bordereau, et ne formera avec ce bordereau, où acte, qu'un seul et même document.”
. Après l'article 2139 du code civil, l'article suivant est inséré :
“21594, Le bordereau pourra cumprendre, selon le cas, les avis et déclarations requis par les articles 2098, 2106, 2107, 2115, 2116, 2120, 2121 et 2026,"
6. L'article 2140 du code civil est amendé, en ajoutant après le mot: copie,” dans lu seconde ligne, les suivants : ‘ou extrait, ”
7. Après l'article 2144 du Code civil, l'article suivant est inséré,
“214{a. Le bordereau fait en double peut être reconnu devant un notaire où en présence de deux témoins, mais n'a point besoin d'être prouvé par serment, s'il est fait dans la province de Qiébec, et accompagnée du titre qui lui a donné naissance, ”
S, Après l'article 2145, du code civil, Particle suivant est InSCtre :
21454. Au cas d'inseription par bordereau en double, fait devant notaire ou deux témoins, il en reste nn au bureau, le certiti. cat est apposé au pied de l'autre, et remis au requérant sans qu'il soit besoin d'en faire mention sur Je titre ou l'extrait,”
S. Après l'article 2172 les deux articies suivants sont inserés : )
21724. L'avis requis à l'article 2172 vé, mais doit rester déposé au bureau, sans qu'il soit besoin d'un
n'a pas besoin d'être proucertiicat mentionné à l'article 2159,
“21724, Tout enrégistrement de titre effectué après li proclamation d'un cadastre, contenant les énonciations requises pour opérer un renouvellement, à l'effet d'opérer le renouvellement même et le résistrateur doit faire fes entrées en conséquence dans ses régistres.
10. Après l'article 610 du code de procédure civile le suivant est inséré :
S404, EC la partie suisissante peut en outre, faire insérer au procès verbal les eréances hypothécaires antérieures à la Sienne,
11. Les quatre derniers mots du premier paragraphe de larticle 1663 du code civil sont retranchés.
Ce projet contenait des changements trop importants pour être accepté d'emblée, aussi son promoteur dût le remettre à une occasion plus favorable,
En attendant, l'honorable M, Archambault résolut d'agiter l'opinion publique sur co sujet,
Le 23 février 18S1, avait lieu au bureau de MM. Hétu et Dumou-
chel, à Montréal, une réunion d'une vingtaine de notaires, parmi les-
quels se trouvaient les honorables MM, Louis Archambault et J,
Bte L. Villemurie et MM. Papineau, Durand, Beaudry, Quintal, À, B. Papineau, Normandeau, Coutlée, Sauriol, Grenier, Prévost, ete. etc.
Un projet de requête à la législature conçu dans les termes qui suivent fut adopté :
À l'honorable Théodore Robitaille, lieutenant-gouverneur de la province «le Québ e, etc, ete.
La requête des soussignés, notaires publics, dans la province de Québec,
Expose respectueusement
Que le notariat occupe une des premières places dans l'ordre des institutions publiques,
Qu'ilest important dans Fintérêt publie que les attributions exclusives des notaires à recevoir des actes qui, nécessaire ment, doivent être passes devant eux, soient reconnues par la loi, dé méme que les abus résultant du cumul dé certaines fonctions ou emplois, tels que ceux des régistrateurs avec l'exercice de la profes: sion notariule, soient arrêtés, décretant les deux offites incompatibles :
Que le mode d'enrégistrement, réglé au titre dix huitième du code civil du Bas Canudasest bien trop compiiqué et dispendienx, que le projet, de loi presenté au Conseil législatif, dans a dernière session, pur Fhonoïabie Louis Arehambault, aurhit Feet de sin pli lier, 1e mode d'enregistrement, rendre Ja publicité exigée par la loi plus claire et plus parfaite tout en réduisant de beuncoup les frais qui sont une charuwe très onéreuse, surtout pour les propriétes de valeur inférieure,
C'est pourquoi vos pétitionnaires supplient la législature de sta tuer sur les matières soumises :
En reconnuissuut exclusives les attributions des notaires :
Bu interdisant Le cumul des fonctions incompatibles
Et en adoptant le projet de loi déja présenté,
Et vos suppliunts ne cesseront de prier
Aussi, à lu session de ISSTla législature de Québec vit-elle pleu voir de toutes parts des requêtes signées par des notaires de plusicurs comtés demandant des t&mendements aux lois concernant Fenregistrement ct le notariat. (1)
1) Voir Journaux te l'Assemblée, 1SST, vol, E$, pp. 7, 16, 17, 22, 26, 27, 31, 30, 40, 55, 98, 102, 120, 1363 Pétitions de FO, V. Giasson et al, at Louis Norimandin et al; ae LE, Boucher et al: de F, X, de Villers et ; 1 Vezina et als de [. O, Guertin et al: de A, GG Gauthier et al de 1. 0), Archam bault et al: de A, EE, Fhibodeau et al, de Montcalm ; de EL. KR. i |
comté de Dorchester ; de P, Geo, Bea dry et als de Jos, Léonard et de Beauharnois,
C'est donc devant cette levée de boucliers que les régistratcurs faisaient face avec plus ou moins de courage,
L'on réussit à faire passer au conseil législatif, le projet de loi Archambault qui alla échouer dans la chambre d'assemblée (1).
Quunt à l'autre projet de loi sur les attributions de la profession et contre le cumul des offices par les régistrateurs, il resta aussi lettre morte devant l'assemblée,
Le comté de Kamouraska avait député à la législature de Qué: bec en 1878, un jeune notaire plein d'énergie et qui devait plus tard jouer un rôle considérable dans la politique provinciale, nous voulons parler de M, C, AE Gagnon. Il commença en ISST à montrer un vif intérêt à la profession eb présenta aussitôt, un peu pour faire pièce à la mesure suuwwérée par les régistrateurs, un prejet de loi qui rencontrait assez bien les vues de li chambre des notaires quoiqu'il n'eut pas son assentiment,
Voici ce que M, Gagnon proposait
“1, Nonobstant les dispositions de l'acte 99 Viet, ch, 55, le tableau général des notaires pratiquant de la province de Québec ne “sera fait, publié et distribué que tous les trois ans, dans le mois suivant immédiatement le première session de la chambre des notaires, après chaque élection triennale à commencer à la première élection,
# Et toutes dispositions du dite acte, concernant le tableau géné. ral des notaires pratiquant dans la province de Québec, fait, publié et distribué annnellement, s'appliqueront au tableau général des notaires à être fuit, publié et distribué trennallement en vertu de
la présente section, et devront s'interprèter en conséquence, ‘2 La section 3 de l'acte 42-43 Viet, ch,35 (1879) est ubrogée et remplacée pur la suivante
Tous actes reçus ou qui seront reçus par des notaires dont Îles noms n'étaient pas, ne sont pus Où ne seront pas inserits sur le tubleau des notaires pratiquants, seront réputé valides, nonobstant toutes dispositions à ce contraire contenues duns les sections 13, 156 et 177 de l'acte 39 Vict, ch. 33, pourvu que rien de contenu dans la
présente section, n'aura pour effec de rendre valile aucun acte passé
(1) Ce bill fut présenté par le notaire [. L. Lafontaine. our, ass. pe. 49, vol, 15,
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pur des notaires disqualitiées en vertu des sections 9,10 du dit acte,et n'affecte pas les causes pendante,
“3, La section 10 de l'ucte 43 44 Vict. ch. 32 ( ISO) est abrogée et remplacer par la suivante :
‘# Le trésorier de la chambre des notaires, avant d'agir comme tel, donnera jusqu'à concurrence de mille piastres, une où des cuutions dont les nomsauront préalabiement été approuvés par la chambre des notaires.
LA
“Le trésorier de la chambre des notaires devra déposer, au nom de cette dernière, dans une institution monétaire approuvée par elle après chaque assemblée générale de la chambre, les deniers qu'il aura perçus pendant la vacance, déduction faite des dépenses et et déboursés de la chambre.
“Dans les 15 jours qui suivront la sanction du présent acte, le trésorier de la chambre des notaires devra déposer au crédit de la chambre des notaires, dans une où plusieurs banques d'épargnes du gouvernement, les deniers appartenant à la dite chambre, qu'ilaura alors en mains où qui seront déposfs dans aucuno institution tinunciéres à son crédit personnel,
“Tous les deniers ainsi déposés au nom de la chambre des notaires, ne pourront être retirés que sur chèques ou mandats, autorisés par la chambre des notaires, signés par son président où vicepresident et contresignés par son vice-président."
4. Pur une quatrième disposition, M. Gagnon voulait rétablir le nombre des membres de la chambre des notaires au chiffre fixe par la loi ‘e 1875 (55, Ki et 85) et faire revoquer l'amendement adopté en ISS0 (45.44 V, ec. 52 ss, à et 5).
5. Comme il s'élevait des doutes sur la manière que les notuires devaient prouver leurs comptes d'honoraires devant le tribunal et que les régistrateurs étaient désireux de leur enlever ce privilège, M, Gagnon proposa aussi d'amender la section 21 de l'acte 39 Viet, ch. 33 en y ujoutant les mots “ nonobstant l'article 1203 du code civil.” On sait que ce dernier article dit que celui qui réclame l'exécution d'une obligation doit la prouver et que réciproquement celui qui en oppose la nullité ou l'extinction doit justifier les faits sur lesquels est fondée sa contestation, Or, entre notuire et client, pour des travaux ou des consultations fuits ou donnés dans le secret
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de l'étude, il était bien dificile pour ne pas dire impossible de prouver le droit à des honoraires. Le notaire laissé à la merci d'un client de mauvaise foi se voyait la plupart du temps frustré de sa légitime réclamation sans pouvoir obtenir aucun recours. N'étuit-il pas juste que la loi le protégea de quelque manière ?
5. Enfin la loi passé en 1880 (43 44 Vict. ch. 32) qui défendait à aucune personne autre qu'un notaire pratiquant d'exiger des honoruires pour iresser où rédiger des actes sous seing privé n'avait comme nous l'avons vu déjà, aucun effet pratique. M. Gagnon proposa d'y ajouter que personne n'aurait non plus le droit de recevoir tels honoraires. Et afin de donner une sanction à cette défense, il proposa d'imposer une pénalité de dix piastres à toute personne contrevenant à cette loi, laquelle pénalité serait recouvrable à Ia poursuite de tout notaire, devant toute cour de juridiction compétente,
Tout cela était plein de bon sens, mais dans l’état d'esprit où les législateurs se trouvèrent en présence de tant de propositions contracdictoires à la fois, le mesure de M. Gawnon sombra comme les autres. Tout ce qu'il y eut moyen de sauver du naufrage pendant cette session de la législation de 18XT fut une loi pour rendre valides certaines actes notariés (44-15 Victr, ch. 2), “ Attendu, disait cette loi, qu'un nombre considérable de testament ont ét6 reçus sans la mention requise relativement à la lecture et à la signature exigée par l'article SH3 du code civil, au grand détriment des parties intéressées, sa majesté décrète ce qui suit: ‘Tout testanent authentique recu devant deux notaires, ou un notaire et deux témoins, sans qu'il soit fait mention à l'acte, que le testateur à signé en la présence des notaires où du notaire et des témoins, et avec eux, on à déclaré ne pouvoir le faire après que lecture lui en à été faite par l’un des notaires en présence de l’autre, ou que le notaire en présence de l’autre, où par le notaire en présence des témoins, à venir à la mise en force du présent acte, sera considéré comme authentique et valide, nonobstant le défaut de mention, de la même manière que cette mention eut été fuite à l'acte pourvu toutefois, que les formalités dont on aurait dû mentionner l’accom-
plissement, aient été de fait accomplies, ? :
C'est aussi, pendant cotte session de TSSI qui fut adoptée la lo
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ordonnant l'enregistrement des douaires coutumièr et servitudes dans certains cas non prévus par la loi (ch. 16).
Dans une autre loi concernant le barreau (6. 27, 8. 100) il fut déclaré que les notaires auraient le droit à l'usage de la bibliothèque de la section où ils résidaient, au même titre que les avocats, en payant d'avance une contribution annuelle de quatre piastres (1).
Cette disposition libérale démontre quelles excellentes relations existaient alors entre les deux professions d'avocat et de notaire.
Cependant, le rejet de la loi Archambault par l'assemblée législative avait été vivement ressenti surtout par les notaires de la région de Montréal.
Le quatre octobre 181, à la veille de la réunion de la chambre des notaires pour sa session d'automne, avait lieu à l'hôtel Richelieu à Montréal, une assemblée générale des notaires de la province convoquée par M. G. M. Prevost, notaire à Terrebonne, Nous recueillons dans une opuseule qui fut publiée dans le temps les noms des notaires qui assistaient à cette assemblée :
L'honcrable Ls, Archambault, de l'Assomption, l'honorable JF, B. L. Villemure, de Saint Jérome, MM. G M. Prévost et O. Forget, de Terrebonne, D. E. Papineau, G@, F, Papineau, K.J. Durand, 1. O. Hétu. L, N. Dumouchel, J. L. Coutlée, W, FE, Lightall, C. Cushing, O.J. Devlin, W. de M. Marler, L. A. Hurt, E, P. Fréchette J, E. O. Labadie, À. Labadie, 1 Quintal, T, Lapalme, C. Archambault, E, Messier, P. E. Normandeau, V, Lamarche, C. E. Leclerc, À, C. Décary, J, C. E. Lévy, T, Bélanger, E. Lurose, L. A. DesRosiers, J. Lonergan, M. Contunt, Ls. Bédard, E, Robert, J. A. Rinfret, N, GG. Bourbonnière, J. Brossoit, P Mainville, IL, Dansereuu et Bérodeaude Montréal, E. Lafontaine, de Saint Huges, J. À, Poirier de Saint, Grégoire, E, P. CBcauchesne,de Saint-Joseph de Curleton,(Guspé), S. Dumuis, Héberville, G@. Boileau, de Sainte Geneviève, Joseph Aussem, de Lachine, J. &, Crébassa, de Sorel, C. TT, Charbonneau, de Saint Jean, Jean Baptiste Beaulieu, de Cacouna, L. E. Galipeault, de Maskinongé A. Séguin, de Sainte Thèrèse, C. E. Germain, de Saint Vincent de Puul, J. O Chalut, de Berthier, A. M. Phuraud, de Saint Polycarpe, H. Jolicæur, de Mascouche, D. Tussé, d'Iberville, G. L. Dumouchel, d'Aylmer, M. E. Bernier, de Suinc Iyacinthe, $. Lapalme, de Roxton Falls, P. L. Gauvreuu, de Rimouski, A. Berthe-
(1) Par le ch. 92 de 44-45 Vict. (IS81) Joseph-Eugène Lépine, de Montmagny, notaire admis en mai 1873, fut autorisé à se présenter pour être admis au barreau après examen, mais sans cléricature.
| 188 HISTOIRE DU lot, de Lachute, J. IT, Tisdale, de Saint Clet, N. Lacase, de Sainte Elizabeth, E. À Beaudry, de Varennes, N, Viau, de Saint Laurent, 6 J. B. Murcotte, de Deschambault, J, %, Martelle, de l'Assomption, J. { Girouard de Saint Bénoit, I. Lessage, de Montréal, À, Lessage de l’Assomption,C. A. Parent, de Montréal et (Gr. Lesage, de l'Assomp- è tion.
Sur motion de O, J, Devlin secondé par CT, Charbonneau, s M. Prevost, écr., fut uommé président de l'assemblée, n Sur motion de O, Forget, secondé par CE, Leclerc, etautre mo: tion de À. Berthelot, secondé par G@. Boileau, MM. N. Pérodeau et Fe O. J. Devlin, nommes secretaires conjoints de l'assemblée, 11 Après quoi le président expliqua longuement et clairement Île er ) but de l'assemblée, et il fut résolu à l'unanimité sur proposition de él | O. Forget, scvoudée par J. 1, Coutlée : ts Ù # Que le notariat occupe une des premières places dans l'ordre des institutions publiques ; CO Qu'il est important, dans l'intérêt public,que les attributions “ exclusives des notaires à recevoir les actes qui nécessairement, doi- | tr: “ vent être passé devant eux, soient reconnues par la loi, de même de “ que les abus resultant du cumul de certaines fonctions ou emplois, l “tels que ceux des régistrateurs avec l'exercice de la profession nota- Hi riule, soient arrêtés, decrétant les deux offices incompatibles,” ‘“ Que le b{{{ de l'honorable Ls Archambault, adopté dans la à | “ dernière session dans le conseil législatif, à l'effet de simplifier le Vo “ mode d'enregistrement, rendre la publicité, exigée par la loi plus ss ‘claire et plus parfaite tout en réduisant de beaucoup les frais qui Pre ‘ sont une charge onéreuse pour la propriété foncière, devrait deve- ‘ nir loi.
“ Que pour parvenir à ces fins il est désirable de demander l'ap- # probation et le concours de la chambre des notaires.” Sur motion de C. F, Papineau., il fut résolu unanimement de Lai délèguer MM. Prévost, Liwhthall et Ilétu, pour transmettre ces mé, *. résolutions à la chambre des Notaires, qui deveit siéger le lendemiun, rap} “ Il s'agit de protéger les privilèges et attributions des notaires | et mettre fin à laconcurenceextérieure qui s'exerce de toutes parts, ado avait dit le notaire G. M. Prevost en ouvrant l'assemblée, Sous Île a ri régime actuel, toute personne du moment qu'elle sait lire et écrire de l' peut faire des actes sous seing privé et ce, au grand détriment des quo membres du notariat, Cet abus se pratique partout mais jjarticu- pass lièrement dans les Cantons de l'Est, où l'homme de profession se sue trouve à occuper un rôle tout-à-fait secondaire ; il faut sauvegarder Hé les prérogatives de la profession.” l'révol
L'orateur démontra ensuite les inconvénients qui résultaient du
cumul de la profession de notaire avec la charge de registratenr. ‘ Tout est à l'avantage de ce dernier qui, pour gagner un client se trouve en état, de donner une multituie de renseignements qui ne sont pas en la possession du simple notaire.
[Ty a ensuite la question des honoraires d'enregistrement qui sous le régime actuel sont réellement exhorbitants. Un remodèlement du tarif, surtout depuis l'établissement du cadastre, est deve-
nu d'une nécessité absolue, Il n'y à qu'à comparer 1e système
français au nôtre pour s'en convaincre.” L'orateur +e prononça encore en faveur de l'enregistrement par bordereau tel qu'il avait été suggéré dans le bill de l'honorable Archambault. “Ce système, tout en évitant beaucoup de recherches souvent inutiles autant que compliquées, épargneruit aux clients beaucoup de dépenses,
L'honorable Louis Archambault prit ensuite la parole et démontra le rôle important que jouait le notaire dans la société.“ Raison de plus pour sauvegarder ses droits et ses prérogatives malgré toute l'opposition qu'il peut rencontrer,et de quelque côté qu'elle vienne.”
Le notaire Prevost suggéra aussi à cette assemblée de pourvoir à l'établissement d'un journal &u notariat affilié au journal Ze Notariat publié à Paris, et devant être l'organe des notaires de France, des colonies et de l'étranger (1).
Le lendemain, le einq, la délégation transmettait ce rapport à la chambre des notaires siégeant à Montréal.
Le sept, un comité composé de messieurs J, À. Hervieux, V, W, Larue, J, O, Chalut, L. E, Galipeau et P, C. Beauchesne, fut nommé, lequel procéda à considérer ces résolutions de suite, et fit son apport à la chambre, duns les termes qui suivent :
Votre comité nommé pour prendre connaissance des résolutions adoptées à une assemblée des notaires, tenue à Montréal le 4 courant, a l'honneur de faire rapport qu'il a soigneusement examiné le b/{{ de l'honorable Louis Archambault, et suggère après délibérations
que cette chambre autorise son comité de législation à favoriser la
passation dans les deux branches de la législature, de ce bill en question avec les additions et changements que votre comité suggè-
(1) Ces renseignements sont empruntés à une lettre circulaire que le notaire l'révost adressa aux notaires de la province, le 22 janvier 1883.
re humblement, et de manière que ce bill se lise comme suit :
Acte, etc., etc
Sa Majesté, ete., ete.
lo L'article 1571 du co ie civil (tel qu'au projet).
20 L'article 2127 du code civil du Bas-Canada est abrogé et le suivant lui est substitué :
Toute cession où transport volontaire où judiciaire, de créances privilégiées où hypothécaires est dispensé de la formalité de l'enregistroement et sera valable pourvu qu'une mention en marge constatant telle cession où transport, soit faite par le régistrateur au moyen du dépôt qui lui sera fait d'une déclaration signée par le notaire ayant reçu tel acte et énonçant le montant, la dute de telle cession ou transport, la date du numéro d'enregistrement du titre originaire, les noms, qualités et résidences des parties à l'acte originaire et à la cession où transport, et les noms du où des notaires ayant reçu ces actes.
Le régistrateur recevant telle déclaration devra mentionner au dos d'icelle l'heure et la date de sa réception et son numéro d'ordre, et la déposer dans les archives de son bureau, après avoir fait la mention ci haut mentionnée ; ilaura droit pour tels services à un honoraire de 50e ; et lorsque sur tel dépôt, il y aura plus d'une mention à faire, à un honoraire de 15€ pour chaqu: mention en sus jusqu'au nombre de 10, et de 106 pour chaque mention en sus.
3o L'article 4 du projet en entier.
bo Après l'article 2139, du code civil du Bas-Canadu l’articlo suivant est inséré :
2139 À, Le bordereau pourra comprendre, selon le cas les avis et déclarations requis par les articles 2025, 2106, 2107, 2115, 2116, 2120, 2121, 2125, 2146 ot 2168,
5o L'article 6 du projet en entier,
6o Après l'article 2144 du OC, C, du B. €. l'article suivant est ajouté:
2i44£ À. Le bordereau doit être reconnu devant un notaire ou en présence de deux témoins, mais n'aura pas besoin d'être prouvé par serment sil est fait dans la province de Québec, attesté devant un notaire et accompagné du titre qui lui a donné naissance.
To Après l'article 2145 du C. C. du B. C. Particle suivant est ajouté :
2145 A. Le bordereau doit être fait en double et le régistrateur devra écrire le certificat d'enregistrement sur le double qui devra être remis aux parties et même aussi sur le titre, si le porteur l'exige.
Ce certificat devra mentionner l'heure, le jour, le mois et l’année de l'enrégistrement, indiquer le livre et la page où l'enrégistre-
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ment est fait et le numéro de l'enregistrement ; l'autre double du bordereau devra rester en dépôt dans les archives du bureau. L'honoraire du régistrateur pour tel dépôt sera de vingt-cinq centins.
So Les mots suivants sont ajoutés à l'article 2172 du €. ©, du B, Ci L'avis requis pur l'article 2172 du OC, CO, du BC. devra être fait sous forme notariée de plis, portant minuteet le certificat mentionné à l'article 2155 ne kera donné par le régistruteur que sil en est requis,
2172, tel qu'au projet amendé,
90 Après l'article 610 du code de procédure civile du Bas Cana da, les mots suivants sont ajoutés :
G40 À, Il sera loisible à tout créancier hypothécaire d'exiger que la partie saisissante fasse insérer au procès verbal créances antérieures à celle de ce créancier,
106 Particle FE du projet.
Votre comité suggère aussi que la loi municipale soit amen-
[TEE
dée de manière à obliger les acquéreurs aux ventes fuites par les municipalités à faire faire leuracte de vente sous la forme notariée,
Votre comité est d'opinion que l'exercice de certaines profes: ions est iméompatible avec celui de la profession de notaire et que votre comité de législation devrait s'oceuper de cette question.
Enfin que le trésorier devrait être autorisé à payer les dépenses encourues pour l'assemblée des notaires tenue le f courant et les frais d'impression faits à l'occusion de cette assemblée.
Avantsignature, M. [lervieux déclare qu'il ne peut concourir dans l'amendement adopté par lt majorité du comité, permettant l'insertion dans un bordereau de matières étrangères à l'acte dont le bordereau est tiré et sur lequel il est fait, Le but de cet amendement est de diminuer les frais d'enregistrement en permettant de comprendre uu bordereau d'un acte à enregistrer ies énonciations nécessaires et manquant à cetacte pour le compléter où renouveler cet enregistrement.
Dans l'opinion de M, Ilervieux la formalité du renouvellement ou des déclarations à leffet de complèter "n° enrégistrement pourrait être rendu beaucoup moins coûteux sans qu'il soit nécessuire pour cela d'inclure cette déclaration dans un bordereuu, La loi actuelle rend obligatoire la transcription dans un régistre séparé, de ces déclarations ; laumendement sugwéré, ne pourrait avoir l'effet, dans plusieurs cas, de dispenser le régistrateur de £enir ce régistre, comme pur exemple,lorsque pendant le mariage il advient à l'époux des immeubles sujets au douuire,
Qu'il n’est pas sans inconvénient et danger d'obliger le régistruteur de prendre les informations nécessaires pour faire les entrées
192 HISTOIRE DU de l'index aux immeubles, tantôt dans un régistre et tantôt dans l'autre et qu'il n’est pas du tout désirable, ou avantageux d'avoir dans en même temps deux modes différents d'opérer un enregistrement, assez M. Ilervieux est de plus opposé à l'adoption de cette mesure mesu: parce qu'il sait qu'il y à actuellement devant le gouvernement un C projet à l’eftet de changer entièrement le mode d'enrégistrement ; actuel. | r'épon Le tout humblement soumis. C Signé J. À. HERVIEUX, du not | Président, distric Le huit, la chambre approuva ce rapport par une résolution d'abus dont, suit la copie : qui en “ Proposé par M. Chs. J. B. Marcotte secondé par M. D. Larue, Ce ‘que le rapport du comité pour prendre connaissance des résolu- matior “tions adoptées à une assemblée des notaires tenue à Montréal le s'éleva “ quatre courant, soit reféré au comité de législation de cette cham- bre por “ bre, avec instruction de favoriser la passation dans les deux bran- toires, : ‘“ches de la législature de Québec, d'un bill qui serait basé sur le et aux “rapport du dit comité, et que ce comité de législation se réunisse à La “ Québec pendant la première session du parlement provincial, et ; syndic | s“ que le secrétuire de Québec de cette dite chambre, soit autorisé à S'étaien: : Enfi
“ donner les avis de cette convocation."
“ [1 reste donc maintenant aux notaires, disait M, Provost dans une circulaire adressée à tous ses confrères de la province, de poursuivre avee vigueur leurs demarches pour parvenir à leur but,
pir un« serait pi et Mon
les candidats aux prochaines élections auront à compter avec le Il 6 corps des notaires et s'entendre avèc e 1x sur ces importantes ques- des imp tions. ” d'admini Cette requête fut distribuée et expédiée à un notaire de chaque | Ile comté avec une circulaire spéciale dans laquelle on disait entre autres été mise choses : notaires “ Les Notaires, sentant envahir de toutes parts et de toute Ê RAtipes manière les prérogatives et les attributions de leur état, se sont entin far el
réveillés de ieur assoupissement, et à l'instar des autres professions : “e revendiq
et occupatious, telles que celles des avocats, médecins, régistrateurs, dentistes, sténograpbes, huissicrs, etc. viennent de s’organiser pour leur protection et dans l'intérêt du bien public”...
encore pl auprès dé Ÿ | ! Ç réclamati ‘“ Les notaires trouvant ces démarches justes et raisonnables et coeur à c
NOTAKIAT AU CANADA 193 dans l'intérêt publie croient comme corps être en état d'exercer assez d'influence pour obtenir de la législature la passatiou des mesures qu'ils demandent.”
On conçoit qu'un appel de ce genre ne devait pas rester sans réponse.
l'est à cette session d'octobre 1881 que fut aussi lu le rapport du notaire Bayeur sur l'inspection des greffes de certains notaires du district de Trois-Rivières. Ce rapport contenait l'énoncé de faits et d'abus suffisants pour motiver une mise en accusation contre ceux qui en étaient responsables,
Cependant, comme ce rapport contenait aussi plusieurs informations au sujet de la forme et du contenu des actes examinés, il s'éleva des doutes pour savoir si l'inspection ordonnée parla chambre pouvait s'étendre à autre chose qu'à l'exumen des index et repertoires, au soin des minutes, à la manière de fuireet siwner les renvois et aux interliwnes,
La chambre adopta cette dernière opinion et il fut ordonné au syndic de signaler aux notaires en défaut les manquements dont ils s'étaient rendus coupables.
Enfin, une dernière résolution fut adoptée pour decréter qu'à l’avenir un compte rendu des délibérations de la chambre des notaires serait publié en français ot en anglais dans les journaux de Québec et Montréal.
[1 était juste, en effet, que la profession fut mise au courant des importantes questions qui se débattaient alors dans son conseil d'administration. |
Il est à regretter cependant que cette bonne résolution n'ait pas été mise en pratique et que l'on ait laissé si longtemps ignorer aux notaires répandus dans toute la province les délibérations de ses mandataires.
Pourtant, faire connaitre aux membres de la profession les difficultés qui se soulevaientsur la route chaque fois qu'il s'agissait de revendiquer un droit méconnu n'aurait ce pas été les intéresser encore plus au succès commun, les inciter à user de leur influence auprès des législateurs,les rendre moins exigeants parfois dans leurs réclamations, les encourager à souscrire libéralement et de bon coeur à cette contribution annuelle que la loi leur imposait et qui
HISTOIRE DI
repugnait encore à un si grand nombre parce qu'ils n'en voyaient pas l'utilité immédiate. Ne
Et puis un compte rendu raisonné, clair, méthollique, ( ns | toutes discussions oiseuses, n'auruit-il pas mis le notarint en Re position vis-à-vis du public en faisant connaitre à ce CRU un peu préjugé et pas toujours éclairé, que ce que na tés la profession réclamaient ce n'était pas des privilèges es eue “ tout, mais rien autre chose quo des règles sûre s et certaines pt Ë
protection et l'avantage de tout le monde,
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CHAPITRE NEUVIÈME
Session de mai 1882.—TJ/'acte 45 Victoria, ch. 30 (1882) amendant la loi organique
de 1875.— Validation de certaines actes notariés (45 Vic, ch. 31). Mémoire adressé par la commission de législation de la chambre des notaires au procureur. général au sujet du tarif des régistrateurs. — Projet d'un nouveau tarif. Les notaires protestent contre le rapport du juge Loranger, chargé de la refonte des
triennat de 1879-1882, Fin de la
statuts. — Admissions à la pratique pendant le
présidence de M, Robert Trudel,
La perception rigoureuse que l'on faisait depuis quelques années des arrérages des contributions annuelles dûes à la chambre avait nécessité la suspension de plusieurs membres de la profession. C'est en faisant cette perception qu'il fut constaté qu'il y avait dans la province un grand nombre d'anciens notaires qui n’excerçaient plus pratiquement, qui avaient gardé cependant possession de leurs greffes et qui étaient tout de même soumis aux lois et règlements de la chambre. Il n'aurait pas été juste de frapper ces vétérans de la contribution régulière imposée aux notaires en exercice.
Pendant la session de la législature de Québec qui eut lieu au printemps de 1882, l'acte 45 Victoria, ch. 30 vint remédier à cette fausse situation.
La section 55 de lu loi 39 Vict, ch. 3% (1875) fut remplacée par la suivante :
“Tout notaire habile à exercer sa profession, qui désire en continuer ou en suspendre l'exercice peut donner un avis par écrit de son intention à un des secrétaires de la chambre des notaires, et à compter de la délivrance de cet avis au dit secrétaire, il cessera d'agir comme notaire pratiquant ; son nom sera rayé du tableau et il sera déchà des droits et privilèges de même qu'il sera affranchi des devoirs, contributions et restrictions créés, tant par le droit com:
mun que la présente loi et toutes autres lois concernant le notariat.
un! pourra, néanmoins, si l'avis ci dessus en contient déclaration, conserver la possession de son grefle, comprenant ses minutes son repertoire et ron index, avec le pouvoir d'en délivrer des expé: ditions, copies, extraits et bordercaux,
“11 sera également loisible à tout tel notaire, de reprendre, on aucun temps, l'exercice de sa profession, après avoir donné un avis de son intention à ceteflet, à un des secrétaires de la chambre des notaires comme dit ci-haut.”
Cette disposition, comme l'on voit, permettait aussi aux notaires qui cessuient temporairement d'exercer la profession de se libérer des charges imposées par la loi organique.
Atin d'activer encore plus la perception et pour faciliter l'inscription de résidence de chaque notaire sur les tableaux annuels, les sections 36 et 47 de la loi de IN75 furent remplacées par les suivantes :
“36, Tout notaire qui n'aura pas transmis auparavant, à un des secrétaires de cette chambre, la déclaration exigée par les lois de 1870 et de 1875, signée par lui Çet contenant cette déclaration) ses noms, prénoms, résidence, la date de son admission au notariat et le nom des différentes villes, paroisses, townships, comtés et districts où il a exercé sa profession depuis cette date, (avec mention du temps pendant lequel ila pratiqué en chaque lieu), devra, en vertu de la présente loi, en faire la transmission dans les trois mois qui suivront sa mise en force,
“ 37. Il sera, après la mise en force de la présente loi, comme il l'a été en vertu de la loi de 1875 cihaut mentionnée (étant le statut 39 Vict, chap. 5%), obligatoire pour tout notaire qui laisse le lieu où il a pratiqué, mentionné dans sa dernière déclaration exigée tant en vertu des lois précédentes ci-haut mentionnées, que de la présente loi, pour aller pratiquer dans un autre endroit, de trans: mettre à l'un des secrétaires, dans les quinze jours de ce changement une nouvelle déclaration, par rapport à ce nouveau lieu, les mentions exigées par la section 36 précédente.
& Tout notaire qui n'aura pas fait lu déclaration nouvelle exigée pur la présente disposition, devra la faire dans les trois mois qui
suivront la mise en force de la présente loi,
tion {| en cett fait toi blée gré tion tr 5, le ] mine 6] LE tions | toutes" tive au trienna Le greffes démissi Sion, 14 € 7 depuis déc cessé dé tion 10 formali vantes et trans dence d «6 ] lités, t ces mêi posséda cession sion en besoin € retrocéc cession pace de où dem
‘“ Au lieu de se faire tous les ans, ainsi que prescrit par la section 41 du dit acte 939 Vict, chap, 33, le tableau général mentionné en cette section 41, et aux sections 42, 43, 44 et 45 du dit acte, sera fait tous les trois ans pendant le mois qui suivra la première assemblée générale prescrite par la section 91, qui se tiendra après l'élection triennale des membres de la chambre, aux termes de la section So, le premier tableau devant se faire après l'élection qui suivra la mise en force de la présente loi,
“Ce tableau triennal sera conforme aux prescriptions des sections t1 et suivantes ci-haut citées du dit acte 59 Viel., chap, 33, et toutes'les dispositions du dit acte et de toute autre loi en force relutive au tableuW'annuel, S'apptiqueront mutatis mutandis, à ce tableau triennal.”
Les dispositions de la loi de IN75 concernant la cession des greffes ne permettaient pas la rétrocession de ces grelis aux notaires démissionnaires qui voulaient reprendre l'exercice de leu” profession, La section 76 de cette loi fut done remplacée par la suivante
476, Les minutes, répertoires et index dut notaire d' cédé depuis le vingt quatre fevrier mil huit cent ‘soixante 6! huit on qui déeii r1après la passation du présent acte, et de tout notaire qui à cessé de pratiquer en vertu de lu succion 35 amondée où de la «éetion 10 de l'acte 39 Vict, chap. 35, peuvent, sous les conditions et formalités ci-après établies par les sections 77, 78, 79 et 80 et sui vantes exigeant l'autorisation du lieutenant-wouverneur, être cédés et transmis à un autre notaire qui réside déjà, ou qui lixe sa résidence dans le district du domicile professionnel du notaire cédant,
‘ Moyennant l'observance de ces mêmes conditions et formalités, tout notaire cessionnaire où ses héritiers peuvent céder ces mêmes minutes, répertoires et index, à un autre notaire possédant la même qualification de résidence, et toute rétrocession faite à un notaire qui a repris l'exercice de sa profes. sion en vertu de l4& section 10 amendée, est valable, sans qu'il soit besoin de l'accomplissement de ces conditions et formalités par le retrocédant ou le retroccssionnaire, pourvu qu'un avis de cette rétrocession soit donné au moyen de deux insertions faites pendant l’espace de deux mois, dans un papier-nouvelles publié dans le district où demeure le rétrocessionnaire.”
fut statue encore quo l'avis de suspension d'un notaire n'au ait plus besoin à l'avenir d'être signé par le président de la cham bro main que la signature de l'un dos secrétaires suflirait (15 Viet. chap, S0,8, D amendant ss 19,4243 Viet, eh, 35),
Par los articles 12, 46, 156 60 177 do la loi du notariat do 1875 (49 Viet, chap, 9), 1 avait été décrété qu'un notaire qui n'avait pas pavé ses arrérages de contribution, ne devait pas être innerit sur le tableau des notaires, et que la conséquence de ce défaut d'in eription, rendit le notre défaillant, passible des peines disciplinar. res dont l'une d'elle entrainait la suspension de l'exercice do sa charge, .
Par la section 4 de Pacte 40 Viet, ch, 24 CIS46) vote suspon sion prononcée par la loi du noturiat de IR avant été abrogé, ot cette section avait déclaré de plus quo lon actes passés par den notaires non insettts sur le tableau, serment valides
Cette dernière disposition avait été, de son coté, abrogée par la section 4 du statut AS Viet. chap 949 (ISO),
Certains notaires, induits en erreur par les fluctuations de la loi sur ce sujet, avaient continué, malgré que leurs noms ne fussent pas sur le tableau, l'exercice de leur profession, et avaient fait den actes de Fur ministère dans certaines parties du pays. Sous les circonstances, il convenait dins l'intérêt publie en général et dans lintérét particulier des parties À ces actes de déclarer ces derniers valides. Par l'acte An Viet, ch. 50, 1 fut statué que los actes ainsi Jrisses depuis la mise on vigueur des statuts 12 15 Viet. chap. 00) (ol octobre IST) jusqu'au premier mai FRS2, dans aucune partie de la province, seraient, à toutes fins et intentions quelconques, déelarés valides pourvu que les notaires instrumentants n'aient pas été frappés d'autres incapacités que celle ei haut mentionnée, que la présente loi n'ait pas l'effet de les soustraire aux peines encourues à raison de leur contravention aux lois ei haut mentionnées et qu'elle n'atteete, en aucune manière, les causes pendantes et les droits acquis des tiers.”
Pour faire tabl: nette de toutes ces ambiwuités, l'acte 45 Vie: toria eh, 30 CIRK2) décréta encore que la section 13 de l'acte 42 43 Victoria (ISSO) et la section 3 de 40 Viet, ch 24 (1879) seraient abrogées complètement et remplacées par la disposition suivante :
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&Toun ncton qui HOCONL FEU par des notaires dont In HUHPONHION Laura pan été prononcée par la chambre den notires ot officielle ient publiée selon Va loi, mas dont les noms ne sont pas ou ne seront pas inscrits aur le tableau des notaires pratiquants, pour défaut do paiement de contribution et arrémues de contribution, seront rép té valides, nonobatant toutes dispositions à 60 contraires contente daux log sections 5, 196 616 177 do lactée do cette province, 59 Vie, chap. ns, pourvu que rien de contraire dans présente cclion n'ait pour eflet de rendre valide aucun acte passé par des notaires disqua- Léa on vertu des sections 9 et 10 du dit acte 359 Viet chap, 54,7
Endin, la loide ERSO qui diminuut le nombre des membres do Li chambre et qui Hixat la modalité du cautionnement du trésorier avait crée beaucoup de mécontentement. L'acte Lo Viet. ch, 0 decréti co qui sui!
L Ba nection de l'acte PSE Viet. ch, 52 080 abrogée, ot la #oction S5 de l'acte 59 Viet, ch, 93% 640 rétablie comine suit
La chambre dennotaires eat formée où composée de quarante LOIR membres élus en lu manière el Hpreon proserite ol répartie COIDIHE suit: neuf pour le distriet de Montréal, huit pour celui de Québec quatre pour celui de Frois Rivières, trois pour colui de St yacin. the, deux pour chacun des districts de Richelieu ec Therville, de Jolictte et de Kamouraska, un pour chacun de ceux te Terrebonne d'Ottawa, de Montagny, de Beuuce, d'Arthabasku, de St François, de Bedford, de Beauharnois, de Funouski, de Craspé, et un pour ceux réunis de Chicoutimi et SALUONE '
2, Lu section 5 du même acte PSE Vict, ch, 32 est abrowée et
la section 85 de Pacte 59 Viet, ch, 5%, est remplacée par la sui vante :
& Les membres de la chambre seront élus par les notaires pratiquants, résidant dans les districts susnominés respectivement, réuuisen assemblée générale, au chef-lieu de chacun de ces districts mais à Chicoutimi, dans le district de Chicoutimi, quant à ceux réunina de Chicoutimi et Sagnenay, et à New-Carlisle, dans le comté de Bonaventure, quant au district de (iaspé, aux temps ot lieu ci-après déterminés; l'élection à lieu au palais de justice à une heure de l'après midi, le premier mercredi du mois de Juin,à la majorité des voix des
notuires présents, prises au scrutin, et le shérif de chaque district
est tenu d'indiquer un appartement décent et convenable pour tenir telles assemblées.” |
3, La section 10 de l'acte 43 44 Victoria ch. 32 est abrogée et remplacée par la suivante
‘* Le trésorier de la chambre des notaires avant d'agir comme tel, donnera, jusqu’à concurrence de mille piastres, une ou des cautions dont les noms auront préalablement été approuvés par la chambre des notaires.
“ Le trésorier de la chambre devra déposer au nom de cette dernière, dans une institution monétaire approuvée par elle, après chaque assemblée générale de la chambre, les deniers qu'il aura perçus pendant la vacance, déduction faite des dépenses et déboursés de la chambre.
‘# Dans les quinze jours qui suivront la sanction du présent acte, le trésorier de la chambre des notaires devra déposer au crédit de la dite chambre, dans une ou plusieurs banques d’épargnes du gouvernement les deniers appartenant à la dite chambre, qu'il aura alors en mains, Où qui seront déposés dans aucune institution financière à son crédit personnel.
“Tous les deniers ainsi déposés au nom de la chambre des notaires,ne pourront être retirés que sur chèque ou mandat signé par son président ou vice président et contresigné par son trésorier.”
Cette loi 45 Victoria, ch. 32 devait entrer en vigueur le trente et un mai 1882, soit à la veille des élections qui devaient avoir lieu le lendemain pour le quatrième triennat de la chambre des notaires,
Le comité de législation qui avait préparé et fait adopter par la législature l'acte 45 Viet. ch. 32 ne crut pasdevoir pousser l'adoption du projet de loi Archambault concernant l'enrégistrement, “ Ce projet a beaucoup de bon, disait il dans un rapport spécial (1), muis il vaut mieux le différer jusqu’à la prochaine session parlementaire, afin de donner à l'exécutif le temps de préparer un tarif des honoraires des régistrateurs et par là suppléer à une législation spéciale, ”
Le notaire Robert Trudel, qui était alors député de Champlain, tenta, mais inutilement, de faire adopter par la législature une loi
(1) 16 mai 1882.
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provisoire qui pourvoyait au moins à la modalité des enrégistrements des transports ot des bordereaux (1).
Ce projet de loi qui avait été préparé avec beaucoup de soin par le comité de législation tendait aussi à simplifier l’enrégistrement des titres et à faire disparaître diverses surcharges de la part des réyristrateurs.
Après avoir subi sa première lecture et avoir été soumis à un comité nommé pour l'examen des dittérents bills il fat renvoyé sous prétexte qu’il comportait trop d'amendements au code civil (2).
Le procureur général d'alors, l'honorable EL. O. Loranger, qui faisait partie de ce comité, conseilla au comité de législation de la chambre des notaires de préparer un tarif propre à faire disparaître les plaintes portées contre les régistratours et il lui fournit même l’ancien tarif ainsi qu'un projet qu'avait rédigé M. Ilervieux et plusieurs autres documents afin de l'aider dans son travail (3).
Le comité de législation se réunit Aonc et adopta la résolution qui suit qu'il adressa sous forme de mémoire au procureur général.
“Depuis quelques années le tarif des honoraires des régistrateu rs de la province de Québec a été différemment interprété par les mem bres de ce corps evil en est résulté des embarras sérieux, des désagréments fréquents entre le public et les régistrateurs et souvent des pertes pour le public et surtout les notaires pratiquants quand ceux-ci, comme c'est l'habitude, se chargent de faire faire les enrégistrements,
“ L'ingratitude de la profession de notaire ne permet pas à ces derniers de ne pas profiter de la bonne disposition des parties aux transactions, au moment même des transactions, et l'interprétation variante du tarif des régistrateurs a exposé et expose les notaires soit à demander plus, soit à demander moins qu'il ne faut pour faire face aux enrégistrements.
“ Dans un cas, il en résulte une perte pour les clients à qui il devient parfois difficile de faire parvenir la différence et dans l’autre il en résulte une perte pour le notaire qui éprouve presque toujours
(1)- Journ, de l’ass, vol. 16, p. 94.
(2) Rapport du président de la chambre, M. Trudel, à la fin du tableau des notaires pour 1883, p. 99.
(3) Loc. cit,
la plus grande difficulté à se faire rembourser par des clients qui sont préjugés contre les charges des régistrateurs et en garde contre les impositions dont ils ont déjà été victimes ou dont ils ont entendu parler.
“ Pour ne citer que quelques cas, il suffit de noter les faits suiants :
1, Dans une division d'enrégistrement près de Montréal, un régistrateur 4 fait payer à un client cinq piastres quarante centins pour lui avoir permis de lire les entrées faites à l'index aux immeubles sous un seul numéro officiel.
2, Dans une division d'enrégistrement dans le distriet de Trois-
Rivières, un régistrateur a exigé vingt trois piastres pour le coût d'un certificat négatif contre deux propriétuires successifs d'un seul immeuble,
“ [ien résulte un malaise qui se fuit sentir par toute la provin ce et la position des régistrateurs est devenue guère plus enviable que celle du publie vis à-vis d'eux.
“ Le comité est d'opinion que le moyen de remédier aux abus serait d'avoir un tuif d'honoraires des régistrateurs aussi court chiir et précis que possible, dont l'interprétation serait si simple qu'il ne pourrait ÿ avoir deux interprétations différentes,
# Pour faciliter je travail de rédacuon d'un tarif, le comité a comparé les divers Larifs qui ont existé, notamment c:ux de IS62 et
ITU et le projet suivant du tarifest celui que le comité croit devoir
Tarif
Ï. Pour toutes recherches dans les livres et documents du bureau d'enregistrement des noms des parties quidans les dix années précédant la demande de certificat à cet effet, ont été les propriétuires de l'immeuble ou des immeubles en question et de l'auteur inmédiat de celui qui a possédé l'immeuble où les immeubles au commen cement de ces dix années pur chaque tel propricture trouvé 80.20.
Cex honoruires ne devant pas excéder $2 0) y compris le certi ficat quelque soit Le nombre des propriétaires trouvés et le nombre des mots.
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livres du régistrateur contre chaque lot quand il n'y a pas d'entrées à ètre faites au certificat $0:20.
3. Et quand il y a des hypothèques radiées à être mentionnées au certificat, pour chaque hypothèque mentionnée dans le certificat, y compris la recherche contre le lot ou les lots hypothéqués $0.40.
Il ne sera exigé d'honoraires que pour une seule recherche à l'égard de chaque lot quelque soit le nombre des propriétaires ou “o-propriétaires d'ieclui.
4, Pour la mention dans le certificat de tout renouvellement, transport où subrogation 80 20
5. Pour chaque mille de distance nécessairement parcouru pour constater les noms des propriétaires comme susdit, pour aller seulement (la distance parcourue pour revenirne devant pas être comptée) si la distance depuis le bureau d'enrégistrement excède 15 milles $0 20,
Lorsque le résistrateur sera nécessairement absent de son bureau plus d'un jour, il aura droit en sus des frais de route (mileage) à $3.00 pour le second jour, mais rien ne fui sera alloué pour tout jour subséquent ; Le régistrateur n'aura droit à droit à aucun frais de voyage comme susdit lorsque la partie qui dem ade ie certificat voudra à ses propres frais le transporter sur les 'ieux ou lorsque les attidavits voulus seront fournis au régistrateur.
ü. Pour rédicer tout aftidavit selon l4 formule C. annexée au chap, 56 des statuts refondus du Bas-Canadu, ÿ compris l'assermen-
ation du témoin $0.30.
7. Pour la radiation et extinction des hypothèques effectuées par l'enrécistrement d'un acte de vente du shérif, dacret, vente de faillite, jugement de ratification de titre où adjndication judiciaire par licitation forcée, y compris les mentions de tellés radiations et extinctions faites à la mar.zse de l’enregistre nent des hypothèques éteintes $ 0,50,
, Pour tout certilicatautre que celui mintionné ai premier artile de ce tarif, à l'effet de constater les hypothiques et droits réels existant sur les immeubles désignés à la demande de certificat, y compris les recherches $L,00,
9, Pour les mentions dans ce certificat des hypothèques, charges et autres droits que:coaques résultant d'un même acte pour chacun
des quatre premiers actes cités $ 0.40 et pour chaque autre acte $ 0.10,
10. Pour donner communication de l'index aux immeubles et de tout autre index, livre ou registre autres que le livre de présentation et les plans et livre de renvoi du cadastre 8 0.20,
11. Pour faire connaître les numéros officiels ou les noms des propriétaires des numéros officiels pour chaque numéro ou proprié= taire $ 0. 10.
Cet honoraire n’est pas exigible de toute personne qui fait elle-même recherche dans les plans et livre de renvoi,
12. Lorsque le cadastre officiel est en force pour la lecture donnée par le régistrateur de toutes les entrées faites sur un lot compris dans l'index aux immeubles $ 0.20,
13. Pour enregistrer au long tout titre ou document quelconque $ 0.50,
Tout document papier ou écrit annexé à un sommaire où à un acte à enregistrer sera censé faire partie de tel acte et ne formera avee cet acte qu'un seul et même document,
14, Pour chaque certificat (autres que ceux ci dessus mentionnés) copie où extrait requis du régistrateur (autres que les reçus pour actes, ou documents filés) $ 0,50,
15. Et si les mots contenus dans aucun des documents mentionnés dans les deux articles qui précèdent oxcè dent quatre cents mots il sera payé au taux de $ 0.10, additionnel pour chaque cent mot en sus des quatre premiers quatre cents mots,
16. Pour chaque renseignement donné verbalemont à toute personne qui désire constater ou savoir si un acte particulier a été enregistré ou si un hypothèque existe sur une immeuble où contre un) personne y compris les recherches $ 0.27),
17. Pour la réception ou dépôt de tout consentement à la radittion, quittance ou certificat de libération où jugement qui en tient lieu ou tout autre document comportant radiation, y compris toutes les mentions à faire à la marge de l'enregistrement du titre ou des titres constituant l'hypothèque ou les hypothèques ou autres charges et droits quelconques $0 50.
Le régistrateur n'aura droit qu'à cet honoraire quoique la radiation soit requise pour plusieurs hypothèques résultant d’un même
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acte, pourvu que la radiation soit faite en vertu du même acte ou jugement,
Motivé
1. L'item ler du projet du tarif s'applique surtout aux certificats requis lors des ventes judiciaires ou de faillite on des demandes en ratification de titre ; l'esprit du tarif de 1862 y est conservé, de même la suggestion proposée par celui de 1879, que les recherches ne doivent pas excéder 82.00 dans tousles cas, quand il n'existe pas d'hypothèques, ces recherches sont devenues courtes et faciles surtout dans les endroits où le cadastre est en force et dans les parties de la province où les terres sont concédées par lots distincts et où les registrateurs tiennent l'index aux immeubles d'une manière intelligente et conforme à l'esprit des lois en force.
2, L'item 2ème donne au régistratenr 80.20 pour chaque page qu'il ouvrira de son index aux immeubles et l'item 5ème accorde $0.49 pour la recherche contre chaque lot, y compris chaque entrée devant être faite au certificat et pourvoit même au cas où un individu voudrait avoir au lieu des hypothèques, seulement une mention de chaque titre enregistré et se rapportant à l'immeuble, le régistrateur en se conformant à la réquisition qui lui sera faite pour certificat,mentionnera les premières, ou les unes et les autres suivané le cas. Cet item du tarif pourrait peut être avoir pour effet de faire perdre à certains régistratours la mauvaise habitule da citer dans leurs certificats les actes en entier, au lien d'y référer, et comme les recherches doivent se faire maintenant contre les numéros ofi. ciels, les régistrateurs n'auront plus x possibilité de charger plu. sieurs recherches quand ils ne feront de recherches que contre un seul jot, fut.il possédé par plusieurs,
L'item + alloue $0.29 pour la mention de certains acts pen importants au point de vue du travail imposé aux régistrateurs, vu que ces actes se trouvent toujours mentionnés en mavrze de lenro-
gistrement des actes créant les hypothèques,
Les items 5 et 6, honoraire un peu plus élevé que celui men. tionné au tarif de IS52, les resistrateurs n'étant payés que pour Île second jour d'absence, étant considéré que les distances ne sont pas
généralement très considérables, que les moyens de communication
sont faciles et que le régistrateur se trouve indemuisé par ses honoraires pour certificat, rédaction d'affidavits.
Item 7. considéré raisonnable parce que le régistrateur se fait payer pour les deux certificats.
Item S. La raison est la facilité des recherches à être faites contre le numéro cadastral et est complété par l'item 9 qui paie les honoraires en accordant plus pour les premières entrées au certificat comme allouance pour la mise à l'œuvre.
Item 9. Conformément à la pratique suivie,
Item 11. En référant au projet de tarif suggéré par M. Hervieux, On constate que ce monsieur proposa un honoraire de 80.05 seulement tandis que celui de 1S79 mentionne $0,25. Nous avons cru que le premier était insuflisant et que le dernier était trop élevé, conclusion : terme moyen,
Items 12, 15, 14,15, 16, conformes à la pratique suivie dans la plupart des bureaux et mettant ordre à une foule d'abus et d'impositions,
Item 17, Règle un point capital et fait disparaître la prin eipale cause des difficultés entre le public et les régistrateurs l'honoraire alloué est celui invariablement chargé par tous les régistrateurs, excepté depuis quelques années, et par un certain nombre,
La chambre des notuires adopta ce projet de tarif et vota des remerciements aux membres du comité de législation pour son travrail.
Le président de la chambre, M. Robert Trudel, qui eût l'occasion de rencontrer le procureur général quelques jours après que ee projet lui eut été remis, assura ses collègues que ce ministre était bien disposé en faveur des revendications des notaires et qu'il avait lieu d'espérer que le gouvernement rendrait, tôt ou tard, justice en sanctionnant un tarif qui ferait aispuraître les plaintes qu'on avait le droit de porter contre les régistrateurs (1),
Malheureusement, le cabinet Chapleau dont le procureur wénéral Loranger faisait partie, donna sa démission au mois d'août 1882, et tout le travail qui venait d'être fait dut être recommencé à nouveau,
(1) Rapport publié à la fin du tableau de 1883, p. 100.
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C'est aussi au mois de mai 1882 que le juge Loranger, chargé de la refonte des statuts de la province de Québec, soumit son premier rapport à la législature,
Ce rapport contenait des insinuations très peu flatteuses sur le compte des notaires au sujet des assemblées de parents, T1 allait même jusqu'à conseiller de priver le notariat. du droit de faire ce procédures non contentieuses.
La chambre des notaires protesta vigoureusement contre ce rapport et fit adresser une circulaire à tous les notaires de la province attirant leur attention sur ce sujet et les priant de faire des observations au gouvernement,
Comme la chambre était à la veille de se dissoudre, elle exprime l'espoir que les nouveaux membres qui devaient être élus au mois de juin s'occuperaieut sérieusement de cette grave question,
Ainsi se termina le quatrième triennat de la chambre des notaires, triennat assez mouvementé comime on la vu, mais pendant lequel s'était accompli un bon travail,
Voici quelles furent les admissions à la pratique, pendant ce triennat de INT9 à ESK2:
2 octobre.—Joseph-Edouard Charbonneuu, : Martial Einile Chapdeluine.
Joscph Léopold Dorval.
Alexis Hilaire Cubana,
Joseph-Edouard Dozois.
Robert Deschônes.
Joseph Adolphe C'haurest,
Louis Craspurd Hétu.
Charles Alphonse Leveiilé,
Henri Conrad Arthur Pichette.
20 mai.— Eugène Napoléon Désorcy, St, Cuthbert. F Elzéar Chabot, Waterloo.
Joseph-Edmond Roy, Lévis,
Joseph Boutin Bourassa, St, Romuald.
À Eusène Sicotte, St Hyacinthe.
“6 Pierre Joseph Stauislus Pelletier, Montréal. : Edouard Robert,
Alexis alias Ernest Thibaudeau L
Magloire Dagenais, Longueuil.
Alexandre-Ignace Gauvreau, Québec,
Rémi” Samuel Joron, Coteau Landing.
Napoléon Viau, St. Laurent.
7 octobre.—(ieorge Hector Demers, Montréal,
Hcerber Story Hunter, 4 Marcel Lemarbre, & Joseph Césuire Ambroise Iluberger Pépin, Mont, George Chateauguay d’ Lrumberry de Salaberry,
Montréal.
William Noble Campbell, Québec.
Michel Philéas Laberge, L
Joseph Amable Théophile Levasseur, Québec, Pierre Joseph Ruel, “
Joseph Savurd, “ François Xavier A. Boisseau, St, Hyacinthe,
Louis Napoléon US St. Liboire.
Jacques Théophile Almidas Desaulniers, Joliette. Joseph Huiche, St, Aimé.
ISS1
19 mai.—William Barnard Samuel Reddy, Montréal.
George Nicolas Fauteux, St. Benoit,
Denis Gustave Valmon Lamarche, St. Roch Achigan,
C. G. PJ, Boucher de la Broquerie Taché, St Hyacinthe
Joseph Ena Girouard, Stanfold,
Emery Philippe Bertrand, St. Mathias.
Louis Joseph Alfred Deshaies, Bécancour, George Siméon Théberge, Ste-Murie (Beauce).
Joseph Alfred Kinfret, ‘Cap Santé.
Jacques Philippe Michel Bédurd, Belæil,
6 octobre.—Joseph Edouard Beaudry, Joliette,
William MeLennan, Montréal.
Prudent Grégoire Morin, Montréal,
Jean-Marie Philorome Prud'homme, Beauharnois, Mizaïel Halde, St Jean Baptiste.
Alphonse Alexandre Legault, Ste Rose.
Théophile St-Jean Lortie, Québec.
Louis Alphonse L'Heureux, St. Hyacinthe.
mel dép
6 octobre.—Charles Philippe Arthur Beaulieu, Cacouna.
à David Octave Castonguay, St, Jean Port-Joli. L Joseph Dosithée Thimoléon Lucourcière, Ste (Grenevièvée, Batiscan, ‘6 David Lebrun, Ste, Ursule.
19 mai,—Joseph Théris alias Evariste Valois, : Albert Clarence Lyman, ‘4 George Peter Rutherford Lighthall, . Louis Avila Audet,.
® Amédée Dugas.
D Eugène Marion, # Achille Cléophile Amedée Bissonnette.
‘. Thomas Lessard.
“ Joseph Arthur Tremblay.
‘ On voit d'uprès les admissions à la pratique et à l'étude de notre profession, disait le président Trudel dans son discours d'udieu, qu'un bien plus grand nombre d'aspirants à l'étude que d’aspirants à la pratique ont été refusés,
En effet, pendant ce triennat de 1879 1882, sur 125 aspirants qui s'étaient présentés pour être admis à l'étude 74 seulement avaient été admis, Sur 71 qui s'étaient présentés pour être admis à l’exercice de la profession, il y en avait eu 66 d'admis,
Il suftit de parcourir les procès verbaux de ce triennat pour juger du soin que l'on commençait alors à donner aux examens et que le temps où l'on ne se présentait que pour la forme était déjà loin.
Le président Trudel, homme sage et modéré, fit beaucoup pendant ce triennat pour apaiser les esprits au milieu du conflit très grave qui s'était soulevé entre les notaires et les régistrateurs.
Ses manières affables et sa grande réputation d'homme rigide et honnête furent d’un grand appoint à la profession parmi les membres de la législature de Québec où M. Trudel siégea comme . député de Champlain, de 1881 à 1886,
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Projet de tarif des régistrateurs préparé par le notait
Les élections générales pour le renouvellement de la chambre
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nié. des SL. Joseph...
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Nommé par la chambre, n’y ayant pas eu d'élection dans le district. En 1883,
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Districts Noms Résidence do | Brais PR. ….. | Longueuil...
do | Brodie F,,,..,,.,,,,.,,| Montréal...
do |'Brillon JR... 006000 C'Retonils. ven do | Brault H, À, A... | Montréal...
do | Coutlée J. LL... do do | Dumouchel L, N.......... | do do | Leclerc C, KE... sites es do do Papineau D, E So15 do Ottawa. |! Damouchel &, 1, AY REP art Québec... donnees Campbell W, D. (1)... Québec... dessine do Churlebois J. A. | do do Lurue V, W......., eo do Leclerc L | do do Murcotte J. B, OC... Noise . | Deschambault......, do DirOiR Li Boss Liscsrese OU DO Os Grresse do Tessier Cy......…., eos [| do do Tourangeau A, 6... “ | do Richelieu... ne Crebassa J. Gi... | Sorel... ces ; do Ohuut.T 0:44: | Berthier...
Rimouski arrivée Je Grass |Sundy Bay, è SL, Françeois........…. Archambault J. A... | Sherbrooke... + St, Hyacinthe... LÉOBMIOP DE, cts St. Iyacinthe...…., . «do Fontaine En is srecs [Marieville do {Lafontaine 1... sl St Hugios..…....ss.
Terrebonne ,........'! Prevost G&, M... Ferrebonne Trois-Rivières... Galipeault D, KE... Maskinongé,..……. ie do Lord Li, À serre … Yumachiche ee do Poirier T: À: Se … St. Grégoire... .
do 'ÉPUAOL ss trnrisuce ados e Ste, Geneviève...
Sous le fallacieux prétexte de distribuer les honneurs à tour de rôle parmi les membres de la profession, il avait été d'habitude par le passé de changer à chaque élection générale la composition des membres de la chambre, Ce système était faux et dangereux ear à chaque nouveau triennat il fallait nécessairement attendre que les nouveau x élus eussent fait quelque temps d'apprentissage avant de bien comprendre les fonctions et les rouages de l'administration ,
(1) Décédé, et remplacé en mai 1885 par Edward-Greeves Meredith,
sans compter que l'on rompait pur là la chaîne des traditions,
Certes, nous n'avons pas la prétention de vouloir dire qu'il faudrait à la chambre des membres élus à vie. Il est bon quelquefois, au contraire, que l’on infuse du sang nouveau dans les corps administratifs. Autrement, l’on courrait le risque de voir un corps s'anémier et s'endormir dans la routine, Cependant, un changement trop radical à chaque triennat pourrait avoir de funestes conséquen ces. Le meilleur mode désirable serait que l'on procéda chaque trois ans à un renouvellement par tiers. De cette façon l'on serait toujours sûr de garder en réserve un groupe d'hommes expérimentés, connaissant les traditions et capables de guider les nouveaux venus et de les empêcher de tomber dans les errements auxquels sont toujours enclins ecux qui prennent part pour la première fois aux délibérations d'une assemblée élective.
Aux élecuons du triennat de INS79, la profession avait envoyé à la chambre des membres distingués qui lui avaient rendu des services éminents, Citons spécialement pour le district de Montréal les notaires D, E, Papineau, E. A. Beaudry et J. R. Brillon, pour ie district de Québec, les notaires V, W, Larue, Cyrille Tessier, J.
À, Charlebois, pour le district de St-Hyacinthe, les notaires M. E,
Bernier et E, Lafontaine, de St Hugues, pour le distriet de Trois- :
Rivières, Îles notaires EL. FE. Galipeault, Robert Trudel et J, À. Poiricr,
Nous sommes heureux de retrouver ces noins sur la liste des élus aux élections de FS82,
A ceux-là, vinrent S'ajouter aux élections de juin 1S82, MM. J, BL. Coutlée, OC, E, Leclerc, EL, N, Dumouchel, Hugh Brodie et If, 2. À. Brault, pour le district de Montréal, L. P. Sirois et À. G, Tourangeau, pour le district de Québec, J, M. Prevost, pour le district de Terrebonne, et C. A, E, Gagnon, pour le district de Kamouraska.
Ces nouveaux arrivés étaient des acquisitions importantes, et ils prirent de saite, ainsi que nous le verrons, une position en vuedans les délibérations de la chambre.
M. Gagnon, surtout, qui était député de Kamouraska à la législature de Québec depuis 1878 et qui en cette qualité avait pris un grand intérêt à la profession, devait signaler son passage à la cham-
bre des notaires par des réformes qui sont restées et dont on ne peut perdre la mémoire,
‘Il est à remarquer aussi que l'entrée dans la chambre des notaires de plusieurs membres de la profession qui avaient fait des études universitaires amena un grand changement, L'influence de ce groupe se fit immédiatement sentir, et les anciens eurent le bon esprit de n'être pus refractaires à cet esprit nouveau.
C'est alors encore que se forma dans la région de Québec un noyau solide de notaires éclairés, studieux, pratiques, qui se dévouèrent sérieusement à l'avancement du notariat et contribuèrent par leur bonne entente et par leurs relations sympathiques à rapprocher des groupes qui jusqu'ulors avaient paru désunis, soit parce qu'ils ne se connaissaient pas suffisamment, soit parce qu'ils n'avaient pu se dépouiller de ces préjugés de clocher qui sont toujours à craindre et à déplorer dans les corps délibératifs.
Cette école de Québec à produit des fruits, et l'on peut dire que c'est un peu, grâce à elle, si les notaires de la province sont maintenant unis, ont de l'esprit de corps et sentent qu'ils sont solidaires les uns des autres,
Les élections de juin ISK2, grâce au bon choix des assemblées de districts, faisaient done espérer pour le prochain triennat une ère de prospérité er de contentement. La chose était d'autant plus heureuse que les questions les plus graves allaient être débattues : les lois d'enregistrement, le tarif des régistrateurs et le projet de refonte des statuts de Québec.
Au mois d'août LSS2, la rumeur ss répandit tout à-coup à Montréal qu'un notaire très haut placé dans li métropole commerciale et qui tout récemment encore occupait le siège de. vice président de de la churnbre, était dans des difficultés financières très graves, Ce notaire qui exercait sa profession depuis trente ans et qui recrutait sa nombeuse clientèle duns les classes les plus riches de la société avait toujours joui de l'estime et de la contianee de ses concitoyens. On le disait très riche et l'on calcalait par le train de vie fastucuse qu'il menait qu'il devait au bas mot se faire des honoraires de dix à douze mille piastres par annce.
La presse de la métropole, vu la position sociale de ce professiot nel, garda d’abord le silence snr eette malheureuse affaire ou
l'annonça d'une façon si discrète que l'on crut pour un instant que la crise ne serait que passagère, qu'il serait facile de la surmonter et que tout parviendrait à s'arranger à l'amiable, Dos amis influsnts s'interposèrent en effet, mais l'on acquit bientôt la certitu ls que le découvert atteindrait dans les cent mille dollars et qu'il serait impos. aible d'apaiser les intéressés. Le malheureux notaire, qui avait connu la vie large et facile, dût prendre le chemin de l'exil et se réfugier aux Etats-Unis afin d'éviter des poursuites en correctionnel,
Nous n'avons pas ici à entrer dans les détails de cette affaire qui fit dans le temps une grande sensation dans le monde du com. merce et de la finance, Nous n'avons pas non plus à accuser la personne en faute qui avait été, comme tant d'autres, la victime de spéculations à la bourse et qui avait peut être escompté l'avenir avec une trop grande audace,
Administrateur de plusieurs grandes suceessions,ce notaire avait peudant de longues années manié sans contrôle des capitaux considérables et en s'abusant lui même sur ses pouvoirs il avait abusé de la confiance de ses mandants, Aucun faux n'avait été commis, mais il y avait eu adininistration imprudente et dépenses extravasantes,
Nous avons dit que la presse de Montréal avait gardé sur cette catastrophe financiôre une discrétion dont elle n'est pas coutumière à l'ordinaire,
Un corespondant du Hail de Toronto ne garda pas cependant la même réserve. Soit qu'il n'eut pas reçu le pourboire que l'on donne en ces circonstances lorsqu'on veut se faire une bonne presse, soit qu'il désirat faire chanter trop haut ceux qui étaient interessés à voir régner le silence, il se mitdonc à publier avec wrands Utres ron-
Hantstout ce que l'on se chnehotait dans les rues de Montréal. (1)
(1) ui du 12 aout 1882 ; Aontrals sensation, Arr interview with the defaut: tèng notary. le confesses Lo misappropriation, Sevrral irregularilies alleçed to exist. Mail, 15 aout 1882, 1 énsult to the press, altempbl to bribe the °° Mail correshon dant énto silence 2 Mail du 16 aout, p, 2: A/ar/ du 17 aout : A/ai7 du 21 aout : A/ail du 22 aout : JZai/ Au 24, 25 et 26 aout 1852,
Il se fit limier, guetta, fuira, alla même poursuivre la victime jusque dans la maison de éumpagne où elle s'étuit réfugié pour tirer d'elle, l'aveu de su faute. Et, pendant quinz: longs jours, ce fut une série de dépêches à sensation qui se succelèrent sans relîche et sans pitié. Le lecteur vit détiler devant ses yeux toute la série
des veuves et des orphelins qui avaient été dépouillés de leur avoir, Chacun avait son histoire où l'on entrait dans les plus minutieux détails,
Probablement que dans toute l'histoire de la grande cité com merciale, disait l’entreprenant journaliste, jamais un si grand scansale n'a excité les citoyens de toutes les classes et de tous les dégrés autant que l’humiliante histoire de cette terrible chûte.”
# Lorsqu'il y a un abus de pouvoir, a dit Burke, la première chose qui se fait dans la chaleur du moment c'est de censurer l’ofticier, Notre disposition naturelle nous amène à nous enquérir plutôt des personnes que des choses (1) ”
Le correspondant du ail, ignorant sans doute cette pensée de Burke, après avoir abusé de l'officier publie en faute, s'en prit à la profession méme,
Qu'on lise plutôt la dépêche qu'il adressait an af et qui parut dans ce journal le 21 août.
Un citoyen important faisait remarquer à votre correspondant aujourd'hui que le ail avait rendu un immense service aux familles à l'aise dans cette province en exposant les transactions frauduleuses d'un notaire avec la propriété et l'argent de ses clients: Cela, ditil, va mettre le peuple sur ses œardes vu qu'il connait
dans le cercle limité de ses connaissances au delà de cinquante
familles dont les seuls moyens de support sont entièrement à la merci des notaires à Montréal et à Québec, C’est un fait bien connu? ajoute t-il encore, que toutes les ventes, les rédactions de testament
et autres ouvrages légaux de cette nature que les familles riches ont
constamment besoin de faire exécuter, sont maintenant monopolisés
par les notaires, au lieu d'être centre les mains des solliciteurs comme
en Aucleterre et en Irlande : et chose singulière à dire cet ouvrawe
est fait jar eux quoiqu'ils n'aient ancun entrainement légal, Pres-
qu'ivariablement, ditil. ces professionnels s'accaparent de la con: tance de leurs clients, dont la mujorité est composée de veuves et de
vieillards. Dans le cours atenos, ils deviennent iles gardiens de
(1) When there sure the officer, Our natural disposition leads all our enquiries rather to persons
than to things.
san abuse of office, the first thing that occurs in heat is to cen
toute la fortune de ces personnes trop confiantes. Comme le cas est manifeste dans l'affaire qui nous occupe, des sommes considérables d'argent sont fréquemments déposées chez ces notaires et elles sont laissées à leur discrétion pour faire des placements. La seule garantie que les prêteurs possèdent est un simple reçu de leur main avec l'information verbale subséquente que l'argent a été placé et appuyé sur hypothèque. Ils ne savent rien de plus dans ia plupart des cas sur la garantie légale donnée jusqu’à ce que la fraude se découvre et la veuve ou ses enfants sont tout à coup étonnés d'apprendre que l'argent à été perdu et qu'il n’y a aucune garantie tangible pour son remboursement.” |
“ Tout en reconnaissant qu’il y avait plusieurs hommes honnêtes duns la profession notariale, dont l'honneur et l'intégrité étaient au dessus de tout soupçon, mon interlocuteur insiste comme matière de simple prudence pour que le peuple qui est entre les mains des notaires demande que ses garanties lui soient remises,
‘IT conclut en disant qu'une compagnie de garantie qui possédevrait des voûtes pour y placer les valeurs à un taux raisonnable, telle qu'il en existe dans les grandes villes des Etats-Unis, devrait se former à Montréal et ailleurs.”
Le 24 août, le même correspondant du ail revenait encore à la charge dans des termes d’une virulence qui dépassait tout eo qui avait précédé.
Les notairesïde Montréal protestèrent contre ces articles, et nous reproduisons les résolutions qui furent alor, adoptées.
Rapport des délibérations d'une assemblée ou réunion spéciale tenûe au Palais de Justice, en la cité de Montréal, le vingt huit aôut 1882, de divers membres de la profession du notariat, résidant en la cité de Montréal, à laquelle étaient présents MM. Brillon, Brault, Leclere, Messier, Phillips, Doucet, Hétu, Pepin, Marion, Contant, Coutlée, Lesage, Charette, Brossoit, If, C. de Salaberry, Jobin, Grenier, Morin, Hurt, Cushing, Bergan, Brodie, Leveillé, Dorval, Décary’ L'archevôque, Archambault, Mittson, McLennan, Lonergan, Normandin, Lighthall, Labadie, Bedard, Dansereuu, Lévy, Cieveland, Marler, et Pérodeuu.
Sur motion de J, L. Coutlée Ecr., secondée par L. O. Hétu, Ecr., J. R. Brillon Ecr., à été nommé président de cette assemblée,
Et sur motion de C. Leclerc, appuyée par H. Lesage, Ecr., N, Pérodeau, Ecr., a été nommé secrétaire de cette même assemblée,
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Après quoi M. le président ayant expliqué le but pour lequel l'assemblée avait été spécialement convoquée.
Les résolutions suivantes ont été proposées et adoptées, viz :
‘ Considérant la publication le vingt quatre août courant, dans le journal The Toronto Daily Mail publié en langue anglaise à Toronto, dans l4 province d'Ontario, d'un article intitulé: The Notarial Profession lequel article a été lu à cette assemblée ;
“ Considérant l'estime méritée dont jouit le corps des Notaires dans cette pes son influence légitimement acqui-e, les services qu'il rend, la position éminente d'un grand nombre de ses membres, le soin et la prudence qui sont apportés par les membres de la Chambre des Notaires dans l'admission des élèves à l'étude du Notariat et dans celle des clercs à la pratique de la profession ;
“ Considérant la nécessité absolue de l'existence de cette profession dans notre province ;
‘“ Considérant que cette profession se rattache si intimement aux lois qui nous gouvernent, que toute atttaque contre son existence ou ses attributions et prérogatives rejaillit sur nos lois et l'ordre publie qui nous régit;
“ Considérant que le susdit article publié dans Île dit journal! The Toronto Daily Mail n'a pu être inspirée que par une ignorance des plus grandes de notre constitution légale,et que les insultes grossières qu'il renferme à l'adresse des Notaires, doivent être repoussées,
Il est proposé par IT. A, A. Brault, écuier, Notuire.
Appuyé par L. À. A. Hart, écuier, Notaire, tous deux de Mont-
réal :
“Que les Notaires de Montréal, réunis en assemblée spéciale, considérent le susdit article paru dans le Toronto Daily Mail comme souverainement injurieux tant dans la formo que dans le fond, et que les éditeurs du dit journal sont tenus en honneur de faire un rétractation de ce dit article à peine de voir ce journal démériter de la contiance du public ;
“ Que le secrétaire de cette assemblée transmette à la Chambre des Notaires à à sa prochaine assemblée régulière la présente résolution, et que copie d'icelle soit adressée aux journaux français et anglais de cette province ainsi qu'à l'éditeur du dit journal, The Toronto Daily Muil.
Sur motion de C. Cushing, Ecr., secondé par P. E. Normandin, Ecr., il a été résolu unanimement:
‘Que N. Pérodeau, écr., secrétaire de la Chambre des Notaires, convoque une assemblée de tous les Notuires du district de Montréal, dans le courant du mois de septembre, aux fins d’y discuter certaines questions qui sort d'urgence et qui intéressent vivement la profession des Notaires,
Sur propo-ition de T. Doucet, écr., appuyée par J. Lonergan,
écr., des remerciments sont votés au shérif pour la bienveillanco avec laquelle ti à mis une des salles du palais de justice à la disposition de la présente assemblée ainsi qu'au président et au secrétaire de telle assemblée et lu séance est levée.
Montréal, 28 août 1S82.
Les journaux français de Montréal prirent aussi la défense du noturiat et nous reproduisons ici les principaux articles.
Du onde du 31 aôut 1882:
Une protestation qui vient « propos
“ Le correspondant du A/ailà Montréal a été bien mai inspiré en attaquant le corps entier des notaires et le notariat lui-même à propos de la faute d'un seul de ses membres, dont les abus de confiance ont causé tant de scandale dans [a société montréalaise. Nous avons publié hier la protestation indignée des notaires de cette ville réunis en assemblée, contre cette attaque injustifiable, et nul doute que la direction du A/ail leur rendra justice en désuvouant le mulencontreux paragraphe dont ils se plaignent si légitimement.
“ Conclure du particulier au général est toujours le fait d'un mauvais logicien, mais dans le cas dont il s'agit, le correspondant du Mail en procédant de la sorte, à ajouté l’insulte gratuite au défaut de logique. De toutes les professions, c'est, croyons nous, celle de notaire qui donne le moins de prise à la critique ou à la malveillance dans la province de Québec. Les incompétents et les indignes n'y
forment qu'une infime exception. à le ‘ On exige de ceux qui aspirent à devenir membres de cette profes- sibl sion, un cours complet d'études classiques et le même cours de droit et 1 que suivent les aspirants au barreau. Les traiter d'igno- per rants est donc faire preuve soi-même d'ignorance au moins en ce FRS qui les concerne, .
“Nombre de notaires ont occupé les plus hauts postes dans l'état ils et la société, Nous pourrions citer feu M. Letellier, l'honorable M. fre: Geoftrion et bien d’autres. Dépositaires des secrets des familles et SOr: ayant sous leur garde des intérêts de l'ordre le plusélevé, les notaires soY)
ont avant tout besoin de la confiance publique sans laquelle ils ne pourraient exercer utilement leur état. Aussi ont ils bien fait de
revendiquer l'honneur de leur profession et d'en établir la nécessité un : contre les absurdes racontars du correspondant du ail. Etce jour- plu: nal s'empressera, nous en sommes sûr d'avance, de reparer le mal causé par la légereté regrettable d'un de ses employés.” r68, Da Courrier de Montréal, 31 août 1S82 : les !
qui
Les Notaires pro
* Nous avons publié, hier, les résolutions adoptées à une assem-
blée des notaires de Montréal, tenue lundi dernier et convoquée dans le but de protester contre une correspondance publiée récemment dans le journal le Mail, C'est une excellente chose pour un journal que de recevoir par le télégraphe des correspondances du dehors, mais encore faut-il que ces com munications soient buséessur des faits. Contier à un homme aussi crédule que mal renseigné, le soin de tenir ses lecteurs au courunt de ce qui se passe à l'étranger, c'est compromettre la réputation de véracité qu'un journal peut avoir, Nous regrettons que le Mail, d'ordinaire si impurtial envers toutes les classes de la socicté, s'en soit luissé imposer au point de publier les faussetés qui ont paru duns ses colonnes relativement aux notaires de notre province,
“Si son correspondant eut soupeonné l'existence de l'acte de 1870 concernant la profession du notariat, peut être aurait il hésité avant que d'annoncer aux lecteurs du AZail que les notaires sont des ignorants et des incapables. C'est une opinion assez généralement répandue parmi les avocats de cette province que les exumens pour admission, soit à l'étude, soit à la pratique du notariat, sont d'une sévérité beaucoup trop rigoureuse. Ce qu'il y à de certain, c'est que, pour être admis à la pratique de cette profession il faut possé. der une connaissance approfondie de la procédure et avoir fuit des études légales aussi complètes que pour être admis au barreau,
“Le notaire lévendaire qui faisait donner à son client une vache qui ne meurt pas avait disparu longtemps avant la mise en vigueur de l'acte de IK70.
“Qu'il y ait parmi les notaires des hommes qui, une fois admis à la pratique,négligent l'étude et deviennent incompétents,c'est pos: sible, mais il ne faut pas prendre l'exception pour la règle générale et il serait souverainement injuste de tenir ies notaires studieux res. ponsables de cet inconvénient dout les autres professions ne sont pas ecxemptes.
“ Les notaires ont protesté énergiquement contre l'attaque dont ils ont été l'objet et ils ont bien fuit. Nous espérons que notre con: frère, après s'être convaincu de la fausseté des ussertions de son correspondant, ce qui lui sera facile, reconuaîtru le mérite d'un corps respectable qui jouit ici d’une considération bien méritée.”
De la Patrie, du 30 août
“ Les notaires de Montréal se sont réunis pour protester contre un article du Mail au sujee de lPatlaire [funter. Nous publions plus loin le compte rendu.
“Le journal de Toronto insulte carrément tout le corps des notaires, les accusant d'ignorance de lu loi. On oublie évidemment que les notaires suivent, dans les universités, les cours de droit de ceux qui se destinent au barreau. A l'Univervité McGill il y a même un professeur choisi parmi les notuires.
“ Le Mail a bien mérité la leçon que viennent de lui donner les notaires, On ne conçoit pas qu'un journal sérieux parle avec autant de sans-gêne d'un corps éclairé et respectable,”
De la Minerve, de sept 1882,
“Le corps des notaires s'est vivement ému au sujet d’une certaine correspondance adressée de Montréal au Mail de Toronto et publiée par ce journal le 24 août. Nous avons rapporté mercredi le compte-rendu d’une assemblée spéciale tenue à cette occasion par les notaires de Montréal, avec les protestations énergiques de ces messieurs,
“ Voici l'extrait du ail qui a donné lieu à cette assemblée et à ces protestations :
“[l n'y a pas de doute que cette organisation du meyen-âge [le notariat de la province de Québec] a depuis longtemps cessé d'être utile, et le plutôt on la reformera ou l'abolira, le mieux ce sera dans l'intérêt public, Telle qu'elle est, tout le monde reconnait qu'elle constitue une excroissance légale qu'il faudrait extirper sans délai,
“On déclare le système tout entier nne tache pour la jurisprudence de la Confédération. L'idée seule de gens transiseant officiellement des affaires de successions, biensfonds, etc., sans posséder la science légale, est tout simplement absurde et ridicule, La loi empé.che les charlatans d'exercer la profession médicale, et cependant elle tolère l'empirisme du notaire. Il est temps qu'on opère un changement radical quant à cette institution usée du bon vieux temps, vu que son utilité a cessé pour ne plus revenir,
“Ceci a paru dans la correspondance moutréulaise du Hail, On voit qu'il y en à assez pour expliquer lu juste indignation des notaires.
“I! est bon d'avoir du zèle, mais pas trop n'en faut. Le corres-: pondant montréalais du ai! a le tort de se mêler d’un tas de choses qui lui sont recommandées moins par le souci de la clientèle que par ses goûts personnels.
“Cette brutale attaque contre la profession de notaire est absolument injustifiable. Le correspondant ne savait pas ce qu'il disait. L'institution du moyen âge dont il parle est une des plus anciennes, des plus utiles et des plus honorables de notre province. Ses membres forment une des classes les plus importantes de notre organisation sociale : et sous le rapport de la probité, de l'honneur professionnel, les notaires de la province de Québec ont conservé intactes les traditions que l’on retrouve encore vivaces dans le noteriat de France,
“Sans contredit, ils peuvent soutenir avantageusement la comparaison, à cet égard, avec n'importe quelle autre profession ou classe ; et il faut avoir perdu la tête pour demander leur suppression et l'abolition du système même à cause des errements d’un seul,
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“Quant aux qualités requises et à l'éducation préliminaire exigée des aspirants à l'étude ou à la pratique du notariat, dans la province de Québec, le correspondant du ail en parle évidemment conime un aveugle des couleurs ; ce qui a lieu de surprendre de la part d’un homme qui réside parmi nous. Le notariat est ici sur le niéme pied que ledroit et la médecine, c'est à dire sur le meilleur picd possible et comme dans toute l'Amérique. Ce n'est pas ici qu'on admet à la pratique du notariat ou du droit après quelques mois d'étude, comme aux Etats Unis et ailleurs. Sile correspondant prenait la peine de se renseigner il admettrait que notre système professionnel,comme notre système universitaire et notre système col. légial, est supérieur à tout ce qui existe, non seulement dans la Confédération canadienne mais encore dans toute l'Amérique du Nord, Nous lui conseillerions cette étude de préférence aux recherches en vue ce prouver que la taxe d’affaires est inconstutionnelle et que les parlements locaux sont une sorte de conseils municipaux.”
Le scandale causé par lu défalcation et l'exode du notaire montréalais avait créé la plus mauvaise impression dans un certain public déjà mal disposé contre le notariut.
Qu'allait faire dans cctte occurence la chambre des notaires qui est supposée être la gardienne de l'honneur de la profession dans lu province;? Allait elle procéder contre le notaire en défaut et lui imposer les peines disciplinaires, le suspendre ou le démettre de sa charge? Plusieurs notaires auraient voulu qu'elle fit un exemple afin de dégager au moins la responsabilité de la corporation, Les résolutions adoptées par les confrères de Montréal furent déposées sur le bureau à la session d'octobre alors que la chambre se réunit pour la première fois après les élections générales du mois juin précédent.
Les attaques du correspondant du Mail furent lues et relues, Mais comment agir ? Aucune accusation n'avait été lowée devant les tribunaux contre le notaire en défaut, aucune partie intéressée n'avait non plus produit devant la chambre une déclaration assermentée énumérant les griefs dont elle aurait pu se plaindre.
Et la loi était formelle sur ce point, aucune initiative ne pouvait être prise dans une affaire de ce genre à moins qu'une plainte ne fut d’abord déposée. Un tribunal ne peut pas procéder à une mise en accusation en se basant sur la rumeur publique, ou les racoutars des journaux. La chambre pouvait-elle procéder d'oftice
et usurper les fonctions du procureur-général, l'officier spécialement chargé de veiller à l'exécution des lois dans cette province et de faire punir ceux qui les violent ?
Il est vrai que ce notaire avait été vice président do la cham-
bre, mais il ne l'était plus quand cette malheureuse affaire avait été,
rendu public. Au reste, il n'habitait plus duns la province, les auto. rités n'avaient pas cherché à le faire extrader et on aurait tout au plus pu le condamner par contumace.
Dans ces circonstances, la chambre ne put faire autre chose que de protester contre les articles du Aail, “ inspirés, disait elle, par un esprit étroit et sectionnel et démontrant chez son auteur l'ignorance la plus complète des lois qui régissent dans la province de Québec la profession des notaires.”
En voyant qu'elle avait les mains liés par sa loi organique et en constatant son impuissance d'agir dans un cas semblable à celui qui venait d'être signalé, il semble cependant que la chambre aurait dû dès lors attirer l'attention du gouvernement sur cette anomalie et chercher à faire introduire dans sa constitution une disposition qui aurait pu protéger la profession.
C'est alors qu'on aurait dû, au moins, emprunter au barreau une des dispositions de su loïorganique de ISSE (HE 45 Vict. ch.27) concernant les déqualifications des avocats,
“ Aucun avocat ne peut pratiquer, disait la section 52 de cette joi, duns une cour de justice de la province, et toute procédure par lui fuite est absolument nulle dans les cas suivants :
“1, S'il a été trouvé coupable par une cour de justice compétente, d'un crime qualifié de félonie, de parjure, subornation de parjure ou d'un des délits énumérés dans les section 93 à 98 inclusivement du chap. 21 du statut du Canadu, 32 53 Victoria ;
Et la section 53 ajoute :
‘ Le greffier de toute cour de justice, ayant juridiction crininelle en cette province, devant laquelle un procès s'est instruit contre un membre du barreau de cette province, doit, sans délai, informer le secrétaire de la section à laquelle appartient cet avocat, de la sentence prononcée contre lui, et lui transinettre copie de l’entrée de cette sentence dans le registre de la cour.
“ 1, Si l'offense est une de celles mentionnées dans la première
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sous-section de la section 52, le secrétaire de la section transmet Îles documents, sans délai, au secrétaire général qui raye le nom do tel avocat, du tableau des avocats.
“2, Si elle constitue un délit autre que ceux ei dessus mentionnés il est du devoir du secrétaire d'en informer le syndie qui doit mettre sans délai, devant le conseil de la section, les dits documents ; ilest du devoir du syndic de procéder sur ces documents cemme sur une plainte ordinaire,”
Ces dispositions, ilest vrai,ne couvraient pas le eus visé duns l'es. pèce mais elles auraient été une sauvegarde pour l'avenir.
On s'est beaucoup pluint dans le temps de l'attitude passive de la chambre des notaires sur cette affaire, mais on ignorait sans doute que Ja chumbre des noïatres n’est pas une cour d'instruction criminelle,
Le grand mal, puisqu'il faut remonter toujours à l'origine des choses, c'est qu'il n'y a pas dans cette province d'accusateur public chargé spécialement de sévird'ofiice dans le cas de faux, de détournement ou d'abus de confiance, La loi laisse aux particuliers qui ont été lésés le soin de prendre l'initiative des poursuites et on s'imagine que de la sorte, sans doute, la société est protégée ou vengée,
Dans le cas qui nous occupe, le notaire en défaut avait certes commis des actes dérogatoires à l'honneur de la profession, quoiqu'il eût agit comme negotiorum gestor plutôt que dans sa capacité ofi_ cielle, mais la chambre ne pouvait pas, légalement parlant, lattein. dre ou le punir,
Ce n’est done pas à elle que l’on pouvait reprocher son inaction, mais il fallait s'en prendre à l’incurie où à la négligence du législateur.
Mais est ce que le public fanatisé, préjugé ou ignorant est à même de faire ces distinctions ? Pourvu qu'il frappe sur quelqu'un ou quelque chose il est toujours satisfait, peu importe que le vra coupable échappe.
La chambre des notaires nommé pour le quatrième triennat se réunit au mois d'octobre 1882, On procéda de suite à l'élection des officiers.
M. M. E. Bernier, notaire de St, IHvacinthe et député de cette ville aux communes, fut élu président, M, Cyrille Tessier, notaire à
Québec, vice président, M, L, E, Galipeuult, syndic, M. F.J. Durand trésorier, M. M. J. B. Delâge et N. Pérodeau, secrétaires.
Le désastre financier survenu à Montréal et à la suite duquel un notaire des plus en vue avait dû prendre la route de l'exil avait pour un instant jeté la stupeur parmi les membres de lu profession. Mais les attaques inqualifiables du Aail eurent pour effet de relever les courages,de stimuler les énergies. La session de l'automne de 1882 fut une des plus fructueuses que l’histoire du notariat signale. Jamais la chambre des notaires ne montra autant d'unanimité dans ses vues et jamais non plus il ne s'opéru de travuil plus pratique.
Le notaire Gagnon, député de Kamouraska, proposa d'abord et fit adopter toute une série de réformes relatives à la régie intérieure de la profession, Il fut décidé qu'à l'avenir le tableau des notaires conticndrait une liste des membres des comités permanents, une liste des membres de la chambre avec les districts qu'ils représentaient et le nombre des notaires inscrits pour chaque district. Sous le nom de chaque notuire inscrit, il devait être donné une liste des greffes dont il était dépositaire. Enfin, le tubleuu devait aussi contenir la liste exacte de tous les greffes déposés duns les archives des protonotaires, avec l'indication du nombre d'années pendant lesquelles chaque notaire dont le gretfe était ainsi déposé avait pratiqué et lu date de dépôt de chaque greffe. Lo rapport du président à la fin de chaque triennat devait fuire suite au tableau (1).
A la place des auditeurs, il fut crée un comité de finances dont les principaux devoirs étaient d'exuminer les comptes du trésorier, de suggérer les réformes a opérer dans l4 comptabilité, les économies à faire, et généralement de survoiller to it ce qui concernait les finances,
Lors de lu formation des comités à chaque session, le premier nom sur la liste prenait la charge de président, il fut décidé qu'à l'avenir chaque comité élirait son président,
Une refonte générale des régleinsnts fut ordonnée, et afin de donner plus de dévorum et de crédit :ux délibérations de la chambre
(1) Une autre proposition disait qué le tableau serait imprimé dans le format in-12 ainsi que tous les autres documents de la chambre. Jusque là, les tableaux avaient été imprimés sous forme de placard, à l’exception du tableau de 1882 qui a le format in-4-royal,
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il fut décidé que ces nouveaux règlements seraient calqués autant que possible sur ceux de la législature de Québec.
Enfin, deux projets de programme pour les examens par écrit des aspirants à l'étude et À la pratique furent préparés et soumis et reférés au comité de législation,
Voici quels étaient cesprogrammes :
Admission à l'étude.
NP Er NOMBRE DE POINTS À POINTS À QUESTIONS | GAGNER CONSERVER
1, Ilistoire du Canada... 3 15 | 8 2, k d'Angleterre 2 10 | 5 3: de de France... 2 10 | 5 4. Constitution du Canal |
da et de la province] |
de Québec... soso 2 10 | 5 5, Géographie LE 2 10 | 5 6. Traduction latine... l 15 | 7 7. Composition française!
ou anglaise au choix]
du candidat. ........... | l 20 15 8, Littérature... 2 10 | 3 9. Arithmétique..…......| 4 2 | 15 10, Algèbre... 3 10 5 11, GRIMIO.iséssrsscsoue 2 10 2 12. Physique ........... .. 2 10 2 13, Astronomie... 2 10 3 14, Philosophie... 2 | 10 5 15, Calligraphie... | 10 5 16. Ortographe......….…. | 20 10
Pour les numéros 1, 4,7, 9, 14, 15 et 16, le candidat devait conserver le nombre mininum des points ci-haut fixés, sinon il devait reprendre l'examen sur les matières où il serait trop faible. Néarimoins, s'il était trop fuible sur quatre de ces 7 matières son examen devait être repris en entier. Pour les autres matières, ilsuffisait qu'il conserve le minimum des points sur l’ensemble, savoir 40 sur 95. Il
devait être alloué 9 heures pour les réponses à compter de la remise des questions.
Admission à la pratique
de
SUJETS QUESTIONS PORTA FOIS
GAGNER CONSERVER SUCCOSBIONS, .essssosor ee 3 15 10 2, Donations.............…. 3 | 15 10 3. T'estaments............ 3 | 15 10 4, Substitutions .. ....... 3 | 15 10 >. Obligations........…., 3 15 10 6. Communauté, ........ 3 | 19 10 7. Vente...….....,..,...... 3 | 15 10 8. Enregistrement... 3 15 10 9. Prescription... 3 15 10
Autres parties du
code civil... 8 15 10
Il devait suffir que le candidat conserva 100 points sur l’ensemble des matières pour être admis, c'est-à-dire les 4 du maximum à gagner.
Voilà pour la régie interne, Voyons, maintenant, les propositions qui furent adoptées relacivement aux intérêts généraux de la profession.
La commission de législation reçut instruction de préparer un projet de loi pour étendre la loi commune sur les actes notariés aux terres tenues en franc et commun et soccage et au district de Gaspé.
Puis, l'on décréta à l'unanimité, toujours sur la proposition de M. Gagnon, qu'il serait procédé de suite à la refonte de toutes les lois du notariat sous forme de code,
‘Les lois d'enregistrement et le tarif des régistrateurs qui avaient déjà occupé si fortement l'attention des anciennes chambres furent de nouveau mis à l'étude, Il fut résolu de faire distribuer à tous les notaires le projet de loi préparé à cet effet par M. Trudel puis l'on
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proposa de soumettre le tarif des régistrateurs qui avait ét’ adopté à la session de mai au nouveau procureur-général M. Mousseau qui avait succédé à M. Loranger.
Ce projet de tarif ne rencontrait pas encore cependant les vues de plusieurs.
M. G.-M. Prévost, notaire de Terrebonne, qui avait été éln membre de la chambre aux dernières élections générales, était l’un de ceux qui avait le plus combattu contre les abus des régistrateurs,
On se souvient qu'il avait été l’un des promoteurs de l’assemblée tenue à Montréal au mois d'octobre 1881 pour faire valoir les réclamations des notaires et favoriser le projet de loi Archambault pour simplifier les lois d'enregistrement. Prêchant d'exemple autant que de parole, il avait même eu recours aux tribunaux pour obtenir la justice que ls gouvernement négligeait depuis si longtemps d'accorder aux notaires.
C'est le notaire Prévost qui avait fait décider par la cour supérieure, dans la cause restée célèbre le Prévost contre Lachaine, que le régistrateur n'avait pas le droit de réclamer” des honoraires qui n'étaient pas alloués par le tarif. Le même jugement avait aussi décidé qu'il n'y avait pas d'honoraires pour la mention en marge de chaque renouveilement d'hypothèque, ni pour la mention en marge d'aucun transport, ni pour cette mention dans l'enregistrement des quittances ou radiations d'hypothèques, l'article 13 du tarif ne s'appliquant pas à ces items. Le régistrateur, toujours d'après le même arrêt, n'avait pas non plus le droit de charger pour des certificats qui ne sont pus demandés par la partie requérant l'enregistrement. Et une action pouvait être intentée pour le recouvrement de toutes telles sommes par les parties pour qui elles avaient été payées, quand même la partie qui avait ainsi payée entendait charger un principal ou non (1).
(1) Ce jugement que nous ne trouvons pas rapporté dans les recueils fut rendu en 1882. Il fui confirmé xù la cour d'appel le 19 novembre 1883, Sir À. A. Dorion, C. TJ. Monk, Ramsa,, Bay, [. J. Voir Aamsay's Appeal Cases, sous le mot Aeçrstrar, p. 588, où on en truve un résumé.
Dans les Documents de ia session pour 1883, vol. 16, on trou, ation d'un rapport émprimé pour liaxe des membres seulement, contenant : *- Correspondances depuis 1876 au sujet du tarif des régistrateurs et des instructions données à ce sujet ainsi que copie du jugement re No. 7 Cour Sup. Terrebonne Prevost vs Lachaïne,
LS) Le) Q
ITISTOIRE DU
M. Prévost était très fier naturellement du succès qu'il avait remporté devant les tribunaux, et lorsqu'il traitait de questions concernant l'enrégistrement devant ses confrères, ceux ci l’écoutaient volontiers et montraient beaucoup de déférence pour son opinion.
M. Prévost se déclara donc peu satisfait du tarif des régistra. teurs proposé pur l'ancienne chambre des notaires en mai 1882 et il en proposa un nouveau à son tour le 7 octobre, qui fut accepté d'emblée par la nouvelle chambre,
Voici quel était ie projet Prevost :
Tarif des honoraires que les régistratcurs pourront recevoir pour les divers services et devéirs par eux rendus savoir :
PREMIÈREMENT
Pour toutes les divisions locales non cadastrées où pour lesquelles le délai de renouvellement n'est pas encore expiré, 1. l’our chaque certificat constatant l’état hypothécaire de terre d'une partie, ou des parties co propriétaires ou ses où leurs auteurs qui ont été propriétaires duns les dix dernières années, par chaque acte ou document enregistré établissant soit une hypo: thèque non entièrement radiée, soit une mutatior d'inmeuble ou étabiissant un autre droit réel affectant les lots dont il s'agit et rapporté au certificat © 40
Pourvu que le coût n'excède pas en tout deux piastres et qu'il ne soit pas moins d’une piastre, quand bien même il ne serait rapporté aucun acte où document.
Et sans autre honoraire que ceux ci dessus, soit pour recherches, soit pour réduction de certificat, soit pour rapporter les transports, subrogations, délégations de créances et renouvellement d'hypothèques, ou à cause du nombre de lots de terre mentionnés dans Ia demande de tel certificat,
2, Lorsque le régistrateur ne pouvant constater par les
livres et documents de son bureau, quels étaient les propriétaires de l'immeuble durant les dix années précédentes, est obligé de se déplacer pour
rendu le 24 juin 1882 et copie de toutes correspondances et instructions s’y rattachant No. 69 et No. 34, pp. 57, 271.
Il nous a été impossible de trouver trace de ce rapport imprimé pour l’usage des membres seulement, non plus que de l'original du dossier, Le tout a évidemment péri dans l'incendie de PHotel du parlement en 1883,
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Et s’il est nécessairement absent de son bureau plus d'un jour, il # droit en sus des frais de route, (mileage) à 83.00 pour le second jour, mais rien ne lui est alloué pour tout le jour subséquent. Le régistrateur n’a droit à aucuns frais de route comme susdit, lorsque le requérant offre de le transporter sur les lieux à ses frais ou lorsque les aflidavits voulus lui sont produits.
3. Pour rédiger tout affidavit selon la formule C. du chap. 36 des Statuts Refondus du Bas-Canada, y compris l'assermentation du témoin... ésosssestiesss D 0-00
Pourvu que le coût de tous les aftidavits requis dans chaque cas n'excède pas deux piastres.
DEUXIÈMEMENT
Pour les divisions locales où le cadastre est en force et où le délai pour renouvellement est expiré :
4. Pour chaque certificat constatant l’état hypothécaire des lots de terre d'un propriétaire ou de co-propriétaires, par chaque acte où document enregistré établissant, soit une mutation d'immeuble, ou un autre droit réel, affectant les lots dont il s’agit et rapporté au certificat... 0 40
Pourvu que le coût n'excède pas en tout cinq piastres ou qu'il ne soit pas moins d'une piastre quand bien même il ne serait rapporté aucun acte où document,
Et sans autre honoraire que ceux ci-dessus, soit pour recherches, soit pour rédaction de certiticat, soit pour rapporter les transports, subrogations, délégations de créances et renouvellements d'ypothèques, ou à cause du nombre des lots de terre mentionnés dans la demande de tel certiticat.
>, Pour la lecture donnée par le registrateur de toutes
les entrées faites contre un lot compris dans l’in-
dex aux immeubles ........,....... 0 20 5. Pour faire connaître le numéro officiel d'un lot... O0 1
CERCLE EEEEE ‘
TROISIÈMEMENT
Dispositions générales pour toutes les divisions de la province : 1. Pour enregistrer au long tout titre ou document quelconque, sans autres honoraires pour aucune entrée ou mention quelconques... .....ssssssessssssesesesoosse À 50
Tous document, papiers ou écrits annexés à, ou portés au pied d'un sommaire ou d’un acte à enregistrer, font partie de tel acte ou sommaire et ne forment qu'un seul et même document. nou
8. Pour chaque certificat, autre que ceux mentionnés avec ci-dessus, et pour chaque copie ou extrait de l'index aux immeubles ou d'unautre registre ou document quelconque requis du régistrateur...........,
9, Et si les documents mentionnés dans les deux articles précédents contiennent plus de quutre cents mots...
Pour chaque cent ou fraction de cent mots additionnels.
Les simples récépissés et reçus d'argent continuent à être déli-
vrés gratis.
‘4 Pour donner communication d’un document quelconque, de l'index aux immeubles ou de tout autre ‘ex, livre ou registre, autres que le livre de pré- “tation, les plans et livres de renvoi du cadastre
ut 1 doit communiquer gratis, et le requérant
a aroit de prendre les notes qu'il voudra 0 20
11. Pour chaque renseignement donné verbalement à tout personne qui désire constarer ou savoir si un acte particulier a été enregistré ou si une hypothèque existe sur un immeuble ou contre une personne, y comprises les recherches..............
Pour la reception et le dépôt de tout consentement
à la radiation, quittance, certificat de libération, jugement qui en tient lieu ou autre document comportant radiation, y comprises toutes les recher- Ghes et mentions à faire à la marge de l'enregistrement du ou des titres constituant l'hypothèque, les hypothèques et autres charges ou droit quelconques
Le régistrateur n'a droit qu'à cet honoraire quoique ia radia-
tion soit requise pour plusieurs hypothèques résultant d'un même acte, pourvu que la radiation elle-même découle du même acte ou .ugement : et il ne peut pas cumuler les bonoraires pour l’enregis- “trement au long avec ceux accordés pour le dépôt et la radiation, sans une demande par écrit des deux procédés.
13, Pour toutes les recherches et les mentions à faire à la murge de l'enregistrement des hypothèques et autres droits réels éteints par une vente de shérif, (décret) vente en faillite, jugement de ratification de titre, licitation forcée, vente sous l'autorité du code municipal ou autre procédé ayant le
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La commission de législation reçut instruction de pr nouveau tarif au procureur-géné avec les régistrateurs,
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CHAPITRE ONZIÈME
mportance du comité de législation.—Nouveau mémoire au procureur-général au sujet du tarif des régistrateurs. —Tarif des régistrateurs promulgué en décembre 1883.
Avant d'aller plus loïn, nous croyons devoir faire remarquer limpor ce que le comité de législation prenait dans la chambre des notaires depuis trois ans à peine qu'il avait été créé. À cette session d'octobre 1882, par exemple, on l'avait chargé de mener à bonne "n qu? + questions importantes :
iefonte des règlements
2. Refonte sous forme de code des différents actes concernant lo notariut. d
3. Extension de la loi commune aux terres tenues en franc et commun soccage et au district de (raspé.
4, Le tarif des régistrateurs,
C'est à-dire que la chambre s’en remettait complètement à ce comité et lui déléguait tous ses pouvoirs pour l'étude et la réalisation de ces mesures importantes.
Ce système nouveau avait certainement du bon et devait produire, ainsi que nous le verrons, d'excellents résultats,
Tous ceux qui ont eu l’occasion de discuter en présence d’une assemblée nombreuse chargée de prendre une décision, ont dû constater, comme nous, avec quelles difficultés on arrivait à une solution pratique dans ces circonstances, et combien, au contraire, l'entente était toujours facile et prompte dans une réunion de quelques hommes éclairés et animés de bonnes intentions.
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(1) The Legal News
de la cour d'appel (1) que le nombre des juges délibérants n'augmente pas les chances d'obtenir un bon jugement. Je ne crois pas qu'aucun tribunal ait jamais gagné de force quund il est composé de plus de trois ou quatre juges. La raison en est très simple et tous ceux qui ont eu à délibérer avec un plus grand nombre la comprendront.
“ Le nombre arrête la délibération et le résultat est toujours douteux et incertain. Ceci n'est pas | vrticulier au Canada. C'est ce qui arrive dans tous les pays dn monde....................... Quand les juges sont peu nombreux ils sont plus circonspects, Les membres d'un corps choisi sont invariablement plus soïgneux de leur reputation que ceux d'un corps nombreux.”
Ces remarques du juge Ramsay s'appliquent ,croyons-nous, aux délibérations d'une chambre, comine celle des notuirss, composée de 43 membres,
Personne n'ignore en effet que c'est toujours un groue de dix ou douze qui, en définitive, conduit et décide de la bataille duns une discussion d’assemblée délibfrante, Et combien de timps se perd en discussions oiseuses avant que chacun ait exprimé son opinion, Le nombre limité des délibérunts, surtout quand ces derniers sont bien choisis, offre douce de grands avantaces,
La chambre des notaires, penlant cs awainées 1332 et ISS5, deux des plus tourmentées de son existence, devait ea furre l'expérience et en recueillir fes bénéfices.
Le comité de législation qui avait été choisi en octobre 182 et qui devait faire si bonne besogne se composait des notaires DE Papineau, président, W.-D. Campbell, E.-A, Beaudry, Ie A. Charlebois, LE, Galipeault, CASE. Gagnon et VW, Larue, secrétaire,
Ce sont ces membres que nous allons maintenant voir à l'œuvre, pendant plus de six longs mois, sans reliche ni trève,
La dernière session de la chambre s'était terminé le s'pt octobre, et le comité de législation, désireux defs'acquitter de sa besoene afin d'obtenir au plus tôt un nouveau tarif des régistrateurs et d'avoir les projets de loi qu'il avait 6t6 chargé de rediger prêts pour l'ouverture dé la législature, se réunissait à Québec dès le IT octo-
(1) Zh2 Legal News, 2 septembre 1882, vol, 5, p. 276.
bre. Il se mit résolument à l'ouvrage siégeant en comité et en sous comité selon qu'il jugeait le plus convenable pour accélérer ses travaux.
La première question mise à l'étude fut celle du tarif des régistratours.
À la suite de plusieures entrevues avec le procureur général, il lui présenta un mémoire qui faisait connaître les vues du notariat et duns lequel étaient énumérés les griefs dont le public avait à se
plaindre.
Comme ce mémoire est devenu aujourd'hui très rare nous allons le reproduire ici : (1)
A l'honorable M. MoussEAu,
Premier Ministre, Procureur-Général de la province de Québec,
et membre du Conseil Privé du Cu iada, Québec. Monsieur le Ministre,
Le comité de législation de la chambre des notaires, conformément à votre désir expriméà notre entrevue: hier (2) a l'honneur de faire l'exposé suivant :
Origine des lois d'enregistrement La loi d'enregistrement a été décrétée le 9 février 1841, et est devenue en force le 31 décembre suivant, Première période de XS4T à 1860
Le traitement des régistrateurs y est réglée par la section 48, et ils le percevaient au moyen d'honoraires, et ne pouvaient exiger
que le chiffre fixé !
Premier tarif 1841 Voiei quels étaient ces honoraires d'après l'analyse de Lafontaine :
1. Pour le dépot et l'inscription de chaque bordereau, la somme de deux chelins et demi. dans le eas où le nombre de mots contenus dans le borderean n'excède pas celui de quatre
cents. ...........
et
(1) I fut imprimé dans les Documents de la session, vol, 17,svus le no. 70. (1884) Le vol. 18 des Documents indique aussi sous le 90 un rapport à la chambre sur les registrateurs, correspondences, protèts, remontrances et au sujet de tarif (pp. 113 et 205) mais ce rapport n'a jamais été imprimé et il est introuvable.
(2) 22 novembre 1882.
le pi Hits chaq entie:
leur |
le req ment donne
à Com:
lieu de In
des sta
Pa hilse en peut fai autres,
Dai ratificat cité, ch d'enregi Canada produir des régi ment de affecté P l'enregis
décrète | renouvel ment au [Mé privi ége Cett aux Chap La | gouverne let 1864 le tarif déclare :
At
er
NOTARIiAT AU CANADA
2, S'il excède ce dernier nombre, ils sont alors payés sur le pied ev la proportion de six deniers pour chaque cent mots en sus des premiers quatre cents mots...... RAIN ES 10
3. Six deniers pour chaque ceut mots contenus dans chaque vitre, transport, testament et écrits enregistrés en entier, et dans chaque certificat ou copie qu'ils délivrent à
teur DUPOR, iron eéenreseninen vestes men io 10 4, Pour chaque recherche dans le bnreau, un chelin, si
le requérant donne les noms des parties, ou titre ou autre docu-
ment dont il demande la recherche, et deux chelins s'il ne
donne pas les noms des purties..........,....... sos. 10
Il est bon de noter que Lafontaine [page 21 de son analyse] a commis une erreur d'interprétation en actordant six deniers au lieu de deux chelins et demi pour un certificat.
Le même tarif est conservé par la section 105 du chapitre 37 des statuts refondus du Bas-Canada.
Deuxième période, 1862 & 1867
Par la loi de 1860, statut du Canada, chapitre 59, section 27, mise en force le premier septembre 1360, le gouverneur en conseil peut fait des tarifs d'honoraires, et peut les amender de temps à autres,
Dans le but de rendre plus parfaites les lois d'hypothèques, de ratifications de titres et d'enregistrement, a été passé l'acte déjà cité, chapitre 59, [1860] intitulé : Acte concernant les bursaux d'enregistrement et les privilèges et hypothèques, dans le Bas- Canada ; faisant des dispositions, entre autres pour üispenser de produire des oppositions en cercains cas, pour obtenir des certificat : des régistrateurs, dans la forme y exprimée, efectuer le renouvellement de l'enregistrement pour grever au moyen d'avis l'immeuble atfecté par l'hypothèque générale, pour faire opérer les radiations, l'enregistrement de cercaines procurations, et entin çe même acte décrète la confection du cadastre hypothécaire et la nécessité de renouveler en temps utile, les enregistrements formés antérieurement au cadastre.
[Même acte, sec ion 411. Le mot “hypothèque” comprend les privi éges et toutes autres Cnarges affectant les immeubles,
Cette loi et l'acte 9, Gocrges 4, chapitre 20, furent reprodv'its aux chapitres 36 et 37 des status refondus du Bas-Canada.
La loi de 1860 ayant necessité un changement dans le tarif, le gouverneur en conseil, en date du 7 ‘de mars 1362, et du 27 jvillet 1864 (voir statut de Québec 1882, page XV) après avoir énuméré le tarif ci dessus rapporté de l'ordonnance de l'enregistrement, déclare : Que le gouverneur en conseil peut de temps en temps
230 HISTOIRE DU faire des tarifs d'honoraires pour les divers services et devoirs rendus par les registrateurs en les substituant à ceux déja fixés.
Second tarif, 1862
Le nouveau tarif d'honoraires décrêté le 7 mars 1862, se lit comme suit :
Il est en conséquence ordonné par son Excellence le (iouverneur en conseil : ‘ Que le, depuis et après le quatorzième jour d'avril prochain, le tarif suivant sera le tarif d'honoraires que recevra le registrateur de tout et chaque comtéou division d'enregistrement dans le Bas Canada, pour les divers services et devoirs rendus par lui, tels que mertionnés ci: après savoir :
Pour services rendus par le régistrateur en vertu des dispositions des sections septième, huitième, vingt sixième ou trentième du trente sixième chapitre des statuts refondus pour le Bus Cunada, ou de la quarante quatrième section du trente septième chapitre des mêmes statuts, et de la formule B, annexée au premier des actes susdits :
1. Pour toutes recherches dans les livres où documents dans le bureau de l'enregistrement des noms des parties, qui, dans les dix années précédentes, ont été les propriétaires de l'immeuble en ques: tion, et de l'auteur immédiat de la partie qui a possédé l'immeuble, au commencement de ces dix années, par chaque tel propriétaire trouvé, vingt centins. $0 20,
2. Pour toutes recherches des hypothèques inscrites dans les livres du récistrateur contre tel propriétaire, vingt centins par pro priétaire 80,20
Il ne sera exigé d'honoraire ane pour une seule recherche à l'égard de chaque propriétaire, quelque soit le nombre de lots men tionnés dans la demande d'un certificat au régistrateur : et bien qu'il soit constaté que la même personne où la même partie soit ou ait été propii taire de nlhicicurs lots, comme enregistrée quarante centins. ... 50 HÙ
4 Pourebhaque renouvellement d'enregistrement d'hypothèque mentionné dans le certificat, quinze centins...... . 19
D. Pour chaque paicmentd'hypethèque, ou paiement purtiel. mentionné dans le certiticut, quinze Centins, so... 15
D, Pour le certificat suivant A formule B, susdite, cinquante centins, sans égard au nombre d'immeubles mentionuu régistrateur, Cin-
Sn se 50
nés dans la demande de tel ccrllticat quante Gentins...,..,,..,,.. drnriene MT NES, ee NE OUR 008 Ce certilicat devra se rapporter à tous immeubles mentionnés dans la demande, 5. Pour chaque tel certificat, par lequel il est constaté
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NOTARIAT AU CANADA 23 qu'aucune hypothèque n'est enregistrée, une piastre-...,,, 1 00
8. Lorsque le régistrateur ne pouvant constater par les livres et documents dans son bureau, quels étaient les propriétaires de l'immeuble durant les dix années précédentes où quel étuit le nom de la personne qui en était propriétaire au commencement des dix années susdites, est obligé de se déplacer pour s'assurer des noms de ces propriétaires, il aura droit à ses frais de route au taux de dix centins pur mille de distance, nécessairement parcouru par lui,pour aller et revenir.
9, Si lu distance depuis le bureau d'enregistrement excède quinze milles et que le régistrateur soit nécessairement absent du bureau plus d'un jour, ilaura droit, en sus des frais de route [mil laye] à deux piastres et cinquante centins, pour le second jour,mais rien ne lui sera alloué pour tout jour subséquent,
Le régistrateur n'aura droit à aucuu frais de voyage comme susdit, lorsque la partie qui demande le certificat, voudra, à ses propres frais, le: transporter sur les lieux, ou lorsque les témoins voulus seront amenés au bureau d'enregistrement et donneront les rensel{fnements requis par la loi,
10, Pour rédiger tout affidavit suivant [a formule C, annexée au dit trente-sixième chapitre et pour assermenter tout témoin, soil au bureau d'enregistrement où ailleurs, cinquante centins,
Pour services rendus par le régistrateur autres que ceux requis par les section septième, huitième, vingt sixième ou trentième du trente-sixième chapitre des statuts refondus pour le Bas-Canadu,ou par lil Quarante QURSTIENRE section du trente septième chapitre des méumes statuts, et de la formule B, annexée au premier des actes susdits
Les mêmes honoraires qui sont alioués par la section cent cinq du chapitre trente sept susdit
il. Pour déjoser,entrer et enregistrer chaque sommaire, cinquante ccntins
sie tirs los tennis enestara ss dec saisie she 0 )0 12, Pour enregistrer au long chaque titre, transport ou
estiment ou document, cinquante CONÉINS scsi . 0 59 5. Pour chaque certificat, ou copie, ou autres écritures
requises du régistrateur, cinquante centins............. sesseseste 1 10:00
LH Ni les mots contenus dans aucuns des documents
mentionnés dans les trois articles précédents, excèdent qua dre cents, alors il sera payé au taux de dix centins addition out chaque vent mots en sus des premiers quatre cents
il 1 neis |
mots.
15. Pour chaque recherche dans le bureuu d'enregist: meut si ics noms des parties au titre ou à l'acte dont où entend faire la recherche sont donnés, vinst centins......., 0 20 16. Pour chaque recherche dans le bureau d'enregistre
ment si les noms des parties au titre ou à l'acte dont on entend faire la recherche ne sont pas donnés, quarante centins..... O0 40 N. B.—Ce tarif d'honoraire est fuit sujet aux modifications et changements qui deviendront nécessaires, lorsque les plans et livres de renvois, quant à chaque comté ou division d'enregistrement auront été complétés et qu'une copie d'iceux aura été déposée au bureau d'enregistrement pour chaque comté ou division d'enregistrement,
Troisième tarif,1864
Le tarif d'honoraires décrété le 27 juillet 1864, se lit comme suit :
Il est, en conséquence, ordonné par Son Excellence le gouverneur en conseil, qu'en amendement et en addition au tarif d'honoraires établi par ordre en conseil, en date du 7 murs, 1862, les honoruires suivants seront le, depuis et après le jour de septembre prochain, exigés par le régistrateur de tout et de chaque comté ou division d'enregistrement dans le Bas Canada. pour les services et devoirs rendus par lui, tels que mentionnés ci après, savoir :
Pour les entrées de la décharge et extinction des hypothèques effectuée par l'enregistrement d’une vente par Shérif (décret), vente en banqueroute, jugement de ratification de titre ou adjudication judiciaire, par licitation forcée, fuites à la marge du registre en regard de l'entrée des hypothèques éteintes conformément aux disporitions des sections deux et trois de l'acte provineial passé dans la vingt cinquième année du règne de sa Mujesté,chapitre onze, s'il n'y ü pas plus de six, quatre-vingt centins, toutes les recherches néces saires y comprises dans chaque cas,
», Pour un certificat d'enregistrement de toutes actes de vente par shérif (décret) vente en banqueroute, jugement de ratification de titre ou adjudication judiciaire par licitation forcée, et de la décharge et extinction des hypothèques effectuée par l'enregistrement de l'ucte de vente par le shérif (décret), vente en banqueroute, jugement de ratification de titre ou adjudication judiciaire par licitation forcée, cinquante centins sans égard au nombre de mots dans tout tel certificat.
Quatrième tarif, 1879
A cet époque, le tarif suivant fut préparé mais fut de suite revoqué pour répondre au sentiment public justement alarmé,
Nous le reproduisons ci-après en l’accompagnant de la comparaison qu'en a faite M. Hervieux, avec le tarif en force [ceux de 1862 et 1864], dans le ‘“ Nord ”’ du 13 février 1879.
1. Pour les recherches dans les livres et documents du bureau d'enregistrement, des noms des personnes qui dans les
dix années précédant la demande de certificat à cet effet, ont
été les propriétaires de tout immeuble et de l'auteur immédiat
de celui qui a possédé l'immeuble au commencement de ces
dix années, y compris le certificat... 82 00 Ancien tarif, par nom cherché... 0 20 Nota Bene.—D'après ce premier article il pourrait re
faire que durant cette période de dix ans, il n'y eut eu qu'un
deux ou trois propriétaires, alors par l'ancien tarif, il n'y
avait alors que 20, 40 ou 60 centins à payer selon le cas,tan-
dis que par le nouveau tarif on imposait sans raison.........,.$ 2 00 Il doit être remarqué qu'il n'est plus nécessaire de faire
des recherches pour connaître l’auteur immédiat de celui qui
a possédé au commencement de ces dix snnées. C, P, C.
AR MODs essence acestesssciar tentés cette ect n30 0 5060
2, Pour la mention dans le certificat de toute hypotnèque existante contre le propriétaire ou les propriétaires de l'IMMONMIE, sisi ssscesmiacersnnbesstnsnrstesseneneens rssbes … D 00
Ancien tarif par hypothèque
3. Pour la mention dans le certificat de tout renouvellement ou de toute radiution d'hypothèques, ou de tout trans- NOrtON AUDPOBATION 526006 essence cssrnes se sesatissenqeseetisees 0 20
8, Ancien tarif... ess ssssoscoosssossecsssssosssososses © 15
4. Pour chaque mille de distance nécessairement parcou. rue pour constater les nome des propriétaires comme susdit pour aller et revenir... ss ss sessesssssesssssssssssessssserssss. 0 20
LADITE écscssésirerenenissensss ssonseosesessss À 20
Pour chaque jour de l'absence au cas de l'urticle pré
5, Ancien tarif... soreosssossosses sonsososnsseooosrisss 8 00
Nota Bene.—1ci l'inspecteur fait erreur : par l’ancien tarif le régistrateur ne doit recevoir que 82.50 pour le second jour d'absence, rien pour le premier ni pour le troisième.
Le régistrateur n'aura pas droit àses frais de route lorsque la partie intéressée voudra à ses propres frais le transporter sur les lieux ou lorsque les témoins nécessaires sontamenés sur les lieux et donneront les renseignements requis PRÉ M IOb rs ren me Qu sinusite
6. Pour la rédaction de tout affidavit, suivant la formule C, annexée au chapitre 36 des statuts Refondus pour le Bas- Canada, y compris l'assermentation du témoin................8 0 75
D. ANCION TAPIT.sssssvsenossssensens desassseemonssess | 0: D0
Nota bene.—L'on faisait une
7. Pour tout certificat d'enregistrement d'un acte de vente de shérif “ décret,” vente de faillite, jugement de ratification de titre ou adjudication judiciaire pur la citation forcée,
ainsi que de la radiation ct extinction des hypothèques eftec-
tuées par cet enregistrement y comprises les mentions de
telle radiation et extinction faites à la marge de l'enregistre-
ment des hypothèques éteintes 8 1 50 7. Ancien tarif lorsqu'il y avait moins que six entrées... 0 40 Plus que six entrées. ses ss sessmsoseoéssscessspososccesseosce D 80 S. Pour tout certificat autre que celui mentionné au pre-
mier article de ce tarif, à l’etfet de constater les hypothèques
ut droits réels existant sur un immeuble particulier ou sur
les bicns d'une personne, y compris les recherches... sage el 60 S, Ancien tarif............. AO NAS 0 50 Nota Bene —Augmentation, deux cent pour cent, 9, Pour la mention dans ce certificat de toute hypothà
que existante, ou de tout acte créant un droit sur l'immeuble,
ou s'y rapportant, autre que les actes où documents spécifiés
dans l'article suivant :....... nee don noise re dteteedeesen ess OÙ 50 ; 9, Ancien tarif... snétne due ess sieste ie PR TR Le 0 40 10. Jour la mention dans le certificat de tout renouveile-
ment ou de toute radiation d'hypothèques, ou de touttrans-
CREER EEE . DRERTEEEE
port ou subrogation...…........…. Éereedeetaeate Se RE 9 25 10, L'ancien tarif ne comprend pas cet item, Les régistrateurs en général chargeuiert,.......…. RO EE Hess O0 20
11. S'il n'est pas demandé de certificat par écrit dans le cas de Particle huit de ce tarifile régistrateur aura droit pour chaque renseignement donné verbalement, à la moitié des honoraires accordés par les articles neuf et dix.
12, Pour chaque rebseiwnement donné verbalement à toute personne qui désire constater où savoir si un acte particulier a été enregistré ou si une hypothèque existe sur un immeuble ou contre une personne y compris les recherches. 0 25
12, Ancien tarif... EE LE EN 0 20 13. Pour l'inscription de tout sommaire... 0 79 ES PR 10 CT OR ET A D RE OL EC ET 0 50 14. Pour l'enregistrement au long de tout titre où docu:
ment quelconque ire RE RO ET EE c'-:0: 75 14 ANGiQu. TATIÉ ses sossressneses s ssosoéosnenessesemecees eee ns 0 50
Nota Bene.—D'un seul coup er pour tout enregistrement
quelconque, augmentation de 50 pour 100, Voir Nos 13 et 14,
15, Pour tout certificat autre que ceux ci dessus, et pour ' toute copie de document... rate ei ssrese ee: 2000 15, ANCIQn LOriÉ. à hu rss some order vec a es 10! 00
Ni les mots contenus dans aucun des documents
mentionnés duns les trois articles qui précèdent, excèdent 400,
le registrateur aura droit à dix centins pour chaque cent HOtS AAAITIONNOIS.e er dus uou desert ae arabes TE à
L L 16 ANNE s eee dr dde ane PRRTITT is. 0: 10 17. Pour la réception et le dépôt de tout consentement à la radiation, quittance ou certificat de libération ou jugement 50 qui en tient lieu, ou tout autre document comprenant rudia- {0 tion, y compris toutes les mentions à faire à la marge de l’en- SO registrement du titre ou des titres constituant l'hypothèque où 08 BPHOERÉQUORS. EE Neue ne VO ere 0 50 11e AOOON- IL enr era corner mana sonne ïu 0 50 18. Pour la mention de tout transport, cession, subro- 50 gation, avis de renouvellement ou autre avis fait à la marge 20 de l'enregistrement du titre primitif..................... . 0 25 IS. L'ancien tarif ne comprenant pas cet item, les régistrateurs chargeuient. ...... ni ire a oem 000 Nota bene—L'auteur de la comparaison de ce tarif est d'opi- 50 ' nion qu'il n'est rien rien dû pour les items suivants savoir : 40 Le 10ième pour la mention dans le certificat de tout transport ou subrogation.
Le 18e. Pour la mention de tout transport, cession, subroga- 93 tion,.avis de renouvellement où autres avis, faite à la marge de l’enve registrement Gu titre primitif. M 0 Le tarit publié dans la Gazette Oficielle du 30 janvier 1N79, : page 417, comprend én outre ce qui suit A latin de litem Lie tout document, papier où écrit annexés : # à un somniaire où à un acte enregistré sera censé faire partie de “tel acte et ne former avec cet acte qu'un seul et même document.” Item 19e. Pour donner communication d'un registre... 0 20 Fiem 206, Pour donner communication de Findex aux immeubles et de tout auire index....,..........,........ 0 20 95 | Item 2le. Pour donner où faire connaître Îles numéros ,0 ofliciels, pur chaque numéro ou propriétaire. erereeieesse (D 25 =; Cet honoraire n'est pas exicible de toute personne qui fuit
elle-même la recherche dans les plans et livres de renvoi, L'arifs supplémentaires
JU Quant la légidature par des lois subséquentes aux tarifs a imposé certains devoirs aux régistrateurs,elle leur a alloué un honoraire spécial pour ce service.
Nous citons Conrme x: m pics les CAS suivants :
90 1. Le régistrateur doit recevoir en dépôt et sans honoruires le autionnement sous seing privé du secretaire trésorier des commissaires d'écoles, mais il se trouve rénuméré en pouvant exiger dix centins pour chaque cent mots des copies qu'ilen délivrera,s. R. B. C. ch. 15, Sect. 60, No 5,
2, Par la loi de ISSO, ch, 25, Sect. 15, no. 3, le régistrateur à
droit pour chaque adresse ou -hangement d'adresse des créanciers hypothécaires, à cinquante centins, ce qui couvre ses honoraires pour toutes procédures avec ce devoir.
3. Un honoraire spécial est alloué pour l'enregistrement des sociétés commerciales S. R, B. C. ch. 65, Sect. 2, des listes de mutations faites par lo Seigneur, 37 Vict., ch. 10,etc., etc.
4. Déclarations par les compagnies incorporéees (40 Vict., ch. 15), Et il en a été de même dans une foule de cas où il a été imposé de 8 nouveaux devoirs aux régistrateurs.
EFFETS DES DIVERS TARIFS
Première période—de 141 à 1862
Sous le tarif de l'ordonnance, le publie comme les régistrateurs ont toujours été satisfaits, et leurs rapports ont été généralement bons.
Le tarif était uniformement interprété et le clie: savait qu'il ne paierait qu'un chelin pour recherche au nom, y comprise la mention de l’hypothèque, deux chelins et demi pour les premiers quatre cents mots du certificar, et six deniers pour chaque cent mots en sus. Sous ce tarif il arrivait le plus souvent qu’un certificat cortre cinq noms ne coûtait que dix chelins,
Deuxième période—de 1862 à 1877
Depuis les tarifs de 1862 et ISG4 et jusqu'à IN7r, époque à laquelle on a fait la division de certaines circonscriptions d'enregistrement, le publie en général, moins satisfait cependant que durant la première période, a souffert sans trop 8e plaindre, l'opération des tarifs, comptant sans doute qu'un tarif acceptable serait fait immédiatement après la confection des cadastres qui devaient rendre plus faciles les devoirs des régistrateurs et par conséquent en diminuer les charges.
Voici en peu de mots, un exemple des charges ordinaires pour un certificat obtenu pendant cette période :
Recherches 5 propriétaires à 20€,..............,..... $ 1 00 Idem 10 Hypothèques AO ee Re re 2 00 Rapport de ces 10 Fypothèques à 406...,....... Los 4 00 Eutin le certificat, ni plus ni moins.................. . 50
Ilest vrai de dire que par exception cependant, certains régistrateurs ont commis des injustices que subissaient les pauvres et malheureux requérants qui préféraient payer plutôt que d’entreprendre un procès contre les régistrateurs dont la réputation d'ho:nmes riches effrayait ceux qui ava'ent à se plaindre.
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NOTARIAT AU CANATA 243
Aussi, lorsque ces abus étaient signalés aux tribunaux dans le cas de distribution de deniers, les intéressés obtenaient invariablement justice ; entre beaucoup d'autres cas, nous citons celui d’un jugement de distribution dans le district de Joliette, où un régistrateur s'est vu forcé d'accepter quatre piastres au lieu de treize piastres qu'il demandait.
Troisième période, de 1877 à ISS2
La division de certaines circonscriptions d'enregistrement (1877) semble avoir été le prélude d’un bouleversement regrettable et de là date le système d'interprétation du tarif par les régistrateurs qui se constituent juges dans leurs propres causes,
L'idéo leur est venue qu'ils devaicnt être traités comme appartenant aux professions ; et ils ont perdu de vue qu’ils sont des officiers publics,
Leur tarif bien qu'il n'ait été ni changé, ni modifié, reçoit une interprétation nouvelle, l'on charge une piastre au lieu de cinquante cents notamment pour les radiations, et les bureaux d'enregistre: ments deviennent aux yeux du publie, autant de gouffres dont ils craignent d'approcher. Comme conséquence, le publie est mal à l'aise, les transactions sur propriété foncière diminuent et le bureau d'enregistrement au lieu d'être une protection pour le public, devient un véritable obstacle aux transactions,
Jusqu'en 1877, l'on paie au régistrateurs 20 cts pour chaque recherche ; mais depuis li mise en force du cadastre, il n'y a plus de rechercher à faire puisque tout est trouvé en ouvrant l'index aux immeubles, et cependant l'on charge 20cts pour la recherche contre le nom et 20cts pour la recherche contre le numéro officiel ; du coup l'honoraire est double quand il devrait être moindre; et comme conséquence il n'est pas rare de se voir réclamer vingt et même quarante piastres pour un certificat : il est arrivé que deux personnes out payé $3.30 à un régistrateur le 15 février ISSI, pou r la communication de l’Index aux Immeubles, aux Nos ? et 5 de la paroisse St François; sans écriture requise, le registrateur ava t chargé, comme lu chose se pratique dans plusieurs bureaux, quarante cents par chaque entrée à l’Index. Dans certains cas l'honoraire est triple : en voici un exemple :
Avant 1877, le régistrateur reçoit 50 cents pour le dépôt d'une quittance et les mentions à faire; et depuis le cadastre, l'on fait payer 50 cents pour le dépôt, 50 cents pour la mention à la marge de l'enregistrement de l'obligation et 50 cents pour la mention à la marge de l'enregistrement du renouvellement, done l'honoraire est triplé,
Il n'a pas été impossible de le rendre quatre ou cinq fois plus élevé qu'avant dans les cas où il y a eu des transports où subroga-
tions, car on charge autant de 50 cents qu'il y a eu de transports ou subrogations.
Et cependant nous prétendons humblement que les mentions ou reférences ne sont rien autre chose que l'uccomplissement des devoirs que la loi impose aux régistrateurs pour la bonne tenue de leurs bureaux et dansle but de faciliter leurs recherches, de même la tenue de registres séparés, les index aux immeubles, le registre de présentution, ete, voir arts. 2127, 2131, 2152, 2161, 2170, 2171, 2172, 2178, etc, du C. C. du B. C.
Si donc l'on admet que le régistrateur a droit à se faire payer en outre de l'enregistrement, 50cts pour chaque entrée qu'il fera dans ses index, et 20 cts pour celles qu'il fait au livre de présentation ; bien différept est l'honoraire de 50 cts exigé pour le dépôt de la radiation, eur c'est la seule rémunération, que le régistrateur reçoive pour l'inscription.
D'ailleurs, l'auteur des tarifs de ISG2 et de ISGE qui était aussi l'auteur de la loi de 1860, prescrivant les renouvellements et radiations en cas de ratification ou de vente forcée, n'a rien alloué au régistruteur pour ces mentions de renouvellement portés aux sections 20 et 37 et sections 48 et #9, chap. 34. R, B. OC; néanmoins ia bien pourvu par les jiems 8 et 4 du tarif de IS62, à un honoraire de 15 centins pour la mention de renouvellement où de radiation rupportés au certificat. Et qui a oublié que certains régistrateurs ont établi un système de faire l'enrexistrement des quittances par inseription et par transéription, par là rendant les honoraires exhorbitants, Se montant à 2,5 et 4 piastres ; mais sur ce point fi législature est intervenue et a mis fin à ce système par la loi proposée pur M. 'Faillon en IST.
Beaucoup de régistrateurs trouvent moyen de faire multiplier les enregistrements,
1. En exigeant que certains avis, entre autres, ceux requis par les articles 2098-2168 et autres du €. C. du B, C. soient donnés par un document spécial et indépendant du bordereau présenté pour enrecistrement
2, Eu prétendant qu'une vente ct le transport du prix y mentionné, par exemple, ne peuvent étre enregistrés pur nn seul bordereuu et ce maluré Part 2158 du OC, €. du BC qui dit clairement que, lorsqu'il y à pius d'un écrit pour compléter le droit dans la personne quireclume lenregistrement, ils penvent ètre Compris dans un seul bordereau, Sur la question de l'enregistrement des renoavellements d'enregistrements, la pratique est des plus variées parcequ'on fui applique toutes les lois généralement quoiju'elle soit réglée d'une manière spécdle, Nous venons de parler des mentions en générale et nous n'y reviendrons pus ; mais nous arrivons à parler des certificats sur renouvellements, S'appuyant sur l'article
2135, l'on contraint les clients à payer le coût du certificat que l'on met forcément sur les avis de renouvellements sous seing privé requis par les arts : 2131 et 2172, Or l'article 2155 ne s'appliaue seulement qu'aux avis mentionnés aux arts : 2026, 2106, 2115, 2119 2120 et 2121, et ne peut pas s'appliquer à ceux requis par les arts, 2131 et 2172 ; ces derniers articles se complètant et énonçant toutes les formalités requises pour l'enregistrement des avis qu'ils mentionnent.
Bien plus, nous disons que l'article 2135 ne peut pas s'appliquer à ces avis parceque le régistrateur doit les garder en dépot en vertu, 1. de la première loi qui traite des renouvellements arts, 19,20 et 37 du ch. 59 de ln loi de 1860, 2, des sècts : 46, ES et 19 du eh. 38 des $. LR du B.C ; le quelles lois sont encore en force quant aux avis requis pur lesur.s "131 et 2172, puisqu'elles n'ont jamais été ruppelces.
Donc le régistrateur ne peut cmrger que 20 ets pour l'enregistrement des avis de renouvellement requis par les arts 2151 et 2172, et d'ailleurs, c'est la pratique suivie à Québec le 7 novembre 1875, et le 19 murs 1874, et ilest donc vrai de dire que les régistrateurs n'ont pas le droit de forcer les parties à prendre un certificat sur les avis de renouvellen entet'partant, qu'ils n'ont puis lé droit d'extger dans ces cas, D0 cts pour le certificat ni 50 ets. pour là menton,
Arrivons maintenant à la comparaison &@es honoraires que doi vent recevoir nos régistrateurs, avec Ceux que reécoivent Îles réuistraiteurs où les conservateurs d'hypothèques en France, d'où nous vient otre système d'enrepistrement,
Encyclopédie du notariat et de l'enregistrement, tome 6e, page 169, Suluire et remise des conservateurs No 61 à 77 inclusivement,
No 61— Le tarif comporte un droit proportionnes au nombre des rôles et un droit fixe ; voici le tuux de la pereep-
No 62,1. Dépôt Pour l'enregistrement sur registres et pour fa reconnaissance des dépôts d'ac bordereau à transérire à mentionner où à ins:rire......... . 21)
No 63,—2, Fuseription.- Pour l'inscription de chaque droit de partuurc et d'hypothi que, quelque soit le nombre des
deux
créanciers, si la formalité est requise par Le même bordereau. 1 fr. No 645% fnseription d'office. Pour chaque inscription
faite d'office pur le conservateur en vertu d'un acte translutit
de proprieté soumis à la transeriotion, bd ST fi No 65,—4, Déclaration Pour chaque déclaration soit
de changement de domicite, sûüit subrogation, soit de tous les
deux pur le même acte, bd A Re eee DUC
No 66.--5, Radiation.--Pourchaque radiation dinseri)
No 67.—6, Etat.—Pour chaque extrait d'inscription ou certificat qu'il n'en existe aucun Ibid... L fr.
No 68.—7 Transcription.—Pour la transcription de chaque acte de mutation par rôle d'écriture du conservateur con: tenant trente lignes par pages et dix huit syllabes à la ligne 50c.
No 69.—8, Certificat de non transcription.—Pour chaque certificat de non transcription d'acte de mutation... 1 fr.
No 70.—9 Copie collationnée.—Pour les copies collationnées des actes déposés ou transcrits,par role d'écriture du conservateur contenant vingt-cinq lignes par page et dix huit syl-
Ia ben: à TOHBNO sic atisensuerene pisser
No 71.—10, Duplicata—Par chaque duplicata de quit-
No 72.—11. Saisie. —Pour la transcription du procès verbal de saisie immobilière et de chaque exploit de dénomination de ce procès verbal par rôle d'écriture du conservateur contenant trente lignes par page et dix huit syllabes à la ligne.
No 73.—12 Refus de transcrire.—Pour l'acte du conservateur contenant son refus de transcrire en cas de précédente
No T{.—13. Mentions.—Pour les mentions des deux notitications prescrites par les articles 691 et 692, C, P. C.... 1 fr.
Du jugement d'adjudication...…......…, Jistétenrereeteneenseeste l'E:
Du jugement de conversion de saisie... 1 fr.
No 75,—14, Radiation de saisie immobilière... 1 fr.
No 76.—15. Résolution, Pour la mention en marge de la transcription d'un acte de mutation, d’un jugement pronongant la résolution, la nullité ou la rescision de l'acte transcrit, 1 fr.
No 77.—l'oute perception de sulaire qui excède les termes du tarif est une concession.
En principe l'unité de formalité implique l'unité de salaire quelque soit le nombre des intéressés.
Dans ce tarif les items d'honoraires portés depuis le No. 62 au No. 71, sont rapportés dans nos tarifs, terme moyen, à des chiffres doubles er triples.
Ceux des itoms depuis 72 à 76 se trouvent aussi rapportés à nos tarifs et se ressemblent assez avec notre dernière loi de 1880 déjà citée.
Pour compléter cette comparaison, nous reproduisons ci-après le tarif des régistrateurs dans la province d'Ontario, tiré du statut du Canada, chap. 24, sect. 68.
1. Pour l'enregistrement de chaque sommaire ou autre instrument autre que ceux pour lesquels il est ci après spécialement pourvu, une piastre. Mais dans le cas où cet enregistrement, avec les ins-
criptions et les certificats nécessaires, excéderaient sept cents mots, ulors il sera payé au taux de quinze centins pour chaque cent mots de surplus ou une fraction de cent mots, jusqu'à quatorze cents mots, et au taux de dix centins pour chaque cent mots de surplus ou fraction de cent mots au dessus de quatorze cents ; et si le sommaire ou autre instrument comprend différents lots” ou lopins de terre situés dans différentes localités dans le même comté, l'enregistrement et la copie, y compris toutes les inscriptions et certificats nécessaires dans les différents régistres seront considérés comme des enre gistrements distincts et séparés de ces enregistrements et payés au taux de quinze centins pour chaque cent mots, ou toute fraction de cents mots jusqu’à quatorze cents, et pour tout chiffre au dessus au taux de dix centins pour chaque cent mots ou fractions de cent mots,
. Pour faire des recherches dans les registres et index relativement au titre d’un lotou lopin de terre, tel que primitivement octroyé par la couronne, ou tel que subséquement subdivisé en lots plus petits, tel qu'indiqué par toute carte ou plan enrégistré, n’excédant pas quatre recherches, vingt cinq centins et cinq centins pour chaque recherche ; mais dans aucun cas une recherche générale du titre d’un lot, morceau ou lopin de terre en particulier, ne devra excéder la somme de deux piustres,
3, Pour faire des recherches, s'il en est requis spécialement, dans l'index alphabétique des noms mentionnés dans la section vingt neuf au sujet de chaque nom dans les livres d’un township ou autre municipalité légalement définie duns le comté, vingt-cinq centins ; pourvu toutefois que si une recherche générale est fuite à l'égard de tel nom duns tout le comté, la totalité des honoraires pour telle recherche n'excèderi pas une piastre.
4. Pour chaque extrait de titre certifié par le régistrateur contenant les détails exigés par la partie qui fuit la recherche, vingtcinq centins, et si tel extrait contient plus de cent mots, quinze centins pour chaque cent mots de surplus, et pour les copies l'ordonnance à reçu la haute approbation de notre fameux jurisconsulte Canadien, feu M. Crémazie ,qui en 1855, élaborait un projet complet des lois d' enregistrement et du turif des honoraires qui devraient être accordés aux régistrateurs pour les cas prévus par le tarif de l'ordonnance, avant la confection des € “udastres, et aussi, pour les cas qui devaient se rencontrer après la confection du cadastre,
Voici un extrait de ce projet de loi, ! Bill No 255, en 1855 !.,
‘“ Acte pour pourvoir plus efticacement à la publicité des hypothèques et droits réels dans le Bas-Canadu.”
Un tarif d'honoraires rédiré comme suit :
Pour transcription de tout document par 100 mots... £ 0 5 6 Pour chaque bordereau n'excèdant pus 200 mots... ss 9:20
Pour chaque cent mots en sus...
Pour tout certificat opposé à un document transcrit OÙ INSOPIL soon bonnes en sseneenesse sevonses sed e eo
Pour tout extrait des registres constatant le nombre d'entrées contre un immeuble, par chaque entrée...
Pour chaque entrée dans le livre ou tableau hypo- LHÉQNITÉ sr anse OT NT CNE
Pour toute copie demandée d'un document transcrit Qu:insôrit, par:100 Mots. is aunescissemmeaseses ose 0e 0: 076
Pour certifler cette Copie... 444% 5 emsssso ess ossens À À 8
[Il n'est pas hors de propos de rapporter ici quelques autres dispositions de ce fameux projet de loi, culquées sur des lois analo. £ues,
Art. 197—Tout conservateur des hypothèques aura droit de percevoir et d'exiger pour l'accomplissement des devoirs qui lui sont imposées par la présente loi, les divers honoraires détaillés au tarif ci-après, et rien de plus.
Art. 158— "Tout conservateurou son député qui demandera, exi gera et recevra sciemiment.une somme plus forte que celle qui lui est accordée par le dit tarif pour l’accomplissement des devoirs qui qui lui sont imposés par la présente loi, sera coupable de délit, et sur conviction de telle offense, devant une cour de juridiction compétente, sera puni par la détention dans la prison commune du disirict duns lequel loffense aura été commise, pour un temps de six mois à douze mois de calendrier, et destitué de sa charge après notification de la dite conviction faite au secrétaire de la province, par le grefier de la dite cour.
Des dispositions presqu'analogues se rencontrent dans notre ordonnance d'enregistrement,
Après l'examen de tous les tarifs rapportés dans ce travail nous avons préparé celui que nous avons l'honneur de vous soumettre et dont nous sollicitons la sanctionau nom de li chambre des notaires,
Contiant daus Fesprit de justice des bonorables membres de l'exécutif, c'est avec contiunce que nous sollicitons cette sanction, et nous protestons de notre très grande considération pour MM. les régistraleurs, et de notre désir de ne rien vouloir proposer que de Juste et de raisonnable,
Les cas dans lesquels il y a surtout eu des plaintes sont ceux traités pur les articles Let 4 du projet que nous sommes chargés de vous soumettre ; aussi nous avons essayé de les rendre conformes à l'esprit des anciens tarifs, et tellement clairs qu'il soit impossible aux plus chicaniers etaux plus subtiles, de les interpréter de manière à froisser le sentiment public,
Nous croyons aussi que par notre projet nous enlevons aux régistrateurs la possibilité d'exiger des honoraires pour les mentions
et pour les certificats que le public n'a pas d'intérêt à avoir et qu il ne doit payer qu’en autant qu'il en a besoin et qu'il le demande,
Nous reconnaissons que certains régistrateurs ont toujours donné satisfaction aux intéressés ; mais des abus fréquents commis par un grand nombre d'eux, ont rendu nue réforme nécessaire et indispensable ;et ce que nous sollicitons, ce que nous réclamons c'est l'uniformité dans le tarif et dans son interprétation,
Nous admettons que le régistrateur doit être rémunéré libéralement pour les services qu'il rend, et en raison de sa responsabilité ; mais nous voulons payer uniformément dans tous les bureaux, et savoir pourquoi l'on puie.
Nous soumettons humblement que l’une des raisons qui a induit les régistrateurs à commettre des erreurs en interprétant les tarifs, c'est le percentage qu ‘ils ont à payer au gouvernement’; et sous prétexte de percev oir 15 cts. pour le gouvernement on fait payer $1.00 au public, c’est à dire que le gouvernement ne perçoit que 15 pour cent.
Enfin nous persistons à dire que notre démarche ne doit pas être interprêtée comme une démarche hostile contre les régistrateurs,mais nous désirons seulement répondre au désir que l'ex procureur général a exprimé au comité de législation, en nous priant d° étudier la
question et d'aider le gouvernement sur cette question en lui faisant des suggestions.
Le tout humblement soumis,
Le comité de législation,
(Signé)
L. E. GALIPAULT
Président, V. W. LARGE, Secrétaire.
Ce mémoire était accompagné du projet de tarif proposé par M. Prévost à la séance d'octobre et que nous avons reproduit précédemment.
Le gouvernement promit de s'occuper sérieusement de cette question de tarif,
Quelque temps après, le journal le Nord, inspiré sans doute par le notaire Hervieux, inspecteur des bureaux d'enregistrement, publiait ce qui suit :
“ Nous sommes autorisé à annoncer que le gouvernement travaille activement à faire un tarif d'honoraires d'enregistrement pour les régistruteurs, équitable à toutes les parties, et à simplifier les
enregistrements des hypothèques de manière à les rendre moins onéreux et moins compliqués, ainsi qu'à amender la loi du notariat, le tout dans le but de rencontrer les désirs exprimés dans les résolutions passées dans une assemblée des notaires à Montréal ainsi que
par lu chambre des notaires. ”
Ce ne fut, cependant, que le 5 juin 1883 que le gouvernement se décida à adopter un ordre en conseil pour établir, ce nouveau tarif. Et encore ce dernier fut-il accueilli si défavorablement qu'il fut remplacé dès le 6 décembre par un autre tarif qui vint en force lo premier février 1884,
Ce tarif est reproduit à la page VITT et suivantes du statut de Québec de 1884, et il serait inutile de le reproduire ici.
Nous n'avons pas besoin de dire que les régistrateurs avaient mis tout en œuvre pour faire échouer les démarches du notariat.
CHAPITRE DOUZIÈME
Le projet de la commission de codification des statuts. Le commissaire Loranger veut priver les notaires du droit de faire les procédures non contentieuses. Lettre du notaire Hart. — Assemblées à Montréal et à Sorel.—Mémoire des notaires au procureur général au sujet des amendements et changements aux lois concernant la profession,
Dans son Commentaire sur le code civil publié en 1873 (1) le juge T. J.J. Loranger s'était plaint en termes assez sévères de la façon dont était composé, règle générale, le conseil de famille.
“[l est un abus fort commun, disait-il, qui s'est glissé devant presque toutes les juridictions du pays, dans la composition des conseils de famille, et que l'on croit devoir signaler ici, En matière de curatelle aux absents ct aux interdits, de tutelle générale ou spéciale aux mineurs, d'autorisation à vendre leurs biens, ou autres procédures qui exigent l'avis des parents, l'on est duns l'habitude d'appeler au conseil de fumille, comme amis, des gens qui non-seulement, n'ont pas eu de rapports d'amitié ou d'intimité avec l’absent, celui que l'on veut fuire interdire, ou leurs parents, conditions indispensables pour justifier leur participation à l'assemblée, «micos appellare debebus non levi notitiä conjunctos, sed quibus fuerint jura cum patrefamilias honestis familiaritatis quesita rationibus ; (D. L. 50, T, 16, 1223) mais encore des étrangers, ne portant aucun intérêt aux absents et aux mineurs, et qui le plus souvent donnent un avis qu'on leur a dicté d'avance, L'acte de délibération du conseil de fumille, les désigne comme amis, et, pur faiblesse ou incurie, les juges et protonotaires homologuent la délibération.
# C'est ainsi qu'une pratique vicieuse peut produire des tuteiles pernicieures pour les mineurs, les exposer à la perte de leurs biens, et causer une immixtion indue dans l'administration des biens des absents.
‘ Pour obvier à ces inconvénients, les fonctionnaires à qui on confie le devoir de recevoir les avis de parents, devraient soigneusement s'enquérir de la filiation des absents et des mineurs,
IISTOIRE DU
ainsi que des autres personnes, à l'occasion desquelles le conseil de famille est convoqué, et de leur parenté ; s'informer du nombre de parents vivants, de leur résidence, et de leur proximité ; voir à ce que les parents les plus proches dans chaque ligne, soient présents ou assignés, ot à leur défsut, les plus rapprochés, dans les deux lignes où l'une d'elles, suiçant le eus, et ne recevoir les parents d'un district étranger, qu'au cas de défaillance de la parenté du district où se fait la nomination,
Quant aux amis, en cas d'insuffisance des parents et alliés, ils ne doivent être admis au conseil, que quand ils réunissent les conditions exprimées plus haut, et quand ils possèdent un degré de
connaissance suffisante, des causes de la convocation du conseil, pour leur permettre de donner un avis raisonné ; toutes choses que | le fonctionnaire peut constater pur l'interrogatoire des parents, des ’ personnes composant le conseil de famille, et de celles qui en deman- l dent la convocation, et pur toutes autres voies d'information aux- ‘ quelles il juge à propos de recourir, Chaque fois que la composition Q du conseil fui parait défectueuse, ou en désaccord avec les articles du n Code cihuut cités, et ne renferme pas les conditions d'efficacité qu'on vient d'énoncer, il doit ordonner une nouvellle convocation. f:
“ L'avis du conseil de famille mettant en jeu de graves intérêts, D il est d'une importance égale à ces intérêts, de suivre à la lettre les t prescriptions de la loi, sur la composition et convocation des parents, le Lu plus légère déviation peut être la cause d'un lourd préjudice. ”
Nommé en 1882 commissaire pour la codification des statuts de re la province de Québec, le même juge Loranger revint à la charge ax
mais, cette fois, dans des termes un peu moins mesurés et en spéci-
fiant ses accusations, (1) “ À ce sujet se présente le besoin d'une réforme qui n’a pas encore été proposée : l'abolition du pouvoir judiciaire aujourd'hui possédé par les protonotaires et les notaires en matière de juridiction volontaire, telles que lagtenue des conseils, de même que de la juridiction contentieuse attribuée aux protonotaires seuls, pour certaines matières d'urgence et la restitution de ce pouvoir au juge du tribunal,
“ En principe il n'existe pas de distinction sous le rapport de la compétence entre la juridiction volontaire et la juridiction contentieuse. Toutes deux émanent de la même puissance et il n'y a que le magistrat investi du droit de juger et délégataire de l'autorité judiciaire, qui en soit revêtu. A cause de la rareté des juges, la loi a conféré aux protonotaires, à une époque déjà éloignée, une part de cette puissance, mais le temps est venu où les magistrats étant
(1) Zravaux de la commission de codification des statuts sur les réformes judiciaires. Premier rapport, 1882.—PP, 134 à 137.
assez nombreux pour suflire aux deux juridictions, il est nécessaire de révoquer ce démembrement de l'autorité judiciuire et cette dérogation aux lois de la compétence, qui ont engendré des abus et compromis l'état civil des incapables placés sous lu sauvewurde de la loi et la protection des tribunaux, éclairés par les délibérations de leurs familles, Ces incapables sont les mineurs, les aliénés, les absents et les autres individus privés de l'exercice de leurs droits civilt,
Qu'y-a til de plus important pour la protection des familles et ceux que ces actes intéressent, que la nomination des tuteurs, la vente des biens des mineurs, l'interdiction des aliénés et des prodigues, les curatelles aux ubsents et ainsi de suite de tous les actes de lu juridiction volontaire exercés tous les jours par les notaires et les greffiers, sans examen, sans connaissance de cause et sur un simulacre des formalités rigoureuses et solennelles exigées par la loi en ces cas, Les conscils de famille sont devenus en ce pays, si depuis qu'on en a enlevé la surveillance aux juges seuls, ils ont jamais été autre chose, une dérision de Ja justice,
“Ces lois exigent, sous peine de nullité, la présence au conseil de famille des plus proches parents des incapables et ce n'est que sur preuve de défaut de parents et de leur convocation dans le cas contraire, qu'on peut les remplacer par ceux qu'on est convenu d'appeler les amis de la famille, ”
Nous avons vu qu'à sa session de mai 1882 la chambre des notaires, après avoir protesté contre les accusations du juge Loranger, avait adressé une lettre circulaire à tous les notaires de la province pour leur demander de soumettre leurs observations au gouvernement,
Le notaire LA, Ifurt, professeur de noturiat à la faculté de droit à l'Université McGill, adressa alors au secrétaire de la co mmission de codification la lettre qui suit :
Montréal, 28 juin 1852,
MoxstEUR.—[La commission nommée pour refondre les statuts propose entre autres réformes judiciaires l'abolition des pouvoirs judiciaires dont sont actuellement revêtus les protonotaires et les notaires dans les procédures non contentieuses, telles que Îles conseils de familles. Je désire attirer votre attention sur le fait que les raisons qui ont induit votre commission à proposer la révocation de ce pouvoir ne s’appliqueront pas aux notaires avec la même force qu'elles s'appliquent aux protonotuires en vertu de la loi existante, Pour ce qui concerne la tenue
des conseils de famille, les protonotaires ont autant de pouvoirs et de discrétion que les juges, Les décisions qu'ils rendent et les nominations qu'ils font ont la même validité et produisent immédiatement effet et, sujettes à révision par les tribunaux, sont également finales. Il n'en est pas ainsi des procédures des notaires. Chaque fois qu’un conseil de famille est convoqué et tenu par un notaire, ce dernier est obligé de faire un rapport complet et circonstancié do toutes ses procédures au tribunal, au juge ou au protonotaire pour les faire homologuer, et tant que ces procédures ne sont pas ainsi homologuées, elles ne peuvent produire aucun effet, Voïci done une importante distinction à faire entre les protonotaires et les notaires. Les procédures des protonotaires produisent immédiatement leurs effets, sans qu'il soit besoin de les faire reviser, celles des notaires pe peuvent produire d'effets qu'après avoir été examinées etapprouvées en justice, Si le pouvoir judiciaire, maintenant excédé par les protonotaires, est aboli, alors le notaire sera tenu de faire rapport au juge lui-même pour faire homologuer ces procédures et alors ie juge sera mis aussi bien au conrant de tous les détuils de l'affaire que si les procédures avaient été fuites devant lui même, et comme les procédures du notaire ne peuvent produire aucur effet tant qu'elles ne sont pas homologuées par le juge, il n'y a pas de raison valable de priver les notaires des pouvoirs quasi judiciaires qu'ils poxsèdent maintenant. Lors de la coditication de nos lois, les commissaires ont recommandé le changement actuellement proposé par notre commission, en tant qu'il s'appliquait aux protonotaires, mais ils n'ont pas fait cette recommandation quant aux notaires, En faisant cette distinction, les commissaires qui ont rédigé le Code Civil avaient probablement en vue les considérations que je viens d'ex poser
Il faut certainement admettre la force de ces considérations. La question devrait être exuminée sous un autre point de loi, Entre autres fins, les réformes jus \osées par votre “ommission ont pour but, et avec raison, A ‘ver la profession légale. es attention a aussi été attirée sur l'àpropos de réformer et relever lu profession d'huissier. Sans vouloir faire l'éloge d'aucune profession, n'est il pas permis de demander si la profession de notaire ne mérite pas la même considération de la part de votre commission ? Je puis dire, je pense, que le public est grandement intéressé à voir à ce que l'honneur et l'importance de cette profession soient conservés intacts, à ce que la réputation de nos travaux professionnels soient maintenue à la hauteur qu'elle mérite. Ces résultats désirables ne peuvent être obtenus qu'en induisant à embrasser la profession du notariat des hommes d'habileté, d'intégrité et d'instruction. Des hommes possédant ces ir n'embrasseront certainement pas lu profession du notariat si le champ d'action du notaire, déjà limité,
un
doit être encore rétréci, si la dignité de sa profession doit être amoindrie en la dépouillant d’une partie quelconque de son caractère judiciaire, si enfin, ceux qui l’exercent n'ont pas la perpective de pouvoir atteindre l’objet d'une noble et légitime ambition.
Ces remarques me conduisent naturellement à aborder un sujet à l'égard duquelles notaires éprouvent beaucoup de malaise, Depuis quelques années on remarque chez les avocats une disposition qui s'accentue, de jour en jour, à empiéter sur le domaine professionnel des notaires. Les avocats avisent leurs clients de faire leurs testaments, leurs conventions, etc, autant que possible sous seing privé afin de se faire confier la rédaction de ces documents ; ils se chargent de la vérification des testaments, de la tenue des conseils de famille devant les protonotaires, des requêtes et des autres procédures relatives à la vente des biens des mineurs ef des autres person. nes inhabiles à agir, aux privilèges des constructeurs, des renouveilements d'enregistrement des droits réels, des déclarations de transmissions de propriétés par testament et par succession et d’une foule d'autres affaires qui, jusqu'à ces derniers temps, ont toutes été considérées ressortir essentiellement à la profession du notariat. A moins qu'il ne soit mis fin d'une manière autorisée à ces empiètements de la part des avocats, bientôt ii ne restera plus, comparati vement rien à faire aux notaires ; il n’y aura plus que des notaires d'une capacité inférieure et en définitive c'est le public qui en souffrira. Ce résultat est inévitable si on n'établit pas entre les attributions de la profession d'avocat et celles de la profession du notaire une ligne de démarcation clairement définie et si on ne met pas un terme aux empiètements des avocats sur le domaine des notaires. Je ne vois pas présisement de quelle manière cela devrait se faire ; je comprends que c'est une question difficile à résoudre, mais d’un autre côté je suis sûr qu'il suffit de la porter à la connaissance de votre commission pour y attirer votre plus sérieuse attention.
J'ai l'honneur d'être, Monsieur, Votre fidèle serviteur, (Signé) L. A. HART, Professeur de notariat à la Faculté de Droit du Collège McGill. Au mois de septembre 1882, il y eut aussi des assemblées de
protestations tenues par les notaires dans les districts de Montréal, de Richelieu et d'Ottawa.
Et il ne faut pas croire que le notariat seul se souleva contre les prétendues réformes proposées par le commisssire Loranger.
Le juge Ramsay, de la Cour d'app:l, dans une lettre adressée au Legal News, (1) prit le juge Loranger à partie et le critiqua de manière très acerbe.
Nous nous occuperons sp'cialement de ce qui a traitaux procédures non contentieuses.
“Il y a, dit le savant juge Ramsay, une note à la page 135 de ce rapport, dont il est aussi bon de parler ici, Il s'agit de la composition des conseils de famille et de la manière d'agir avec toutes ces questiors qui concernent les nominations de tuteurs et de curateurs et les autorisations à donner au sujet des propriétés appartenant aux mineurs, aux absents et aux incapubles
‘© Ce que le commissaire dit est strictement vrai. Tout ceux qui ont eu à s'occuper de ces questions ont dû sentir combien les pouvoirs à exercer étaient dangereux. Mais, ceci peut être dit avec une égale vérité de preque toutes les procédures non contentieuses. Le juge le plus vigilant ne peut pas faire grand choso dans de pareilles matières, certainement, il peut exiger comme le com: missaire le suggère, un rapport de la famille, et demander des expli-
cations sur l'absence ou la présence de telle ou telle personne ; mais pour faire cela d’une manière effective il lui faudrait instituer une espèce d'enquête. En faisant cela il peut ruiner une petite succession dans ses efforts bien intentionnés pour la conserver,
“IT faut observer que ce sont les petites successions qui sont le plus exposées à la dilapidation. Dans l'administration des grandes successions les parents relèvent, le juge de toute sollicitude.
“ Mais toutes ces alarmes sont aussi vieilles que les montagnes, C'est le remède qu'il est difficile de découvrir, et je doute fort si nous pouvons améliorer notre système actuel. En Angleterre le système de chanceillurie, parfait en théorie, devient souvent désastreux dans la pratique, et il est tombé sous le poids des moqueries et des dénonciations des satiristes et du public.”
Le comité de législation, chargé spécialement de répondre aux attaques du juge Loranger, adressa au procureur général Mousseau un mémoire très élaboré où il traita non seulement des changements suggérés par le commissaire de la codification, mais encore de tou-
(2) septembre 1882,vol, 5, p. 280.
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tes les réformes demandées dans les lois concernant les fonctions de notaire et leurs attributions, Ce mémoire, qui «st une pièce historique de haute valeur, a naturellement sa place ici et nous le reproduisons en entier (1). A l'Honorable J.-A, Mousseau, Premier Ministre et Procureur (rénéral de la province de Québec, et membre du Conseil Privé du Canada. MONSIEUR LE MINISTRE,
Le comité de législation de la chambre des notaires, en vous remerciant de l'audience que vous avez bien voulu lui accorder hier et de la permission que vous lui avez donnée de vous remettre un mémoire sur les sujets discutés durant l'entrevue a l'honneur de vous exposer respectueusement :
L'intérêt que vous avez toujours por té à tout ce qui se rapporte directement ou indirectement à nos lois et à l'administration de la justice dans la province, les études que vous avez dû nécessairement faire dans les différentes positions honorables qui vous ont été confiées, pour vous mettre en état de traiter les questions difficiles qui vous ont été soumises de temps à autre et par dessus tout, les études qu'ont nécessitées la préparation et la présentation d’une loi sur certaines réformes judiciuires à Ottawa, vous qualifient plus que tout autre pour juger des observations que la Chambre des Notaires de la Province de Québec, croit devoir vous adresser au sujet de la profession de notaire, dans cette province, et de quelques réformes demandées,
Un fait qui doit frapper tous ceux qui font une étude de notre législation, c'est que depris un nombre d'années, il y a dans l'esprit de ceux qui rédigent les projets de loi adoptés à Ottawa et à Québec, une tendance à ignorer presque complètement l'existence de notre profession, et chaque fois que l'occasion s'en présente, l'on cherche à introduire cette forme d’'ucte, étrangère À ncs mœurs et à nos lois que l'on appelle l'acte sous seing privé exécnté devant deux témoins et rendu authentique par le serment d’un témoin devant un officier public, Ces exemples fourmitlent, et il suffit de choisir,entre mille, les statuts incorporant les différentes compagnies de chemins de fer, invariablement, vous trouverez à la fin de ces statuts une for. mule abrégée pour acte de vente, et cela sans nécessité et duns des endroits du puys où le notaire est souvent à la porte de la compu. , gnie du chemin de fer qui pourrait avoir besoin de ses services.
(1) Ce mémoire a été imprimé dansles Documents de la session de 1883, vol. 17 sous le numéro 18, p. 76. Il y a eu aussi une brochure séparée qui est maintenant tres rare,
HISTOIRE DU A cette époque déjà reculée où les terres des townships étaient peu habitées, et où il était peut être difficile de se procurer les services d'un notaire de même que dans les comtés de Gaspé et de Bonaventure, On avait cru devoir, avec plus où moins de raison, faire une législation exceptionnelle, législation qui à grandement empiété sur les prérogatives de notre profession,et qui est une barrière presqu'insurmontable à ceux qui veulent exercer leur profession dans cette partie de la province,
Voyons un peu plus loin, l'article 2157 du code civil dit que le consentement à la radiation d'une hypothèque peut être notarié ou sous scing-privé ; presque tous les avis aux régistrateurs peuvent être par acte sous seing-privé, quelques-un même ne peuvent être faits que sous seing privéavec les formes d'authenticité empruntées du droit Angliis, #joutez à cela la forme de testament dérivé du droit Anglais, er le mode de procédure pour en faire la preuve dérivé egalement du droit Anglais, par lequel le tribunal on ordonne le dépôt dans le greffe du tribunal, au lieu d'en ordonner le dépôt parmi les minutes de l'oflicier que la loi a constitué pour être le gardien et le dépositaire des conventions et des dernières volontés des parties.
D'autres officiers de la cour, les shérifs, par exemple, signent et exécutent le aci : de vente des propriétés qu'ils ont adjugées aux enchères, il eût été pourtant facile de ne pas changer la loi du pays et d'obliger les shérifs de faire conime faisaient les s yndics sous l'empire de la loi de faillite, et nous sommes certains que l'administration de la justice n'en aurait pas souffert, Les mêmes remaques s'appliq' ent aux hcitations ; ajoutez à tout cela que l'interprétation donnée, au moins par les juges du district de Québec, à l'article 298 du code civil, prive encore les notaires d'une de leurs principales attributions. Depuis que cette int ‘"prétation de larticle cité fuit loi il est presque impossible à un notaire, de procéder à la vente des biens de mineur ; et même quand l'autorisation est obtenue, Île tribunal, au lieu de déléguer ses pouvoirs au protonotaire où à un notaire comme ça été la pratique invariable à, sous l'article 299 du code civil, nommé pour délégué une personne n'ayant aucun rapport avec l'administration de la justice,
Dans les remarques de l'honorable Commissaire de la coditica- Lion des statuts sur les réformes judiciaires imprimées en ISS2, pur ordre de la législature, nous lisons ce qui suit : * À ce sujet se pré sente le besoin d'une réforme qui n'a pasencore été proposée, labolition du pouvoir judiciaire aujourd’hui possédé par les protonotaires et les notaires, en matière de jurididt'on volontaire, telle que la tenue des conseils de famiile, ”
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damnant la réforme suggérée : 1. Parceque dans les districts ruraux spécialement, le changement obligerait les parents de l’incapable à des frais considérables, pour pouvoir se transporter à distance atin d'assister à des assemblées de parents et serait préjudiciable aux intéressés et aux notaires ; 2, Parceque, si le changement proposé venait en force, il deviendrait très difficile d'avoir un conseil de famille composé des plus proches parents, vu les distances à par: courir et les frais qu'ils seraient obligés de faire gratuitement pour se transporter aux lieux qui seraient fixés pour ces assemblées qui ,no seraient généralement composées que d'étrangers ; 3. Parc ‘eque les procédures fuites devant les notaires,en ce qui regarde les assemblées de parents, le sont toujours sans frais considérables et ont toutes les garanties nécessaires, vu que toutes ces procédures doivent être oo ludse par une personne compétente, qui est le juge ou le protonotaire du district 4 Parceque les procédures faites dans les ampagnes peuvent toujours êtres faites avec beancoup plus de régularité que si ces procédures étaient faites dunus les villes ou le chef lieu du district.
Un fuit digne de remarques, C'est que les codificateurs du code civil, qui avaient recommandé d'enlever aux protonotaires le pouvoir d'homoiogner les procédures faites devant les notaires, pour le faire exercer parie juge seul, avaient reconnu la nécessité de laisser aux notaires l'exercice de cette importante fonction.
Dans les pages 15Fet 159 du rapport ci-dessus cité, le commis. saire se plaint du laisser aller, dé la négligence, de l'absence de précaution qui se sont glissés duns la confection des actes de tutelle, se plaint de l'absence des pareats et de l'introduction, dans le conseil de famille, d'amis qui n'en soat pus; et, pour nous convaincre de cela, il nous invite à parcourir les archives de la cour. Si l'honorable commissaire avait voulu pousser l'investigation un peu plus loin, il se serait convaincu qu: les tutelles et les curutelies, où les exigences de la li sont moins observées, sont précisement celles fai tes à la cour, et que celles où invariablement il n'y pas de 6ss amis
d'occasion, ce sont précisement les procédures faites parles notaires, dans la demeure des incapabies, aa milieu de leurs parents, de lo ars connaissances et de leurs anis, et à l'heure où il est plus facile d: les réunir, Les savant commissaire à tort de croire que, parce qu'une assemblée de parents a lieu devant le jugo, un cultivateur, frère, oncle où cousin d'un incapable, va taire uus dizuu: de lierespour venir donner son avis, eb Cela à ses frais et dépens, où que le parent d'un mineur domicilié dans un faubourg de lu ville où il travaille à la journée, où il est obligé de surveiller des travaux importants, va luisser sa besogne, et pour me servir de l'expression vulgaire su demi-journée. pour venir aviser sur le choix d’un tuteur ou d'un curateur, Ji faut peu connaître ce qui se pusse tous les jours pour
croire que le remède suggéré sera effectif. Il est étonnant que l'honorable commissaire qui a servi autrefois à Montréal une si nombreuse clientèle, n'ait pas été le témoin de ces assemblées de parents faites devant le juge, montées à la hâte, où l'on racolait les membres qui les composaient à droite et à gauche, parmi les écrivains, les huissiers de la cour, voir même les curieux pour prendre la place des parents.
Parmi ceux qui fréquentent la cour habituellement, dans les grands centres surtout, quel est celui qui n'a pas été lo témoin de l'indittérence «vs parents et amis, qui doivent composer un conseil de familie, quel est celui qui n'a pas assisté à quelques unes de ces réunions où l'un des parents était venu, mais n'avait pas le temps d'attendre le juge qui décidait une autre question duns la chambre voisine ; l’autre avait promis de venir mais n'était pas arrivé au moment Où la cause était appelée ; une troisième était venu, mais s'était absenté pour un instant, au moment où le juge faisait prêter serment aux parents et amis et recevait leurs avis. Il y avait bien le remède qui consiste à attendre jusqu'à ce que tous les parents fussent au complet ; mais alors ceux des parents qui s'étaient rendus à l'heure fixée, qui avaient déjà attendu une demi-heure et au delà, décluraient que pour leur part ils s'en iraient,n'étant pas tenus d'atiendreles appoints de ceux qui n'étaient pas présents ou qui avaient jugé à propos de s'absenter et qui ne revenaient plus, et de là une course à droite et à gauche pour constituer un conseil de famille en nombre suflisant avec de ces amis d'occasion dont parle le commissaire,
Connaissant, comme il devait le connaître, la difficulté que l’on éprouve souvent de se procurer les témoins nécessaires à une cause ; puisqu'à la fin même de la brochure que je viens de citer à la page 249, l'honorable commissaire, duns un projet de loi qui régit l'assignation des témoins a reconnu que les nioyens de crwrcition aujourd'hut en usage pour forcer les témoins récalcitrants à venir déposer en justice étaient inejiicaces, il est étonnant que, pour assurer plus de régularité dans la composition du conseil de famille, il ait songé à rémédier au mal dont il se plaint par le changement dont il est question.
Que la nomination des tuteurs et des curateurs soit du ressort exclusif des notaires, sujet à la révision du juge, qui examinera les procédures de l'ofticier public dans le silence du cabinet, et vous aurez toutes les garanties qu'il est humainement possible d'avoir,
‘ar, comme le disent les coditicateurs du code civil, la plus indispensuble des conditions exigées, c'est : ‘que le notaire agissant ainsi “ fasse de ces procédés au tribunal ou au juge du district, un rap- “ port qui n’a aucun effet s’il n'est pas homologué et sur lequel il ‘ peut être ordonné, tout ce qui est jugé convenable.” Donc, avec
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la loi actuelle, un ju ge désireux de bien administrer la justice, a tous les pouvoirs nécessaires pour se bien renseigner et, s'il ne 18 fait pas, c'est qu'il ne le veut pas, À toutes ces ruisons, ajoutons qu'à l'as- -cmblée des parents présidée par le notaire au sein même de la famille comme cela se pratique dans les districts ruraux, la timidité raturelle des gens disparaît, et, plus libres de parler, ils font connuître plus facilement leurs objections, à tel ou tel candidat à lu tutelle ou curatelle, suivunt Je cus,
Au nom de la chambre des notaires nous désirons enregistrer notre protêt pour repousser les insinuations portées par l'honorable commissaire de la codification contre les membres de la profession ces notaires, s'il est des hommes qui ont cherché à remplir les devoirs de leurs professions, pour des honoraires relativement peu rémunératifs dans les districts ruraux et ailleurs, ce sont les notuires, et cela à une époque où l'appéut du gain et le désir du lucre semblent s'être emparé de tous les esprits.
Voilà ce que l'honorable commissaire a ignoré, et il ne lui était pas permis de l'ignorer, Dieu merci, le notariat canadien, comme le notariat français & suivi les traditions du passé, il est demeuré honuête et intègre. Si quelquefois dans l'espace d'un siècle, l'on a entendu parler d'une ou deux défalcations. l'on sera assez juste pour admettre que dans toute la Province, il y a peu de corporation ou de corps d'hommes composés de septou huit cents membres où les défaillances auront été aussi peu nombreuses,
Pour terminer cette partie de nos remarques, nous pouvons déclarer en toute sûreté que cette partie des changements sugirérés par l'honorable Commissaire, est hors d'à propos, n'est pas nécessitée pur l'exigence des temps ni des lieux, encore moins par les défaillances des officiers publies chargés d'exécuter la loi, Nousn'entendons parler ici que du changement suggéré au point de vue des Notaires et nous ne voulons pas entrer sur le terrain de la discussion, pour ce qui regarde les Protonotaires, c'est un sujet que nous ne sommes appelés ni à discuter ni à décider.
Encore un mot avant de laisser ve sujet, nous désirons vous faire constater que l'opinion que nous avons émise sur l'opportunité du changement suggéré est également partagé par l'honorable juge T. K. Ramsay, dans une lettre adressée au procureur-général en date du 25 août 1882,
Un autre point sur lequel nous demandons une réforme, c'est l'abus grave qui résulte du cumul de la charge de notaire et de régistrateur, Les dangers auxquels le public est exposé pur suite de ce cumul sont trop nombreux, les injustices trop flagrantes pour ne pas demander un remède immédiat,
Dans muintes occasions les notaires qui par la nature même de leur profession, sont plus à même de voir et de connaître ce qui se
passe tous les jours dans certains bureaux d'enregistrements ont élevé la voix; après avoir été longtemps refusé, ils n'ont pu obtenir pour le public qu'une justice tardive, et encore la loi qui a été passée en 1875, permet aux régistrateurs nommés avant 174 le cumul des deux fonctions sous le prétexte que les régistrateurs avaient des droits acquis ; comme si des droits acquis de cette espèce pouvaient entrer en ligne de compte avec les plus graves intérêts de tout un publie mis en danger, Quelle anomalie n'y a til pus dans le fait qu'un régistrateur cumulant les deux charges peut être appelé à décider la question de priorité de deux hypothèques résultant de deux actes dont l’un est passé dans son étude et l'autre dans l'étude du notaire, son voisin. Nous pourrions ici multiplier les exemples pour démontrer l’incompatibilité absolue quiexiste entre l'exercice des deux charges pour le public, et pour les notaires qui exercent leur profession dans le même division d'enregistrement, quel avantage injuste n'a pas sur ses autres confrères celui d'entre eux qui contrôle la situation hypothécaire d'un immeuble lorsqu'il passe et exécute des actes qui affectent et grèvent ce même immeuble.
En France, d'où nous viennent et l'institution du Notariat et notre système de publicité des hypothèques, le cumul des deux char. ges est spécialement défendu et prohibé, et nous pouvons dire sans crainte de nous tromper, que tous les auteurs de droits quiont écrit sur la matière se sont prononcés contre le cumul des deux charges de régistrateurs et de notaires, Augan,Cours du notariat, p, 9; Clerc et Dalloz, 2 vol, Nos, 120 et seq. Mussé, Parfait notaire, TL. p.1 Ledru : clef du notariat, 2ème édition 1829, p, 84. Loyseau, Des Offices, ch. 10, No 46, p. 65.
Nous croyons et nous avons toujours cru que lorsque l'intérêt public est en jeu ou est menacé,il n'y à pas de considérations de personnes qui doivent empêcher l'autorité de faire main basse sur des prétendus droits acquis qui n'en sont pas, atin de faire disparaître ces dupgers et les injustices qui peuvent résulter de l'exercice de deux fonctions incompatibies. Nous profitons de cette occasion pour vous demander ce changement à la loi actuelle,et en le faisant, la chambre des notaires, dont nous sommes aujourd'hui l'organe, est persuadée que nous ne faisons que protéger les intérêts du public,
Une autre réforme que nous avons déja signalée en passant,c'est d'étendre le régime du notariat à toute la province de Québec, sans exception, La bonne administration de la justice y gagnerait, et le gouvernement ouvrirait une carrière honorable dans une partie du pays très peuplée, à une foule de jeunes gens qui languissent et végétent dans d’autres parties de la province. Nous avons dit que la bonne administration de la justice y gagnerait. En eftet, il suffit d'examiner certains bureaux d'enregistrement où l'officier ne pou:
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vait pas faire autiement que d'enregistrer certains actes qui no voulaient rien dire et où souvent la fin contredisuit le commence: ment.
L'on dira peut être que cette mesure soulèvera des récriminutions dans certains quartiers. Lorsque feu Sir Creorge Cartier introduisit en chambre la loi qui assujettissait les terres en franc et commun soccaue aux mêmes lois qui régissaient les terres des seiwneuries, il v eut également beaucoup de récriminations ; mais aujourd'hui tout le monde est unanime à déclarer que cette loi était juste, qu'elle a mis fin à des inconvénients, et 4 empêché une foule de procès et nous ne craiwnons pas de dire qu'il en sera de même de la loi qui généralisera le Notariat dans la Province de Québec
Nous nous sommes plaints de l'interprétation donnée à l'article 298 du cole civil du B, €. et pour enlever tout doute nous voulons que l'on ajoute à la fin du ler alinéa de l'article les mots suivants : “ou lorsque les cohéritiers majeurs l'exisent ” en sorte que Particle se fra comme suit: Cette autorisation n'est accordée que pour cause de nécessité où d'un avantage évident et lorsque les cohéritiers majeurs l'exisent,
Il ne peut y avoir aucune objection à étendre l'article du code au cas des Cohéritiers majeurs demandant la cessation de lindivision, parce que les procédures faites pur les notaires sont faites devant le tribunal auquel ils font un rapport cireonstancié de toutes leurs procédures, Si le législateur est d'avis que les intérêts du mineur sont suffisamment protégés lorsque les biens du mineur sont mis à l'enchère par devant notaire, quand la vente des biens est devenue nécessaire pour payer ses dettes, les intérêts du public doivent être également bien protégés quand les biens sont vendus d'après les mêmes formalités dans les cus où les cohéritiers majeurs l'exigentet le demandent et ce, sans obliger le pupille à subir les frais souventonéreux d'une aëtion en partage, duns laquelle il est latulement condamné à succomber. Ce que nous avons dit des licitations s'applique aux purtages,
En France, même quand ils'agit de licitation où partage forcés, il peut ÿ avoir heu au renvoi devant un notaire, comme on peut s'en convaincre par lu lecture de l'article 970, du code de procédure civile.
Curie, au volume 3 des lois de lu procédure civiie, nous apprend que ce droit avait été disputé aux notaires, mais que depuis, tous les auteurs qui ont écrit sur la question et les jugements des tribunaux en ont décidé autrement,
Cette solution, dit cet auteur, qui ne lu, paraissait pas susceptible de doute sous l'ancienne législation, est encore plus évidente sous la nouvelle loi.” Carie, lois de la procédure, vol, 3, pp. 151$ et 1519 No, 2504,
L'artic'e 299 du code civil, en parlant de la vente des biens des incapables, déclure que l'autorisation pour vendre, une fois obtenue, la vente se fuit sur enchères, reçues publiquement par le tribunal, le juge, le protonotuire, où par une autre personne à ce commise, Nous attirons votre attention sur les mots que nous avons soulignés. La conséquence de l'introduction de ce changement, a été d'enlever une matière qui était considérée comme le domaine exclusif des notaires, et l'on a vu des avocuts duns le district de Montréal, se faire nommer le délégué de la cour pour procéder à une vente pur licitation.
Cette dernière remarque m'amène naturellement à traiter de la question de concurrence qui commence à se faire sentir entre les uvocuts et Îles notaires sur certaines procédures non contentieuses et je ne puis faire mieux que de reférer ici à lu lettre qui a été écrite le 28 juin LK82, pur M. L. À Hurt, notuire de Montréal, professeur de pratique du notariat à l'université McGill, de Montréal, à l'honoruble commissaire de la codification et dont une copie accompagne le présent rapport.
Dans cette lettre, monsieur Hurt se plaint de la tendance des esprits qui limite le champ des attributions de la profession de notaire, et livre à la concurrence des autres professions des muatières exclusivement du ressort des notaires. Il se plaint avec raison de ce que l'honorable Commissuire, après avoir suggéré une foule de réformes pour rehausser lu profession légale, voire même celle des huissiers, n'a pas même donné son attention sur un sujet uussi important que celui qui nous occupe en ce moment, Avec beau coup de raison, M. Hurt fait voir le danger qu'il ÿ a pour l'état de rendre la profession peu lucrative, ce qui chasseruit de cette profession des hommes de talent pour les remplacer par des hommes incapables et peu instruits qui auraient cependant un reste de pouvoir assez considérable pour semer le trouble et la ruine dans les familles,
Rendez à notre profession les attributs qui lui appartiennent, protégez là contre les envuhissements des autres professions, fixez les limites des uns et des autres ; cessons d'introduire le système d'actes sous seing privé rendus authentiques d'après les formes dérivées du droit anglais ; ne donnez aux officiers de lu justice que les pouvoirs nécessäires pour assurer la bonne administration de la jusuce, et vous aurez fait un bon acte d'administration et rendu à une classe d'hommes qui possèdent le respect des populations au milieu desquelles ils vivent, la justice à laquelle ils ont droit.
Que les actes, déclarations, et avis,ete., à qui l'on désire donner lé caractère d'authenticité soient rendus authentiques devant l'ofii- «er qui, par la loi, est déjà chargé de donner ce caractère d'authenuic.té qui lui est nécessaire, c'est-à-dire le notaire public, et nous
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aurons fait un pas dans la bonne direction et nous aurons mis une digue de plus sur le chemin du torrent qui menace d'envahir nos institutions et nos lois. Quelle objection peut il y avoir à ce quo les testuments olographes où dérivés de la loi anglaise après avoir été pr'ouvés en cour, soient remis par ordre du tribunal entre les mains d'un notaire qui en aura la garde, comme ila déjà la garde des conventions matrimoniales, des donations ete, De cette manière l'on rendra an notariat canadien son importance, et ceux qui embrussent cette profession y trouveront la juste récompense de leurs truvaux et de leurs connaissances,
M. Favard, dans son rapport au Tribunat, lors de la discussion de la loi du 25 Ventose un X1, qui est la loi organique du notariut, disait en parlant de l'importance du notariat
“ Votre section a d'abord reconnu que l'attribut le plus essen- “ tiel du notariat pour toutes les classes de citoyens c'est d'authen- ‘“tiquer les conventions, d'en certifier la date ete... . Le notaire “exerce ici une partie de l'autorité de la justice, ce qu'il écrit Fait Ja loi des parties ; aussion ne saurait trop faire pour environner “ les notaires de toute la dignité qui commande et inspire la con- & fiance.”" Clerc et Dalloz, ? vol, p. { No. 15. Voilèce que l'on pensuit du notariat alors, et nous pouvons aseurer sans craintre de nous tromper qu'il en doit être ainsi aujourd'hui, La chambre des notaires, depuis son institution en INTO, a parfaitement compris le role qui lui était confié, Depuis cette loi que nous devons aux efforts et à la prévoyence d'un homme qui, nous le disons avec orgucrl appartient à la profession de notaire, je veux parler de l'honorable Ls. Archambault, lu chambre des notaires a constaminent travaitté à rehausser le niveau de la profession, en reant constamment de nouvelles qualifications de capacité de la part de ceux qui veulent y entrer, et nous ne craignons pas de le dire et de le proclamer hautement, nos exumens sont aussi difficiles et aussi sévères et peuiLétre plus difficiles et plus sévères que les autres professions libérales. Pour aider la chambre dans cette noble émulation, dans lac complissement de ce devoir difficile, le législateur doit laisser au notariat ses droits et ses privilèges honoritiques et lucrutifs,
Un fait très important sur lequel nous désirons attirer votre attention, et qui fera époque dans l'histoire du notariat canadien, c'est l'étub'issement d'une chaire de pratique du notariat à l'université McGill. Nous serions bien iujustes, si nous ne suisissions pus cette occasion pour reconnaitre la libéralité et l'esprit de jastice que cette institution 4 montrés en se rendant aux représentations et aux désirs de la chambre, Les mêmes représentations ont été faites à l'université Laval, qui n'a pas encore donné sa décision ; mais il est à espérer que cette grande institution suivra bientôt l'exemple do son émule.
L'établissement de cette chaire a déjà produit les meilleurs effets, et nous Fommes heureux de constater que les élèves quiont suivi ce cours ont donné des preuves non équivoques de leurs connaissances et de la capacité de leur professeur,
En terminant nous ne désirons qu'ajouter un mot sur un sujet qui concerne les réunions de la chambre à Québec et à Montréal, La chambre des notaires étant obligée de se réunir deux fois par année à des endroits différents, n'a pas les moyens de faire l'acquisition d'un local à Québec et à Montréal, pour tenir ses séances, pour faire subir les examens aux élèves et pour y avoir un dépôt de livres à l'usage des examinateurs. Jusqu'ici nous devons l'hospitulité à la bienveillance de la corporation de la cité de Montréal et à l'Université Laval,
Vous comprendrez facilement les objections qui résultent de cet état de choses sans qu'il soit besoin de les énumérer, et il serait à désirer qu'à Montréal et à Québec, une ou deux sulles des palais de Justice dans ces deux villes seraient mises à lu disposition de la cham: bre pendant la durée de ces réunions, et nous osons espérer que, lors de la construction du palais de justice à Québec, dans l'aménugement du nouveau paluis de justice, le gouvernement prendra en sa sérieuse considération lu demunde et les représentations que nous faisons aujourd'hui,
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auprès du gouvernement ses justes droits et privilèges d'une façon aussi nette et aussi précise, Ce mémoire, qui fait honneur à ceux qui le redigèrent, contient la longue liste des griefs dont le notariat l'expér avait à se plaindre depuis des années, Ilest comme une solennelle parait déclaration des droits du notariat duns la province, et il doit être source
Re
ner dé
inscrit en tête de la loi organique de ISS3 dont il est en quelque sorte l'introduction, Le gouvernement donna alors l'assurance que le projet de loi
verser, du juge Loranger ne serait pas accepté au moins quant à ce qu est bon
avait rapport aux conseils de famille, et il tint parole, tueuse
table pr
CHAPITRE TREIZIEME
» Code du N rat devant la législature, — Opposition du député Stephens, Péti
tion de la chambre de commerce de Montréal, Le journal le onde prend |
défense du notariat, Lettres adressées par le notaire Lewis Hart au A/onts
#/ Gun
La mission la plus importante qui avait été confiée au comité de législation, savoir : la refonte de toutes les lois concernant le noturiut sous forme de corde, restuit encore à accomplir.
[y fut procédé presque sans interruption pendant quatre longs mois, depuis ottobre ISK2ÿjisqu'à janvier ISS3, Il ne s'agissait
pas seulement de rassembler les nombreux wmendements qui avaient été faits à la loi organique de IS73 et de les incorporer à cette der nière, mais il fallait aussi comparer notre loi canadienne avec les lois francaises, étudier la jurisprudence de nos tribunaux, remonter aux sources, combler les lacunes, sugzérer les changements qu'il importit de faire pour satisfaire les aspirations du noturiat tout en ne blessant pas les justes susceptibilités des autres professions et l'intéret public en genéral.
Le danger de faire des changements radicaux dans une loi déjà ancienne est très grand, Tout changement qui n'est pas basé sur l'expérience expose à des mécomptes. Une clause nouvelle qui parait parfois,simpiitier d'anciennes dispositions n’est souvent qu'uné source d'embarras,
Règle générale,en fait de législation, on ne doit jamais trop s'éloigner des anciens systèmes, [l fuut améliorer, mais non pus bouleverser. Avant done que de proposer un amendement à une loi, il est bon, non seulement de s'assurer que la loi ancienne est défec-
tueuse, mais encore que le chansement proposé constitue un véri-
table pro srès du mal au bien ou du bien vers le mieux. C'est en ne
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ment dans la voie, autrement ont court le risque de #'égrarer, Enfin, le législateur ne doit jamais oublier que l'on accorde plus volontiers obédience et respect à la loi ancienne qu'à la loi nouvelle
C'est dire de quelles difficultés était entourée la ticho du comité de legislation de li chambre des notaires,
Tout en maintenant autantque possible les anciennes traditions, id Lui fallait mettre la profession À la portée des courants et des besoins modernes, la garantir contre los empiètements qui la mena guient de tous les côtés, faire disparaitre les préjugés qui existent contre elle, protéger ses membres et assurer en méme temps le publie qu'il aurait toute la sécurité possible et désirable contre ceux d'entre eux qui manqueraient à l'honneur ou à la dignité professionnelle
Lo 9 janvier ESS, le comité faisait savoir aux notuires que os
travaux étaient terminées par la lettre cireulaire qui suit
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Dans le méme (omps, lo notaire Prévost, de Terrebonne, adressuit aussi aux notaires do la province une lettre cireulaire tour rappelant ce quiavait été déjà fait pour combattre le tarif den régrin trateurs et les empiètemente de ces fonctionnaires, les exhortait à l'union et à encourager la fondation d'une fouille spéciale destinéo à défendre les intérôts du notariat (1).
Lo Code du Notariat, préparé pur le comité de législation, fut confié à l'honorable Louis Archarebantt qui le fit adopter au con- Oil législatif auns beaucoup de difficultés
Le concours sur le bit du Code du Notariat fut demandé à las: sotablée législative le 16 février T8K5 et le député Gagnon appuyé par le procureur général Moussean en proposa aussitôt la premiére lecture (2).
C'est alors que les protestations commencèrent. Les députés de langue anglaise se joignirent à quelques avocats de courte vus pour combattre cette mesure par tous les moyens,
Lo barreau du distriet de St François se distingua #pécialement pur son acharnement, !sollicita le souvernement de ne point laisser adopter ce projet de loi, et représenta faussement au barreau de Québee que ce code était un empiétement sur les privilèges des avocats (0),
Le comité de léslation de la chunbre des notaires, dans une entrevue qu'il eut avec les délégués du barreau de Québec, pût heu
reusement calmer ces craintes chimériques,
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[y avait alors à l'assemblée législative de (juébec un député du nom &e George Washington Step hens qui représentait l'une des divisions de Montréal, Cet homme était quasi-millionnaire, mais pauvre d'idées et étroit d'entendement., Il s'était fait autrefois une certaine réputation au conseil municipal de Montréal où il s'était ingénié à couper les salaires de quelques pauvres employés et à rer les bouts de chandelle. On l'avait surnommé le Chien de
{ Ces
ména garde. Et, jamais, en effet, une désignation populaire ne fut mieux trouvée, Cet homme avait les attraits et les instincts du bouledoysue, Les masses, pas toujours conscientes, envoyent quelquefois au perlement de ces hommes-croquemituines pour fre souvenir aux députés qu'ils ont un salaire à gagner et que la gloire ne fleurit pas sans épines,
Donc, George Wabhington Stephens n'aimuit pas les notaires. Comment cette répulsion lui était-elle ve: ? La postérité, quine sinquiéteru gwuères de George Washington, Stephens, ne le saurt amas, et à quoi bon !
Stephens préluda d'abord en Cemandant ax gouvernement si c'était son intention de faire une inspection des bureaux de notaires
pour constater, SI ÿ avait, dans chacun de ces bureaux, un endroit
sûr pour la garde des documents (1). Puis, il présenta un projet de loi pour amender l'acte des notaires, 59 Viet. ch. 53 et 15.44 Vict ch. 12. Ca)
La campagne entreprise pur le député Stephens en serait peut étre restée Jà, si poussec par SES INLVIUUCS, la chambre de commerce
de Montreal, institution alors exclusivement composée de membres parlant la langue anglaise, n'eut pas jugé à propos d'entrer en lice,
Voic \ pétition que le député Stephens présentait à l'assem blée au nom d { institution le 19 février ISS5 (9).
La petition de lu chambre de commerce de Montréal, par son conseil, CxXpose e
Un bill (D) a été présenté dans l'honorable conseil législatif
de cette province intitul Ur cte pour amender Îles différentes
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lois concernant le notariat et pour les consolider en un seul acte sous le nom de Code du Notariat.” Plusieurs des dispositions qu'il contient et que l'on se propose de couvrir de la sainteté de lu loi sont considérées comme purement immorales et contre les intérêts du public,
=. Sous les lois existantes, une copie ou des copies de documents certifiées par un notaire sont soumises à l'enregistrement. Le dépôt de l'original du document à enregistrer dans le bureau d'enregistrement donnerait une pius grande garantie aux parties intéressées,
3. La chambre des notaires a le pouvoir de faire des tariis d’honoraires qui ont toute la force de la loi après quatre publications consécutives dans la Gazette Officielle de Québec, Ce pouvoir à été exercé dans la rédaction d'nn tarif, maintenant en force, qui est oppressif, à cause des charges exhorbitantes qui peuvent être léyalement exigées sous son empire.
4, Dans le code du notariat, tel que redigé dans le bill ci-desens mentionné, l'injustice qui est soufferte par le tarif susdit, est encore aggravée pur le fait que l'on cherche à supprimer les actes sous seing privé, à punir les notaires qui pourraient accepter moins que les honoruires mentionnés dans le dit tarif, et de plus on cherche a entraver et à priver le sujet de sa liberté de transiger ses aflaires commeil lentendra le micux, et ce à son dommage.
C'est pourquoi et pour différentes autres raisons qui pourront être invoquées, vos pétitionnaires prient humblement que le bill susdit ne devienne pas loi jusqu'à ce qu'il ait été changé et amendé.
Que l'enregistrement des documents soit fait seulement par le dépôt des originaux dument attestés par l'affidavit d'un témoin compétent.
Que tous les documents ainsi prouvés soient déclarés avoir le méme effet en loi que les documents qui doivent maintenant être faits dans {a forme notariée,
Qu'aucune personne re pourra être obligée par aucun tarif pr paré par la chambre des notaires, purce que vos pétitionnaires
croient purement que le public sera ainsi protégé contre toute injus
tice pur l'effet de la compétition que tout citoyen est
raisonnable:
ment justifiable de provoquer dans la transaction de ses affaires. Signé
pour le conseil de la chambre de commerce de Montréal : F, W. HENSHAW, Président, Win, J. PaATrERsON, Secrétaire,
Montréal, 15 janvier 1SS3,
Consciemment où non, ceux qui se donnaient comme les représentants d'origine anglaise Ca haut commerce de Montréal, demundaient donc ni plus ni moins que la disparition du notariat dans la province de Québec.
Ce n'est pasle lieu de faire des récriminations quoique Fon pourrait raisonnablement se demander quel droit avait une minorité de uégociants et d'encanteurs prétentieux et ignorants de venir ainsi vouloir imposer sa volonté à toute une province.
Cette démarche hautaine, inspirée par un esprit de fanatisme si manifeste, bien Join de auire au notariat, eut pour effet de lui rallier des volontés jusque là chancellantes où qui n'avaient montré que de l'indifférence,
Le Monde, journal alors publié à Montréal, et qui passait pour un organe officieux du Gouvernement, fit paraître le 21 février ESS un article de réduction très bien fait qui eut pour effet de ramener aux sentiments des convenances ce groupe de fanatisés. Voici ce que disait cet article,
La chambre de commercé de Montréal a présenté, ces jours derniers, une pétition à la chambre lui demandant de rejeter le projet de loi que la chambre des notuires a présenté pendant COLLO SCNsIDn,
La chumbre de commerce émet de plus l'opinion que le dépôt au bureau d'enregistrement d'un écrit sous seing privé offrirait plus de garanties anx parties que l'enregistrement d'une copie d'acte noturié, et el demande que l'enregistrement ne soit pas fait autrement que par le dépôt de l'original dûment attesté,
Lu chambre de commerce voudrait aussi que le tarif des notaires n'eût pas force de loi,
“C'est pour le moins étrange de la part de la chambre de commerce d'intervenir dans une question légule qui n'est pas du tout de sa compétence, Les opérations de commerce proprement dites n'exigent pas l'enregistrement de documents, L'enregistrement des transactions n'est requis que lorsqu'elles concernent des immeubles, Ce n'est pas une question commerciale, mais une question de droit
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civil qui se rapporte à la propriété foncièreet qui regarde les propriétaires,
# Demander l'enregistrement d'un document par le dépôt de l'original, attesté par témoins, c'est tout simplement n'admettre que les écrits sous seing privé, et ôter aux notaires le droit d'avoir un tarif d'honoraires, c'est demander l'abolition du notariat.
“Ce mouvement étrange de la part de nos compatriotes anglais contre la profession de notaires, à til pour but de détruire une ancienne institution francaise, on serait-ce parce qu'on ne comprend pas l'importunce de cette profession ? Ceux qui connaissent bien les fonctions et les devoirs des notaires doivent nécessairement se convaincre, nonseulement de l'utilité mais de la nécessité de cette profession, qui est la sauvegarde de la justice.
‘ Les auteursqui ont traité de la jurisprudence des notaires, disent qu'en France, le droit de passer les actes se confondit long. temps avec celui de rendre Ha justice, Le notariat est une ancienne institution françuise qui a survécu aux ravages de la révolution, en conservant les hautes attributions et les nobles traditions de lumière et de probité que les siècles précédents lui avaient légués
M. Dalloz, dit dans son Traité de la rt sponsabilité des N taires, que la mission du notaire est loin de s'arrêter aux garanties de forme qu'il doit donner à ses actes. Il éclaire les parties sur Île mérite el les conséquences de leurs conventions, il les dirige duns les opérations à l'aide desquelles elles cherchent à augmenter leur fortune où à reparer leur pertes. Ilest le conseiller de tous leurs intéréts et souvent Farbitre amiable de leurs dificrends, Il intervient dans les principaux actes de la vie civile ; il recucille les dernières volontés et sa sollicitude sétend'au delà de la vie, par le soin quil apporte au règlement des droits des héritiers,
# Un tel ministère,on pourrait dire une telle magistrature, commandeà ceux qui l'exercent, une exactitude, une délieatesse, une probité à toute épreuve, et à ces qualités doivent se joindre des notions CXuCtes CL'URE connaissance pratique des atlaires, ?
“ Comme les connaissances pratiques prennent leur germe duns l'instruction, ce n'est que pur le travail dans une bonne étude que le notaire se familinrise avec le style et la forme des actes et qu'il Tes rédige avec cette clarté et cette Impartiulité qui sont la garantie du publie.
«1 ya des gens incompétents qui disent que la profession de notaire cest inutile, pendant qu'un jurisconsulte, M, Réal, en énumérant les institutions nécessaires à l'ordre social, disait ‘ Une quatrième institution était nécessaire ct à côté des fonctionnaires qui concillient, qui jugent, la tranquilité appelle d'autres fonctionnaires qui, conseils désintéressés des parties, aussi bien que rédacteurs impartiaux de leurs volontés, leur faisant connaître toute l'étendue
des obligations qu'elles contractent, rédigent ses engagements avec clarté leur donnantle caractère d'actes authentiques et la force d'un jugement en dernier ressort, perpétuant leur souvenir et conservaut leur dépôt avec fidélité, empéchent les dittérends de naître entre les hommes de bonne foi, et enlèvent aux hommes cupides, avec l'espoir du succès, l'envie d'élever une injuste contestation, Ces conseils désintéressés, ces rédacteurs impartiaux, cette espèce de juges volontaires qui obligent irrévocablement les parties contractuntes, sont les notaires ; cette institution est le notariat, ”
“ Un autre jurisconsulte français disait dans un rapport au tribuvat, que le notaire exerce en France une partie de l'autorité de la justice : “et ce qu'il écrit, ditil, fait la loi des purties ; aussi on ne saurait trop faire pour environner les notaires de toute la dignité qui commande et inspire la contiance.”
# L'institution du notariat repose sur la science du droit dont elle comprend les trois quarts ; car les fonctions du notaire embrassent les affaires, les lois et les mœurs et il supplée ainsi à l'incapacité des contractants.
“La chambre de commerce veut remplacer les actes notariés par des actes sous seing privé. Quelle garantie de sécurité, de justice et d'honnéteté pourrait offrir aux parties le premier venu qui rédigeruit une convention ? Comme il sera sans responsabilité officielle et souvent sans capacité, il pourra, soit pur malhonnételé ou par ignorance, fruster une partie de ses droits et cuuseru ainsi sa ruine,
“Pour bien rédiger un acte il faut uno connaissance approfondie des lois et la pratique de lu rédaction, S'il ne connait pas la loi comment pourra-til distinguer ce qui est licite de ce qui ne Fest
as ? C'est de la connaissance des lois er de la rédaction des actes que dépend le sort des conventions et le repos des famiiles. Dumoulin dit : “L'authenticitéest établie pour prévenir les contestations sur lu preuve des actes où des conventions.” En eñet, moins il y aura d'actes sous seing privé, moins il se commettra d'in: justices, d'erreurs et de fraudes,
# Outre la mauvaise rédaction qui peut 8e rencontrer duns les actes sous seing privé, au préjudice du droit, et dont peut se préva loir la malhonnêteté, qui n'est pas incennue dans notre siècle, il est assez facile d'altérer un acte sous seing privé, pendant qu'il est presqu'impossible d'altérer un acte notarié. Personne n'est responsable de l’altération d'un document qui ne porte pas do signature oficielle ; tandis que le notaire, lui, est puni sévèrement il dénature où fait un changement à un acte notarié,
“La probité et l'impartialité du notaire, qui garde l'original des
actes, est une garantie pour les parties qui si.:nent une convention Au nombre des l mettre en sûreté les actes qu'il reçoit, [ls sont à l'abri des accidents
devoirs qui incombent aux no aires est celui de
et ils sont protégés contre ceux qui auraient intérêt à les détruire, Un ucte sous seing privé a-t-il la même protection ? Evidemment non, Il peut se perdre ou être détruit facilement,
“Maintenant il y a bien souvent des tiers qui ont des interêts considérables qui dépendent d’une convention écrite et qu'ils seraient exposés de perdre, faute de pouvoir se procurer cet acte sous seing privé, qui sera en possession de quelqu'un intéressé à le cacher ou à le détruire,
‘Il y a aussi certaines personnes que la loi regarde comme ineupables de transiger et que le notaire est tenu de connaître et pour les transactions desquelles il est oblisé de refuser son ministère, Si on admettait le système des actes sons seing privé, qui empêcherait ces incapables de signer un acte ? Et lors méme que ces derniers ne seraicnt pus exposés à perdre par cette transaction, qui pourrait être décrétée de pullité,cette convention, valable en apparence,pourrait induire en erreur des tiers de bonne foi et leur susciter des procès ruinçux et leur causer des dommages considérables,
ny a donc aueun intérétà ce que le publie fasse des actes sous seing privé; au contraire la suppression des actes SOUS seing privé donnerait beaucoup plus de protection aux parties contractantes et serait la sauve garde de la tranquillité des familles et Pannéantissement de tant de euuses de procès.
“Ce que le publie doit réclamer,c'est la protection de la loi pour tous les contraciants : et nous trouvons cette protection dans la capacité etes connaissances légales de ceux qui rédigent pour autrui les contrats, d'üprès leur libre volonté,
On ne peut, dit un écrivain, exercer l'art de guérir sans avoir obtenu un diplôme de capacité: on ne peut détendre, devant les
ribunaux, les intérêts d'un tiers sans être docteur en droit et avocat, Pourquoi permettraiton au premier venu de faire en pleine libérté les actes et les contrats qui sont la source de toutes Les con testutions et de tous les procès
“Le noturiat est donc à l'ordre social et matériel de l'homme ce que la médecine est À la santé. Siles contrats bien faits assurent l'harmonie et la paix des familles, les mauvais écrits engendrent le trouble et liniimitié,
“On voudrait abolir les actes notariés par économie? Comment,
on s'exposerait à perdre des milliers de piustres sous prétexte de
faire des économies ?
Un économiste a dit:
& La véritable économie consiste à bien faire les choses,” M. Bolline, un écrivain françuis, disait, en parlant de la défectuosité des contrats : ‘Combien n'en voit-où pas chaque jour, qui, pour vice de fond ou de forme, entruinent les contractants duns la ruine ? Et pourquoi ? Par que ceux ci, aveuglés sur leurs propres intérêts, dans le but d'une économie illusoire, les rédigent eux mêmes où en con-
fient la rédaction à des gens inhabiles, sous un rapport ou sous un autre, qu'ils croient moins exigeants dans le chitfre de leurs honoraires que les hommes à capacité reconnue,”
“ Ainsi au lieu de supprimer les actes notariés, il faudrait plutôt supprimer les actes sous seing privé, On,prétendra que c'est empiéter sur la liberté individuelle. C'est là une erreur, La liberté ne consiste pas à faire ce qu'on veut—ce qui seruit la licence—nais à faire ce que l'on doit, Un homme n'a pas le droit de s'empoisonner, et ce serait contre sa liberté ? On l'empêche de passer dans un endroit dangereux, et ce serait violer sa liberté ? On ne gêne jamais la liberté du citoyen lorsqu'on le protège.
“On ne doit pus écouter certains intérêts mal entendus lorsque l'intérêt publie est en jeu, Si la suppression des actes sous seing privés est une protection pour la société, comme il n'y u pas de doute, nos législateurs n'ont pas à hésiter pour décider cette question d'ordre social. Un projet de loi qui est avantageux pour le public devient un devoir impérieux qui s'impose à ceux qui ont mission de lai donner force de loi.
“ Les bons rapports d'homme à homme sont le fruit de transuctions bien réglées. Et une transaction ne peut rendre justice au public qu'en autant qu'elle seru rédigée suivant la loi et d'après la volonté des parties, Le premier venu ne peut pas remplir ce devoir, [Il faut, pur conséquent, des hommes spéciaux, des connaissances spéciales et une institution spéciale, Eh bien !nous avons ces hom- Ines spéciaux avec des connaissances spéciales, ce sont les notaires, et nous possédons cette institution spéciale, c'est le notariat,
“ La chambre des notaires a fuit de généreux etforts, depuis quelques années, pour élever la profession de notaire à la hauteur de sa mission et du devoir qui lui incombe. Les aspirants à l'étude doivent avoir fait un cours d'études clissiques. Cette profession ainsi composée d'hommes instruits est en état de rendre de grands services au publie.
“ La chambre de commerce voudrait que les notaires n'eussent pas de turif d'honoraires, Cest un prétention qui est tout simplement ridicule, [ls travailleraient sans avoir le droit de se faire payer ? [n'y à pas un homme sérieux qui puisse admettre ce principe.
“Ceux qui cherchent dans le moment à détruire le notariat, c'est qu'ils ignorent ses devoirs et su mission, Charles Sainte: Foi dit des notaires, qu'ils sont comme Îles anges de Hi famille, les gurdiens de tous les droits, les dépositaires de tous les secrets, les contidents des pensées les plus intimes et des volontés les plus saintes, les amis et les conseillers de ceux qui meurent et de ceux qui leur survivent, les médiateurs entre ceux qui Gonuent, el ceux qui reçoivent, et les discrets témoins de tous ces événements que le monde n'a erçoil
ps, parce qu'ils s'accomplissent dans les régions les plus profondes et les plus inaccessibles de lu société, ”
Comme l'attaque venait d'un milieu anglais, il appartenait à un notaire de cette nationalité de défendre la profession, Ce fut M. Lewis A, Hart, professeur de notariat à l'Université McGill, qui
s'en chargea dans une série de communications qui parurent dans la Gazette de Montréal (1).
Il convient de reproduire ici une partie de ces lettres qui
créèrent dans le temps la plus favorable impression et qui contribuèrent à faire mieux connaître l'institution du noturiat dans des régions où on la méjugeait plutôt pur ignorance où par préjugés de caste que par mauvais vouloir.
‘“ Ki les citations sont une sorte d'épouvantail pour une cortai ne classe de lecteurs, aux yeux des hommes d'étude elles passent pour la meilleure garantie de conscience de l'écrivain 7 (2).
Elles servent aussi à mettre tidélement devant le publie les arguments de purt et d'autre sans qu'on puisse aceuser le rapporteur de dénaturer les faits pour les besoins de su thèse.
‘6 Les accusations de la chambre de commerce, disait M. Iart, commencent par un eri d'énmmoralité et finissent par se réduire à réclamer contre une injustice, Peut-être qu'il ne sera pas diicile de faire tomber ce dernier préjugé.
“ La pétition en question demande que l'institution du notariat soit abolie, que notre système d'enregistrement soit entièrement changé et que des changements radicaux soient faits dans les règles qui doivent guider la preuve des écrits, Si cette pétition fut originée d'une corporation obseure, il n'aurait pas été nécessaire d'y faire aucun sérieux commentaire ; mais du moment qu'elle émane de la chambre de commerce de Montréal, les représentants et gardiens d'intérêts vastes et divers, d'un corps si intéressé au maintien de l'ordre social et à leflicacité de nos lois civiles, elle mérite une sérieuse considération, En roûme tumps, il est beat out à regrotter que des changements dans notre système légal d'une nature si rudicale et si étendue, comprenant l'abolition d'une charge que les juris
1) Numéros du 28 février, $ , 70 fat . MAUCS 1 , 19 mar 23 mais 1885.
(2) Grellet Dumazeau,
LA
consultes ont toujours déclaré être un pivot et une sauvegarde de la société, et contre la dignité, l'honneur et l'importance de laquelle il ne peut être trouvée une ligne dans les écrits des jurisconsultes
anciens et modernes qui sont reconnus comme autorités devant nos üibunuux ; une charge qui a peut être été la seule institution ancienne qui n'ait pas été balayé duns les tempêtes de la révolution française, une charge que les plus forcenés des démagogues sur une terre connue et où elle avait atteint le plus grand développement et la plus grande autorité, ont été obligés de respecter ; il est regret. tuble, dis-je, que cette office soit décrétée d'accusation par une corporation comme la chambre de commerce, et pour des raisons aussi triviales et aussi inexactes que celles qui sont assignées duns cette pétition, Ni on avait de meilleurs arguments à donner on devait au public et à l'assemblée législative de les faire connaitre ; et si l'on n'en avait pus, cette pétition trahit un état de préjugés où un dégré l'ignorance, qui dans tous les cas est vraiment déplorable,
“Comme Je désire étudier la pétition de la chambre de commerce à son mérite, je ne discuterai pas les objections légales qu'on y pour rait soulever, et il n'en manque pas. Par exemple, on pourrait entre: tenir des doutes assez sérieux sur la question de savoir si, en vertu des truités de cession du pays, lorsque l'Anvleterre à garanti un peuple de cette province le libre excrcice de sa relision et la Jouis sunce de ses lois civiles, S'il serait de la compétence de notre lésts ture, où si les autorités impériales permettraient à notre législa ture, en supposant que cette dernière le voudrait, de faire un chan. sement aussi radical dans notre système légal et qui tendrait nécessairement à l'abolition du notariat, Mais je n'entrerai pus dans ces objections légales,
# La première allégation spécifique de laichambre de commerce qui attire l'attention est celle qui tend'à dire que le depôt de l'ori sinai des documents enregistrés au bureau d'enregistrement donne. rait une plus grande garantie aux parties intéressées, Nous verrons dans un moment que cet allégué n'est pas exact,
‘“ Sous notre système actuel, en ce qui regarde les actes authentiques qui sont sujets à enregistrement,les parties ont pour garantie 1. l'acte original qui demeure de record chezle notaire, ?. la transcription dans les livr:s du bureau d'enregistrement, 5. la copie
enregistrée délivrée aux parties. Mais si lu pétition de la chambn de commerce était n°curuée, les parties auraient pour sécurité seu lement 1, l'original en dépôt au bureau d'enregistrement 2. le double ou la copie délivrée aux parties,
“Et dans les cas où il n'est pus d'habitude de délivrer une copie aux parties, comme pour les quittances par exemple, elles ont pour leur sécurité : 1, l'originui on dépôt chez le notaire, 2, la copie
déposée chez le régistrateur. Tandis que sous le système patronisé
par lu chambre de commerce, elles auraient dans le même cus seulement que l'original déposé chez le régistrateur, Et sil arrivait que cet original fut détruit pur le feu où par accident, les parties n'auraient plus rien pour se protéger. Bien plus, à part ses inexactitudes, la pétition de lu chambre de commerce ignore le fait qu'une grande proportion des actes pussés devant notaires sont de lu nature des conventions privées, dont la loi ne requiert pas l'enregistiement, Les conventions privées sont souvent d'une plus grande importance pour les parties et leurs familles que bien des actes soumis à l'enregistrement, Leur nature empêche de ies rendre publics comme les actes enregistrés et si la pétition de la chambre de commerce était accordée le seul système qui fournit un moyet de gurder sûrement ces conventions privées serait détruit, Pa chambre de commerce n'a pas montré qu'elle possédait une connaissance éclairée du bat véritable et des importantes fonctions de fn profession des notaires... La pétition se plaint aussi que le tarif des honoraires des notaires est exhorbitant, Ceci n'est que simple matière à comparaison, Personne re peur dire avec Justice que les honoraires exigés par les notaires, où aucune autre classe de personnes, sont exhorbitants, à moins qu'il ne puisse être démontré aussi que ces honoraires sont relativement beaucoup plus élevés que les honoraires ordinairement demandés dans des cas analogues par d'autres personnes suivant les mêmes professions où occupations, ayant égard en mème termps aux qualifications que les praticie us de ces diverses prof: ssions doivent posséder et au dégré de responsabilité qu'elles peuvent encourir. C'est à ce point de vuu que je me propose d'examiner eette question, Muis avant d'enta mer ce sujet je désrorus faire nicou deux demandesssi tes notaires
exisent et reçoivent des honoraires aussi exhorbitants que la chan
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bre de commerce veut bien l'insinuer, alo:s quelques notaires—au moins dans la cité de Montréal la plus populeuse et la plus importante cité de la Puissance—où tant de travaux notariés sont faits— doivent, dans le cours régulier de leurs pratiques, avoir accumulé des fortunes énormes, Mais où sont ces notaires millionnaires ? Quelqu'un les connait il? Pour moi, je l’ignore, Peut être que la chambre de commerce voudra bien nous en désigner quelques uns,
“Je prendrai maintenant un cus d’ocurrence journalière et je le comparerai avec ce qui se passe ailleurs. Nous supposerons que Brown achète une maison et une pièce de terre pour $3000 de son voisin Jones, et conduit ce dernier chez un notaire pour y passer l'acte de vente, Pour un acte de cette nature,le notaire a droit d'exiger d'après son tarif un honoraire de $10, et pour entendre les parties, recevoir leurs instructions examiner leurs titres et préparer l'acte de vente, pour chaque heure employée, un honoraire additionnel de $ 1.00, si le notaire est ainsi employé pendant trois heures, il aura droit conséquemment à un honoraire de $15, et si le titre et les conditions sont compliqués,et si le notaire estemployé la journée entière, disons de 9 heures du matinà6 heures du soir il aura droit à un honoruire total de $19, si le prix de la propriété vendue était de $10 090, le notaire aurait droit à des honoraires de $IK à $24 suivant le cas, est si le prix était de $50,000 à des honoraires de $5S ou $64 suivant le cas, selon qu'il serait employé où 3 heures on 9 heures à faire l'ouvrage nécessaire, La chambre de commerce tronve ces honoraires exhorbitants. Et que l'on veuille bien se souvenir que c'est senle. ment dans ces cas isolés et sous des circonstances exceptionnelles qu'un notaire peut recevoir les honoraires fixés par le tarif, du moins, tel a été mon expérience,
“ Je crois que quelques uns des membres de la chambre de co mmerce sont aussi membres de la bourse aux blés. Nous allons muintenant examiner la valeur que ces messieurs mettent à leur travaux.
Supposons que Brown, au lieu de placer son argent sur une maison et une pièce de terre, a décidé de l'investir sur un stock de banque ou autre, Pour un achat de stock, de la valeur au pair de 85000, il aura à payer à son courtier une commission de 12,50 ; pour un achat de $20,000 une commission de $50.00 ; et pour un achat de
$20.000 une commission de $50.00 et pour ün achat de 850.000 une commission de $125. Mais ce n'est pas tout, Le vendeur du stock aura à payer des commissions semblables à son courtier, de sorte qu’en réalité, sur chaque transaction de $5000, valeur au pair il sera payé aux courtiers, peut-être au même courtier, une commission de 825 ; sur une transaction de $10.000, une commission de 50 ; sur une transsaction de $50.000, une commission de $250, contre des honoraires de $19.24, et $64 respectivement payés au notaire. Ou si Brown, au lieu d'acheter une maison, une pièce de terre ou du stock,préfère placer son argent sur du blé, la même différence existera entre le montant de commission respectivemeut reçu par le courtier en blés et le notaire, que celle que je viens de montrer précédemment, Les hommes de l'échange au blé chargeront leur un quart pour cent de courtage des deux côtés et la chambre de commerce verra cela avec un san froid sans pareil.
“ Maintenant, d'où vient done l'uccasation d’extortion portée contre le notaire ? [la été occupé toute ia journée, à gagner son honoraire, tandis que cela n'a peut être pas pris une demi-minute au courtier. Personne ne peut dire que la mission du notaire est en aucune facon inférieure à ceile du courtier, ou que l'exercice de sa profession demar.de moins de savoir, moins d'habilité, moins d'intégrité, moins de soin, où moins de responsabilité que l'occupation du courtier, Et cependant, ce dernier reçoit, sans un mot de censure de la chambre de commerce, des honoraires plusieurs fois plus elévés, dans Ja majorité des cus, que ceux demandés pur le notaire et pour lequel celui-ci est désigné à la haine publique par la même juste et compétente autorité.
“ Je pourrais de la sorte parcourir tout le tarif des notaires, article par articie, et faire des comparaisons entre les honoraires des notaires et ceux exigés dans des circonstances analogues par les avocats, les courtiers, les agents d'immeubles, les encanteurs et d'autres classes de personnes—ce qui est le seul moyen d'arriver à
une opinion juste sur ce sujet. Je montrerais alors comment le cri d'extortion qui a été soulevé par la chambre de commerce contre les notaires est outragemment injuste et mal fondé, Je désire, cependant, qu'il soit bien compris que je ne me plains pas des honoruires plus élevés, qui sont reçus par d'autres personnes professionnelles
ou non ; je me sers de ma plume seulement pour défendre une profession dont je suis membre contre une attaque injustifiable et non provoquée ; et mon seul regret est que, considérant l'importance de l'institution notariale et l'ouvrage et la responsabilité qui incom-
bent à ceux qui en sont les titulaires, notre tarif ne soit pas basé
sur les mêmes principes libéraux que ceux qui règlent et détermi-
nent Ja rémunération des hommes des autres professions.
“J1 y a un casexceptionnel auquel je dois référer ; et ce cas est exceptionnel, non parce que le notaire y reçoit un honoraire exhorbitant, mais parce que c'est à peu près le seul eus dans lequel il est placé de pair avec les autres, et où il est payé la pleine valeur de ce que d’autres officiers auraient reçu si l'ouvrage avait été fait par eux. Je veux faire allusion au cas où le notaire est appelé par la cour à diriger des licitations ou ventes par encan pubiie de propriétés de mineurs ou d’autres personnes incapables, Dans ce cas, le notaire est le délégué de la cour, la vente est une vente judiciaire, et en estimant le coût,la comparaison doit être faite entre cctte vente et les autres ventes judiciaires. Il n'est pas nécessaire d'entrer dans les détails ; je dois dire brièvement qu'en comprenant sa commission légale de 24 par cent, sur le produit de la vente, une licitation volontaire ou autre vente Judiciaire dirigée par un notaire coûte à peu près le même prix qu'une licitation forcée devant la cour,et,grâce à certaines économies sur certains frais, environ la moitié de ce que coûte une vente par le shérif, où une vente par un syndic sous l’ancienne loi de faillite. Cette commission de 24 par cent sur la vente des immeubles et la commission de ? par cent sur la vente des meubles, à laquelle le notaire a droit sur toutes les ventes conduites par lui, a été quelque part caractérisée comme une charge oppressive sur l'héritage de la veuve et de l’orphelin., Mais lorsqu'on considère que l'homme d'affaires sagace et habile trouve chaque jour qu'il est de son avantage de payer une semblable commission de 24 par cent à un agent d'immeubles pour vendre ses maisons ou ses terres, et même une commission plus élevée à un encanteur pour vendre ses meubles, il serait bon de faire souvenir à la veuve ou à l'orphelin qu'une dépense semblable à laquelle le mari où le père croyait sage d'encourir pourrait leur bénéficier, Dans leur cas la commission qu'ils paient au notaire leur procure les services d’un officier publie
dont le devoir est de voir non seulement que la publicité nécessaire soit donnée à toutes ventes de leur propriété, mais encore que toutes les conditions de la vente qu'une législation sage a cru nécessaire pour leur protection ont été fidèlement observés.”
La chambre de commerce de Montréal n'osa pas défendre la position qu'elle avait prise et garda le silence, sentant bien après coup qu'elle s'était couverte de ridicule pour avoir voulu prêter l'oreille aux mesquines menées du député Stephens.
Cependant un correspondant anonyme tenta de protéger la fuite de cette chambre désormais introuvable dans la Gazette du 14 mars.
“ Le tarif des notuires, ditil, accorde $10 à ce fonctionnaire pour un projet de vente. Les avocats sont bien heureux de préparex un acte de vente en double pour $2.00. Des formules peuvent être achetées chez les libraires à trois centins l'exemplaire. Dans bien des cas il est préférable de fuire un tel acte devant témoins. I est souvent dit dans les actes de vente que les paiements se feront à une date subséquente, il en est toujours ainsi dans les actes d'hypothèque. Les créanciers possédant des actes devant témoins peuvent toujours suivie leurs débiteurs dans toutes les provinces ou dans aucun pays et établir promptement leurs réclamations devant les cours étrangères. Il n'en est pas de même avec les actes notariés, En Angleterre, aux Etats Unis ou dans les autres provinces, les tribunaux ignorent la copie notarite à moins que le créancier amène à grand frais un avocat de Québec pour prouver la loi de cette dernière province.
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“Les notaires apprécient donc leur ouvrage à trois fois la valeur de celui du protonotaire.
“Dans des cas analogues le tarif des notaires fait par eux-mêmes est plus que trois fois plus élevé que celui des protonotaires fait par le gouvernement. Les notaires dans Québec demandent trois fois plus que les notaires d'Angleterre et des autres provinces pour protester les billets,
“ Les contrats de mariage dans Québec doivent être faits devant un notaire.
‘ Les statuts des fraudes déclare qu'aucun droit immobilier ou réel en Angleterre ne peut ètre cédé ou affecté, autrement que par un acte, signé et scellé par les parties, en présence des deux témoins qui signent, Cette loi est en force en Angleterre, aux Etats-Unis et dans les autres provinces.
‘ Dans Québec les parties qui veulent disposer de terres situées hors de cette province doivent faire un voyage aux Etats-Unis ou dans une autre province pour faire signer et sceller leur contrat en présence de deux témoins.
“ Les notaires réclament comme leur privilège exclusif le droit de faire les inventaires des biens de succession. Leur tarif alloue aux notaires pour le préambule d’un inventaire... ..., $30.00
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Nulle personne autre qu'un notaire ne pourra demander des honoraires pour préparer ou rédiger des actes, ”
‘Tout acte notarié important est maintenant préparé par un avocat, et il est ensuite écrit par un clerc du notaire et exécuté par les parties devant le notaire. Les parties pauvres peuvent maintenant demander les services gratuits d'un avocat,
“ La législature de Québec à adopté six lois depuis dix ans pour valider un grand nombre d'actes illégaux des notaires. Deux de ces actes avaient pour effet de priver des enfants des successions de leurs père et mère et de remettre les biens de ces successions à des étrangers qui n’y avaient aucun droit à la mort du décédé, ou en aucun autre temps, excepté par une mauvaise réclamation en vertu d'un testament illégal.
“ Le code civil, article 1208, exigeait que les actes notariés fussent signés par denx témoins ou deux notaires, dans le cas où les parties ne pouvaient signer.
‘ À la demande des notaires, la législature a récemment adopté une loi décrétant que tous les actes notariés faits en contravention à cet aiticle .ont bons et qu'à l'avenir les notaires pourront se dispenser de suivre les prescriptions raisonnables de cet article
“ N'importe quelle canaille(rogue)peut maintenant aller devant un notaire assumer pour un instant le nom du propriétaire d’une terre, vendre ou hypothéquer cette terre et déciarer qu'il ne sait signer. La vente est parfaite. Cet acte qui comporte une vente de ma terre est enregistré. Si l'acheteur désire aussi se garer de tout danger, il déclare lui aussi qu'il ne sait signer.
“ La crainte d'une poursuite pour faux empêche la canaille de signer même avec une Ÿ. Le crime de faux n'est point commis par la canaille qui dit qu'il ne peut écrire,
‘ Une partie peut se dispenser de faire les frais d'une procuration, Il n'a qu'à demander à un ami d'aller devant un notaire, se servir du nom de la partie et déclarer qu'il ne sait écrire, et ceci conformement à la loi actuelle et à la pratique suivie.
Par l’article 5 du code du notariat, les notaires ne sont pas ‘obligés de déclarer ce qui leur a été dit confidentiellement en leur “ qualité professionnelle ou comme aviseur légul,
“ La fraude est légalisée. L'officier public, lorsqu'il est appelé en cour, réclame l'exemption de dire la vérité.”
Nous avons voulu reproduireen entier et dans tout son décousu cet acte d'accusation.
Voilà donc tous ces prétendus griefs que l’on faisait valoir pour faire disparaître une institution en existence dans le pays depuis 250 ans !
M. le notaire Hart n'eut pas de peine à réfuter les faux avancés de ce correspondant qui venait si pitoyablement à la rescousse dela chambre de commerce.
‘ Ce correspondant, écrit il, dit que les avocats sont bien satisfaits de préparer un acte de vente en double pour $2. C'est possible; mais dans le cours d'une expérience professionnelle de quatorze ans je n’en ai pas rencontré un seul qui ait donné cette valeur à ses services, tandis que j'en ai vu beaucouÿ qui m'ont écouté tranquillement lorsque je leur ai expliqué le titre et les conditions posées dans un acte de vente préparé par moi et qui ont churgé des honoraires variant de $5 à $10 et plus, et dans un cas jusqu'à $50 pour approuver ce que j'avais fait.
# Il n'est pas exact de dire qu'il est impossible de suivre un débiteur en dehors de la province avec un acte notarié mais qu’il faut absolument un acte signé devant deux témoins. Pour un honoaire variant de 50 cents à $2 on peut se procurer du maire sous le sceau de lu cité, ou du protonotuire sous le sceau de la cour supérieure, ou du secrétaire de la province sous le sceau de la province, ou d’un consul américain ou étranger sous le sceau du consulat un certificat de légalisation qui fera que la copie d'aucun acte notarié sera reçue comme preuve dans toute cour anglaise, canadienne,américaine ou étrangère,
“ On dit que le protonotaire a droit pour préparer les papiers et
nommer un tuteur à $1.20, Ceci n'est pas exact. Le protonotaire ne prépare pas aucun papier pour nommer un tuteur, cela ne forme pas partie de ses attributions ; les papiers doivent être préparés d'avance et lui être soumis dans la forme voulue avant qu'il com-
mence les procédures ; et alors, pour remplir les blancs dans la
formule imprimé de l'acte de tutelle, ce qui est généralement fait pour lui par le notaire qui administre le serment, le protonotaire du moins à Montréal, charge 83.10 qui lui sont payés en timbres avant qu'il procède plus loin. Cette somme de $3.10 couvre les frais d'une copie de l'acte de tutelle.
‘ L'honoraire du notaire dans les cas de tutelle est lo même que celui de l'avocat.
On n'est pas plus exact lorsqu'on établit une comparaison de $6 0 et de $18.20 entre les frais à payer au notaire ou au protonotaire dans un cas de tutelle, À Montréal et dans d’autres chef lieux les notaires ne demandent pas mieux que d'éviter Je trouble de tenir un conseil de famille devant eux et ils se font nne règle de conduire les parties devant le protonotaire,
“Et que ce soit un avocat où un notaire qui soit employé les hono raires sont les mêmes, aux chefs-lieux., Mais dans les endroits éloignés du chef lieu lies parties ont deux voies ouvertes devant elles elles peuvent, ou se rencontrer le soir après leur journée de travai dans l'étude du notaire et y tenir leur conseil de famille,et dans ce cas on dit que les frais s’élvent à $15,20, ou bien ils peuvent laisser leur ouvrage pour une journée, peut être pour deux jours aller et retour, et se transporter au nombre de huit personnes au moins, y compris le requérant au chef-lieu de leur district, enlever deux cheaux à leur travaux, payer pour la pension et les repas, payer l’avo. eat et le protonotaire. Et je laisse, dans ce dernier cas au correspondant qui me parait si renseigné à calculer ec qu'il en coûtera de
frais et s'ils depassoront #18,20......,,. ss ssscnsosomrsosossasesensoss es
“ On dit encore que le code du notariat fixe 10 cents par cent mots pour les copies délivrées par le protonotaire, dont la moitié doit retourner à la veuve du notaire. Le protonotaire a ainsi 5 cents tandis que les notaires chargent 15 cents par cent mots pour une copie. Ici, encore, on montre combien on est ignorant de ce dont l’on parle, En premier lieu le code du notariat ne peut fixer les hono-
aires des pretonotaires parce que les notaires n'ont pas de juridiction sur ces derniers, La loi du noturiat mentionne simplement, pour l'information des notaires et des autres parties intéressées quels sont les honoraires déja fixés par la loi indépendammnt du code du notariat que les protonotaires ont droit de recevoir pour les copies, extraits ou recherches faits par eux à cause des greffes deposés dans dans leurs bureaux, et quelle est lu part que ces protonotaires sont obligés de remettre comme representant le prix ou la valeur de ces grefles. Le greffe d’un notaire est autant sa propriété sujette à cortaines obligations quant à su garde que sa maison ou toute autre chose lui appartenant, EL sujet encore à certaines conditions imposées dans l'intérêt public, lui, sa veuve, ou ses héritiers peuvent vendre ce greffe à un autre notaire pour ce qu'il vaut. Le notaire achetant le greffe charge 15 cents par 100 mots pour les copies des actes qui en forment partie, c'est vrai ; maisà même ces honoruires il a à payer le prix que ce greffe lui coute, et à se pourvoir d'une voûte pour sa gurde, et à payer pour le rapport d'un expert que cette voûte est à l'épreuve du feu et de l'humidité, fl peut se faire que le notaire acquéreur a payé pour ce greffe beau-
coup plus que ce qu'il peut lui rapporter, mais c’est son affaire. Si
le greffe d’un notaire décédé ou en retraite n'est pas vendu à un autre notaire dans un certain délai, ilest déposé chez le protonotaire et ce dernier à à puyer le notaire, ou sa veuve ou ses héritiers pour la valeur légale de ce greffe. Leur propriété a été expropriée pour des fins publiques sous l'autorité de lu loi, et la loi fixe le prix que le protonotaire a à payer pour la moitié des honoraires qu'il pourra retirer pendant dix ans par rapport à ce greffe.
“ Après que le gretfe du notaire a été déposé pendant dix ans, le protonotaire n'a plus rien à payer, mais retient pour son propre bénéfice le plein montant des honoraires qu'il en perçoit. Hn d’autres termes, la loi qui fait le protonotaire sous certaines circonstances le dépositaire obligé d’un greffe de notaire le garantit de toute perte à raison de ce depôt, tandis que le notaire acquéreur n’a pas cette sécurité. Ce dernier est un gardien volontaire du greffe, et i] a à prendre le risque de son achat que celui-ci tourne à bien ou à mal. Comme on le voit, il n’y a pas lieu à la comparaison que l'on tente de faire, et le correspondant a tort de dire que les notaires appré-
NOTARIAT AU CANADA 289 cient leur ouvrage à trois fois la valeur de celui du protonotaire. La seule comparaison qu'il puisse être permise de faire dans l'espèce est duns les profits nets que peuvent réaliser le notaire et le protonotaire respectivement à raison du dépôt d'un greffe, Nous savons que l'un a les voûtes nécessaires qui lui sont fournies au dépens du public, et qu'il a un certain gain qui lui est assuré ; de l'autre nous ne savons qu'une chose, c'est qu'il doit se pourvoir des voûtes nécessaires à ses propres dépens, et payer pour le greffe ce que les vendeurs considèrent être un plus haut prix que le percentage qui leur sera donné pur le protonotaire, autrement le greffe serait déposé chez ce dernier.
“Le correspondant dit encore que les notaires de la province de Québec chargent trois fois plus que les notaires d'Angleterre et des autres provinces pour protester les billets promissoires. J'ignore quels sont les honoraires exigés en Angleterre ou ailleurs,mais comme Île correspondant en question se montre si ignorant sur nos affaires d'intérieur, il est sage de présumer qu'il ne connait pas plus les choses de l'étranger. Bien plus, les notaires des autre provinces du Dominion et d'Angleterre ne sont pas la même chose que les notaires de Québec, et un homme pourrait posséder les qualifications nécessaires pour devenir un notaire ailleurs quoiqu'il ne serait pas apte à le devenir ici. Dans tous les cas, les honoruires concernant les protêts des billets promissoires ne sont pas fixés par les notaires mais par une loi du parlement (1).
C'est au milieu de ces discussions quelque peu acrimonieuses que le projet du code du notariat put entin subir sa troisième et dernière lecture devant l'Assemblée législative en dépit de l'opposition du député d'Argenteuil, M. Owens, qui aurait voulu qu'il fut d'abord soumis à un comité spécial composé d'un certain nombre de députés dont il suggérait lui-même les noms (2). PR
(1) Gazette du 23 mars 1883.
(2) Journ. de l’Assemblée, vol. 17, p. 144. Sur objection de M. Gagaon,le président de l'assemblée déclara cette proposition hors d'ordre,
CHAPITRE QUATORZIEME
Nous donnons ici le texte du Cou 6 Noturiat tel qu'il fut
par le lieut œ vneur, le. rs IN, runt qu'il résulte de graves inconvénients de la multisur le notarin qu'il le les amender du con-
s ET DEVOIRS,
2, Les notaires sont des oflicicrs publics dont la principale fonction est de rédiger et recevoir les actes et contrats auxquels les parties doivent ou veulent faire donner le caractère d'authenticité } attaché aux actes de l'autorité publique, et pour en assurer ia date,
en conserver le dépôt et en délivrer des copies et des extraits. 39 Viet. ch. 35,8. 4.
Les notaires sont institués à vie, avec juridiction concur-
rente dans toute la province de Québec. 39 Viet. ch, 553,8, 5,
SECTION DEUXIEME
Droit [A4 prie lè 108 du S notaire
4, [es notaires sont sous la sauvegurde de la loi et protéc
duns exécution de leurs devoirs professionnels (D), 39 Vice, « 99, 8. ; ul N # LR EL Coch, Ta nt.
D, Dartiele 275 du code de procédure civile s'applique aux notaires —0, P, 0,279 3; Rodlund do Villurgues,vol, 8, pur, 589, Ver bo secret : Lièiue édition,
6, Les notaires ne sont tenais d'accepter aucune charge munici pale ni une charge sous une corporation solaire, ni de servir com me petits jurés, 39 Viet, ch, 55,8 8, modiié en ajoutant la char de petit J tré,
7, En addition aux excmptions décrêtées par Particle 596 di code de procédure civi"3, les greffes dos notaires, les greffes dont il peuvent étre Cessionnaires, leurs ce tres de sureté, ot lours Hivres d droit sont insaiscisnbles sauf duns les cas prévus par le présent cod
39 V., ch. 33,8. 79, livres de droit ajoutés
8. Un notaire qui recoit un acte n'est pas t de déclarer au parties contractantes un tait dont il au connaissan À. l'exceptio de son propre fait, il n'est point gurunt do co qui est dit dans l'act pur lui EG : il n'est pas méme tenu de déclorer les dettes it auruit recu les titres auparavant, 959, V0 1053, 8, 27.
9, Les notaires peuvent fire les procédures mmtionné dun la troisième partie du code de procédure civile « présenter ti
juge ou au protonotauire et Uicnic SISNCP AU HOUL UOS parties TOqUt rantos, toutes lus requêtes néCessiui l'es dan 3 CCS }' ‘JC Lure. 1), V.. oh.33, s. 24.
Les notaires ont droit à des émoluments on honoraim out
les actes qu'ils regoivent ct les services professionnels qu ils rendent, en sus de leurs frais et déboursés, 31 V,, ch. 33,8, 21
11. Ces honoraires sont réglés par les tarifs faits conformément aux dispositions de ce code, et à défaut de tels tarifs, par évaluation faite devant le tribunal par un ou des membres de là professsion 39 V. ch. 23,8. 21.
2, Parmi les services professionnels susceptibles d'émoluments ou honoraires sont Compris, entre autres, les voyages, vacatibns, consultations écrites où verbales et examens de pièces et papiers, 59 V.,
(tr) La s.34 du ch. 73. SR. B. C. se lit comme sait : “Toute personne assaillan un notaire dans l'exécution convenable de son devoir, où lui offrant des obstaclest sera coupable d’un délit (misdemeauor), et pourra sur conviction du fait étrecondamnée à la même punition que sielle avait été convaincue d’un assaut sur un officier de paix ou du revenu dans l'exécution de son devoir.” 10, 11 V,, c,21, 8. 29,
13. Les notaires sont crus à leur serment quant à la réquisition, àla nature st à la durée des services par eux rendus; mais ce ser ment peut-être contredit comme tout autre témoignage. 39 V. ch. 33, s. 21.
14. Personne autre qu'un notaire pratiquant ne peut demander en justice, le paiement des services rendus pour dresser et rédiger des actes sous seing privé affectant les immeubles et requérant l’enregistrement, et passés dans une municipalité où il y a un notaire pratiquant y résidant actuellement depuis six mois. 43-44 V.,32, 8. 1,
15. Les parties aux actes reçus par un notaire sont tenues soliduirement au paiement de ses frais et honoraires, Cette disposition ne s'applique pour les actes de composition et décharge dans les cas de faillite, qu'aux parties qui ont donné instruction de les préparer. 39 V. ch. 33, 8. 22, modifié en faveur du public.
16, La remise des copies, extraits, titres ou actes quelconques, n’est pas censée être une présomption de paiement des frais et honozaires du notaire. 39 V, ch. 33,8. 25.
17. Nonobstant l’article 67 du présent code, tant que la première e<opie d'un acte n’est pas délivrée, un notaire n’est pas tenu d'en délirer copie ou extrait aux parties, ou même à destiers, si ses honoraires pour la minute ne sont pas payés, où si alors, la prescription n'est pas acquise. 39 V., ch, 33,8. 23,
SECTION TROISIÈME, Devoirs des Notaires DEVOIRS GÉNÉRAUX.
15. Les principaux devoirs des notaires, outre ceux indiqués &i do#us où qui peuvent se trouver dans d'autres dispositions du prétnt code, sont :
1. D'avoir un local convenable où ils gardent leurs minutes, répertoires et index, en bon état de conservation ;
2. De tenir exposés dans leur étude, le tableau des interdits et æn tableau général des notaires ;
IT TABLEAU DES INTERDITS
19, Les notaires doivent tenir exposé dans leur étude, un tableau sur lequel sont inscrits les noms, qualités et demeures des personnes qui, dans le district où ils résident, sont interdites ou simplement assistée d’un conseil judiciaire, ainsi que les noms des curateurs ou conseils donnés à ces personnes, avec la date des jugements y relatifs, après la notification qu'est obligé de ieur faire sans délai et graduitement le greffier ou protonotaire du district où ils tiennent leur étude. 39 V,, ch, 37, 8. 20 amendée.
25. Un notaire ne peut pas tenir son étude dans les bureaux des protonotaires, shérifs ou régistrateurs.
Cette disposition ne s'applique pas aux régistrateurs nommée avant le ler janvier 1874, non plus qu’à ceux nommés avant cette date, et qui depuis ont été nommés régistrateurs conjoints. 39 V., ch.533, 8, 15 ; 40 V., ch. 24,8, 5.
26, La profession de notaire est incompatible avec celles d’avo: ‘at, médecin et arpenteur. 39 V., ch, 53,8. 9 ; 40 V., ch, 24, 8. 4.
27, Les notaires qui se font recevoir avocats,médecins on arpenteurs ne peuvent plus exercer la profession de notaire, et doivent déposer ou céder leur gretfe, suns délai. 39 V., ch. 33, 8.9 ; 40 V. ch. 33,8. 4.
2S, L'exercice de la profession de notaire est aussi interdit aux notaires nommés shérifs, députés-shérifs, protonotaires, députés-protonotaires, régistrateurs on députés -régistrateurs,
Cette disposition ne s'applique pas aux notaires nommés régistrateurs avant le premier janvier mil huit cent soixante et quatorze, non plus qu'à ceux-ci, nommés plus tard régistrateurs conjoints. 39 V., ch. 23,8, 9. 40 V., 24, 8, 4.
29, Néanmoins tout notaire nommé à l'une des charges mentionnées en l’article précédent, quelle que soit la date de sa nomination, peut conserver ses minutes, répertoire et index et en délivrer des copies et extraits authentiques. 39 V.. ch. 33, s. 10,
30, Le notaire reçu avocat, médecin ou arpenteur où nommé à l'une des charges mentionnées dans l'article 28, reste sujet à la contribution à la chambre des notaires, jusqu'à ce qu'il ait donné à l’un des secrétaires de la chambre, un avis de sa réception ou de sa
nomination, accompagné d'un certificat du dépôt ou de la transmission de son gretie. Nouveau et explicatif des articles précédents.
31, Le notaire nommé à l’une des charges mentionnées en l'ar. ticle 28, peut, s'il est dans les conditions voulues par l’article 102, reprendre l'exercice de la profession de notaire lorsqu'il a cessé de remplir la charge de protonotaire, shérif, député shérif, régistrateur ou député régistrutenr, et après avoir transmis à l'un des secrétaires de la chambre (Cédule No TL.) un avis à cet effet. 31 V., ch. 33,8. 12.
32, [len est de même pour tout notaire qui a cessé voiontairement de pr Roues ot qui veut reprendre l'exercice de sa profession. 39 V,,ch. 55,8. 12,
CPAPITRE DEUXIÈME
DÉS ACTES NOTARIÉS, DES MINUTES, COPIES ET EXTRAITS 5; DE LEUR CONSERVATION, CESSION OÙ DÉPOT
SECTION PREMIER
Des actes notariés en yénéral
00, des notaires publics. {ls sont considérés authentiques, et font pur eux-mêmes preuve de leur contenu, et foi en justiee, 939 V., ch. 35, 8. 00,
34. Les notaires peuvent, S'ils y consentent, instrumenter, faire et dater validement les actes de juridiction volontuire, les dimanches, fêtes d'obligation et fêtes lévales : ils ne le penvent quant aux actes de juridiction contentieuse, 39 V,, ch.33, «. 17.
35, Les actes reçus par un notaire, à quelque degré que ce soit, n'en sont pas moins authentiques, sauf les dispositions de article 845 du code civil sur les testuments. Nouveau, Jurisprudence.
36. Un notaire ne peut recevoir un acte où contrat dans lequel il est une des parties contractantes, 39 V,, ch, 33,8, 19.
37. Les notaires ne sont pas tenus d'écrire eux mêmes les actes qu'ils reçoivent ; et ils peuvent se servir de blancs imprimés où manuscrits. 39 V.,ch. 33,8, 51.
38. Les sociétés an iales dont la déclaration a été déposée aux lieux prescrits par la loi, sont suffisamment désignées par leur nom social, et peuvent tr ansiger dans tout acte notarié sous tel nom social, en mentionnant à l'acte, le lieu où se trouve le siège de leurs affaires, et les noms, qualité et demeure de celui des associés qui les représente. 39 V, ch. 33, 8, D4,
39, Les noms, l'état et la demeure des parties doivent être con-
Les actes notariés sont Gux qui sont reçus par un où par
Lu
nus des notaires, où leur être attestés dans l'acte par un majeur connu d'eux et sachant signer. 39 V., ch. 33,8. 18.
FD: Les actes des notaires doivent être écrits sar bon papier grand format (foolscap), avec de bonne encre, sans abréviations, et sans blanc, lacune ni espace non marqués d'une trait de plume. Il faut énoncer en toutes lettres les sommines, les dates et les numéros qui sont autres qu'une simple indication où référence non absolument essentielles, 39 V,, ch, 99,8, 25.
1. L'acte notarié doit énoncer les noms, qualité oflitielle, la résidence et la s'gnature du notaire qui le reçoit ; les noms, quauités et la demeure des parties avec désignation des procurations où manduts produits, la présence, les noms, qualités et demeure du notaire assistant, a présence, les noms, qualité et demeure des témoins requis, 1e lieu où l'acte est reçu, le numéro de fx minute, 1 date de l'acte, la lecture de l'acte faite aux parties, la signature du où des notaires et témoins, et celle des parties où leur déclaration qu'elles ne peuvent siwner CL la cause. 89 V, ch. 35,8. 23.
12, fe lieu où l'acte est recu e£ suflisumment énoncé parlindi: cation de lu cité, ville, paroisse ou autre lieu, 59 V., ch, 33, 60,
3. Lorsqu'un acte où figurent plusieurs parties est signé où consenti par chacune d'elles à des ] urs où licüx différents, il est loisible au notaire d'exprimer cette pluralité de dates et de lieux en éHONÇGAHT QU à l'égard de telie parti l'acte a été SIC où consen:
tel jour et à tel lieu, et qu'à l'égard de telle autre partie. il a été aussi siyné onu consenti à tel jour et tel lieu, EL Pacte n'est clos et signé par le notaire que le jour de la dernière signature, 39 V. ch. 33,8. 59. ,
+t, [ne doit v avoir dans le corps de Pacte, dans les renvois
ou sous renvois, ni surcharge, ni interiigüue, ni mots ajoutés : et les
iots interlionés, surchargés où ajoutés sont nuls. Les raturessont iuites de manière que les mots rayés où raturés puissent être comp tés. 39 V. ch. 33,8. 58.
ro). 1408 lines aulloagces, üp stitles et renvois ne peuvent ètre écrits qu'en marge ; ils sont signés des puriphes où initiales des nuilité de tels renvois, apostilles et
sionats ires de l'acte, à peine {
jiunces allongées, 39 V, ch, 3:
&6. Néanmoins, si la longueur du renvoi exizxe qu'il soit fait, continué où transporté à la fin de l'acte, il est pareillement signé
des paraphes ou initiales des signataires, comiume Îles renvois en marge, à peine de nullité de telle partie dé renvoi ainsi transportée
ou continuée ; il en est de même des sous renvois au bas de Pacte et
des attres renvois que l'étendue de fa marge ne peut contenir et qui sont inscrits au bas de l'acte, 39 V, ch, 55 nl in
47. Il faut mentionner le nombre et Fapprobation des resvois et sous renvois en marge et au bas de l'acte, 1 nombre et lu nullité
des mots rayés ou raturés, et le nombre et l'approbation des lignes allongées. 39 V. ch. 33, 8. 53.
48. Nonobstant les dispositions de l'article 1208 du code civi}, la présence et la signature d’un second notaire ou d’un témoin, quand une ou toutes les parties à l'acte ne savent pas signer, ne sont pas requises pour compléter et rendre authentique un acte notarié, sauf les testaments. 39. V., ch. 33, 8. 53.
49. Il est indifférent que la lecture de l'acte soit faite par le notaire ou par une autre personne, en présence du notaire. Cette disposition ne s'applique pas aux testaments. 39 V.,ch. 33, 8. 59.
50. L'acte notarié se clôt par les signatures des parties, dn notaire assistant ou des témoins et par celle du notaire instrumentunt, 39 V., ch. 33,8. 53.
51. Deux ou plusieurs notaires associés pour l'exercice de leur profession ne peuvent signer de leur raison sociale les actes on contrats qu'ils reçoivent. Ils peuvent cependant se servir de la signature de la raison sociale pour les annonces, avis, requêtes et autres documents qui ne sont pas actes notariés. 39 V., ch. 33,8. 16.
52. Les procurations ou autres documents dont il y a minute, et en vertu desquels l'acte principal est reçu, étant suffisamment désignés, il n’est pas nécessaire de les y annexer, Les procurations et autres documents en brevet ou sous seing-privé produits, doivent. aussi être suffisamment désignés, puis annexés à la minute ou à l'acte en brevet. Les documents sous seing-privé ainsi annexés, doivent être reconnus véritables et signés par les parties qui les
roduisent en présence des notaires et témoins qui les éignent, ‘ff Ÿ. ch. 33, 8, 56.
53. D'autres formalités pour les actes notariés sont prescrites dans les codes civil et de procédure civile, etelles doivent être suivies en autant qu'elles ne sont point contraires aux formalités énoncées dans le présent code. 39 V. ch. 33, s. 50.
54. Le tableau suivant indique les parties qui ont droit aw choix du notaire instrumentant, en l'absence de conventions particulières entre elles. Nouveau, Dallo: et règlements de la chambre des notaires de Paris.
Acte de composition Le débiteur
Bail ou louage, Le bailleur ou locateur.
Contrat de mariage. | Ta future épouse.
Donation. Le donateur.
Taventaire. La personne tenue de faire l'inventuire.
Obligations, cautionnement, | Titre-nouvel, constitution | de rente et autres actes de ‘| Le créancier.
cette espèce, ]
tjuittance lorsqu'elle ne con- | tient pas d'obligation de la somme qui sert au paie- | ment.
tjuittance avec subrogation. Le nouveau créancier.
Reddition de compte. Le rendant compte.
Transport de rentes, créances,etc. Le cessionnaire,
Le débiteur.
Si plusieurs personnes sont tenues de faire inventaire et ne s'accordent pas sur le choix du notaire, le Juge, en chambre, fuit ce choix sur requête d'une partie intéressée.
55. Toute partie à un acte peut y commettre un second notaire, mais à ses frais, sauf le cas pourvu par l’article 136 du code de procédure civile. (Nouveau).
SECTION DEUXIÈME
Des actes en minutes
DES MINUTES
56. L'acte en minute est celui qu’un notaire reçoit et qu'il garde dans son greffe pour en délivrer des copies ou extraits. 39 V, ch, 33, 8: 50,
57. Les notaires doivent garder minutes de tous les actes qu'ils reçoivent, sauf ceux ci-après mentionnés qu'ils peuvent recevoir et délivrer en brevets, si les parties le demandent, 39 V. ch. 33, «. 62,
58. Les minutes sont numérotées consécutivement, 39 V. ch, 33, 8. 61.
. 298 HISTOIRE DU 59. Les notaires doivent recevoir et inscrire leurs minutes séparément. | Néanmoins ils peuvent faire et porter au bas de l'acte principal | comme y étunt relatif et devant en tutre parie, toute quittance, î ratification, signitication où autres instruments accessoires. (39 V. d ch. 33,8. 52 et lois existantes arant 1873). ” L 60, 1,68 notuires ne doivent jamais supprimer, détruire, ni altéres aucune minute une fois signée par eux, ni la remettre aux parties, ou à lune d'elles.
N'ilest nécessaire d'y faire des changements, les parties ne peu vent le faire que par un autre acte, 39 V, ch. 253,8. 29. | GI. Les notaires ne peuvent se dessaisir d'aucune mirute où ui annexe, si ce n'est duns les Gus prévus par la loi. £! Avant de s'en dessaisir, ils en dressent et signent une copie ton " rée, qui, après avoir été ccrtitite par le Juge siéseant., est substiruée C. à la minute dont elle tient lieu jusqu'à sa rcintésration, 39 V, ch. 35, s, 26 et lai LFOREAISE du 25 rentose, ii 12: d'
[I le
DU REMPLACEMENT DES MINUTES ADIRÉES, DÉTRUITES où OU ENLEVÉES p't ñ 62. Lorsque la minute d'un acte notarié à été perdue par eas 1e
imprévu, la copie d'une coaieauthentique de telle minute fait preuve
du contenu de cette dernière, pourvu que cette copie soit attesté f pur le notaire où autie officier publie, entre les mains duquel fa FS : : é 4 , re ARTE] $ C:
copie authentique a été ‘déposée par autorité judiciaire, dans le but ; 6 ni
d'en donner des copies tel que réglé ciaprès OC, CS I2IT et 59 V, ch, 23,8. 25, et C. P. C. art. 1232. ll 63. Le porteur de cette copie ou extraitauthentique peut s'adres- FE
ser par requête au tribunal où à un juge pour qu'il lui soit permis « : : ‘ : nu ac
de déposer cette copie où cet extrait chez le notaire que le tribunal ti
ou le Juge indique, pour y servir ot être considéré comme minute ; dont les copies sont réputées authentiques, CP, 0. 1252, G
64. La même demande peut être fuite pur toute partie pour obliger toute autre purtie à un même acte et qui en est possesseur d'une copie authentique de lux déposer, aux mêmes tins, et elle est iwnue de se conformer à l'ordre du tribunal où du juise à cet égard, à peine de tous dommages intérêts, le tout néanmoins aux frais et dépens de celui qui requiert ce dépôt ct qui doit fournir à l’autre puitie une copie certifiée de l'acte, et lindemniser de ses frais de dépiacement et de tous autres, C, P. C, 1253,
65, Cette requête doit être signifiteaux autres intéressés dé nommés duns l'acte, CU, P. C. 1254.
66. Sur preuve satistuisante, le tribunal où le juge ordonne que
le document produit soit déposé au greffe du notaire où se trouvait la minute, ou si tel notaire est mort ou à cessé de pratiquer, «lors au greffe où sont déposées les archives de ce notaire, et toute copie du ‘document ainsi déposée, fait foi de même que si le document déposé était la minute: où l'original, C. P, C, 1255,
TI
DES COMPULSOIRES.
67. Les notaires sont tenus de donner communication, expédition ou extrait de tout acte où document formant partie de leur greffe, aux parties, leurs héritiers où représentants légaux, sur paiement des honoraires et droits légitimes, sans ordonnance du juge, C. P.C. 1245.
GS. fs ne sont pas tenus de donner telle communication, expédition où extrait aux étranwers, sans une ordonnance du juge, à moins que le document ne soit de sa nature, du nombre de ceux dont l'enregistrement est requis, CO. P. C. 1246.
60. Au refus d'un notaire de donner commanication,expédition ou extrait, tel que requis,lu partie requérante peut adresser au juge par icquête significe à tel notaire, pour obtenir une ordonnance ou compulsoire en justifiant de son droit où de son intérêt, C. P. C.
50. Si la commaonication seulement est demandée, l'ordonnance fixe le jour et l'heure à laquelle l'acte devra être donné en communication, S'il s'auit d'une expédition où d'un extrait d'acte, lordonnuance fixe le temps auquel is doivent être fournis. C. PC. T2H8,
11. L'orlonnance du juue doit être signifiée au notaire avec un délai suffisant ponr KY conformer, C, P. C. 1249.
12. L'expédition, on l'extrait, sont certifiés delivrés en vertu de l'ordonnance où compulsoire rendu, et le notaire en fait mntion au bas de la copie de l'ordonnance qui lui a été laissée. C. P. C. 1250.
73. À défant pur le notaire de se conformer au compulsoi re où ordonnance du juge, il est passible des dommages intérêts qui en résultent et de ju contrainte par corps. C. P. C. 1251.
SECTION TROISIÈME
Des actes en brevet
74. L'acte en brevet est celui que lé notaire délivre aux parties’ en original, simple, doubie où multiple, 39 V., ch, 33,8. 50 et 63’ 75. Peuvent être reçus et délivrés en brevet, les déclarations: avis de couseil de famille, nominations et rapports d'experts, cortiti”
cats de vie, procurations, autorisations, actes de notoriété, quittances de fermage, de loyer, de saluire, d'arrérages de pension et rente, et autres actes simples qui, d'après les lois, peuvent être délivrés en brevet. 39 V.ch. 33% 8, 63. modifié.
SECTION QUATRIÈME
Des copies et extraits
76. Le droit de délivrer copie ou extrait d'un acte notarié n’appartient qu'au notaire ou protonotaire dépositaire de la minute. 39 V. ch. 33 8, 64.
77. Les copies sont la reproduction fidèle de la minute on annexe,
Il n'est pus nécessaire néanmoins d'y mentionner le nombre de renvois approuvés et de mots rayés sur la minute ou l'annexe. 3% V., ch. 33, 8. 64, et explicatif de l'ancien droit.
78. Le notaire dépositaire d’un greffe, doit, dans les copies et extraits d'actes qu'il délivre, mentionner la date de l'arrêté en conseil en vertu duquel tel greffe est passé en sa possession, (Cédule No. 2) 39, V., ch. 35, 8. 78.
79. Les extraits contiennent lu date de l'acte, le lieu où il a été passé, la nature de l’acte, les noms ot désignation des parties, le non du notaire qui a reçu l’ucte, er textuellement, les claures où parties des clauses dont l'extrait est requis, eu entin le jour où l'extrait est expédié, dont mention doit être égaloment fuite sur la minute. 3: V., ch. 33, 8. 64 et C. C. 1216.
SECTION CINQUIÈME
Cession et transmission des greffes de notaires | 80. Les minutes, répertoire ct index de tout notaire décédé depuis le vingt-quatre de février mil huit cent soixante et huit, ou de tout notaire démissionnaire, interdit, ou qui, pour toute autre L cause, devient incapable d'exercer sa profession. ainsi que les greffes c dout it pouvait être lui même cessionnuire, peuvent, sous les conditions et formalités ci après décrétées, être cédés et transmis à un C autre notaire pratiquant qui réside déjà ou qui fixe sa résidence ï dans le district du domicile professionnel du notuire décédé, démissionnaire ou qui devient incapable d'exercer sa j'rofession, 39 V., d ch. 33,8. 76,—45 Vict. ch, 30 8. 4.
SI. Il est loisible au lieutenant gouverneur en conseil, sur } d
demande qui lui en est faite, de permettre cette transmission, sous
les conditions ci-après exprimées, avec le consentement du notaire cédant ; et dans le cas d'un notaire décédé, avec le consentement de sa veuve, et à défaut de veuve, avec le consentement de ses héritiers ou représentants légaux (Cédules Nos 3 et 4). 39 V., ch, 33, 8, 77— 42-43, V., ch. 35,8. 4.
82. Avant que cette permission ne soit accordée, le secrétaire de la province donne avis de cette demande, pendant un mois dans Ja Gazette officielle de Québec, 39 V., ch, 33, s. 79.
83. La demunde de cette permission est fuite en forme de requête, et le lieutenant gouverneur en conseil ne l'accorde que si de notaire cessionnaire ;
1. Produit un certificat de la chambre des notaires, signé par son président, qu'il est notaire et a droit de pratiquer comme notuire, n’est sous le coup d'aucune peine disciplinaire de la part de la dite chambre des notaires ;
2, Accompagne la requête d'un rapport par lui signé eonstatant le nombre et l’état des dites minutes, ainsi que le nombre des minutes manquant, s'il y a lieu ;
3, Est pourvu d'une voûte de sûreté suffisante ot à l'épreuve du feu et de l'humidité, pour y déposer les dites minutes, répertoire et index. (Cédules Nos 5,6 et T7). 39 V., ch. 33, s. 80.
8t. L'inspection pour constater l'état de la dite voûte est fuite aux frais du requérant qui doit les payer immédiatement et avant de pouvoir obtenir l’ordre de possession du greffe à lui cédé et transporté. 39 V., ch. 33,8, 80.
85. Tout notaire cessionnaire d'un greffe, doit livrer la dite voûte à telle inspection que la chambre des notaires peut de temps à autre ordonner, en vertu d'un mandat sous le seing du président ou du vice-président de la dite chambre, et le contre-seing de l'un de ses secrétaires. 39 V., ch. 33 s. 80.
86. Tout tel cessionnaire doit, sous un mais de la date de telle permission, en donner avis à l'un des secrétaires de la chambre. (Cédule No. 8)42 43 V., ch. 35, 8. 4 telle qu'amendée par 43 44 V.,ch. 32,8. 8,$ 3.
87. Les honoraires que recoit un notaire cessionnaire d’un greffe pour recherches, copies et extraiis, sont les mêmes que ceux qu'il recoit pour ses propres actes, Déclaration de la coutume suivie.
88. Toute cession de grefte n’est faite que pour une période de cinquunte ans à compter de l'arrêté on conseil accordant la pre: mière cession.
Cette disposition s'applique aux greffes cédés avant la passation du présent code. (Nouveau)
80. Le greffe cédé de tout notaire qui désire et a droit de reprerdre l'exercice de su profession, peut, s'ii n'est sous le coup d'aucune peine disciplinaire, lui être retrocédé sans autre formalité qu’un avis
à cet cet publié duns la Gazette officielle de Québec, et une déclaration tran-mise à l’un des secrétaires de la chambre, (Nouveau)
SECTION SIXIEME Conservation des minutes, répertoires et index ; leur dépôt
90, Lorsque cinquante ans sont écoulés depuis l'arrêté en conseil autorisant la première cession, ie notuire ou toute personne alors en possession d’un grefle cédé, doit en faire le dépôt au bureau du piotonotaire de son district, (Noureau),
91. Suufles cas de cession légale des greffes de notaires, tel
que réglé en la section précédente, les minutes, répertoires et index de tout notaire qui décède, laisse la province, devient inbabile àagir comme tel, par suite d'exercice de fonétions incompatibles ou pur suite d'interdiction où destitution de su charge, où cesse volontaire. ment de pratiquer, ainsi que les grefles dont tel notaire peut être lui-même dépositaire, sont déposés par lui où par sou curateur, sa veuve, ses enfants, ses héritiers où légatuires, suivant le cas, dans le bureau du protonotaire de x cour supérieure pour le district duns lequel tel notaire pratiquait et résiduit en dernier licu, 39 V, ch, 35, 8: O8, 92, Ce dépôt doit se faire dans les trente jours qui suivent la eiuuse fui donnant lieu, sauf le cas de décès où le délai est de soix: ante jours ; mais ce dépôt n'empêche pas lu cession d'un greffe,conformément anx dispositions de la section cinquième du présent chupitre, pourvu que telle cession se fasse duns l'année qui suit le dépôt. 39 V, ch. 535, s, 68.
93, Toute personne oblisée au déj ôt et qui refuse où néglige de le faire, est passible d'une amende de cinquante piastres pour chique mois de retard à compter du délai Éxé par l'article précédent. Le notaire lui même est sujet, en outre, aux peines disciplinaires ci-après indiquées ; le tout, sans préjudice aussi de l'action pour donmages-intérêts en faveur des parties lésées, 39 V, ch. 33, 8. T0.
94, Aussitôt que le‘syndic est informé qu'un greffe de notaire est devenu sujet au dépôt, et que ce dépôt n'est pas effectué dans le délai voulu, il doit en donner avis au protonotaire du district où le dépôt doit être fuit. (Cédule No 9). 39 V. ch. 33,8. 69.
95. Sur refus ou négligence de toute personne obligée d'effectuer tel dépôt, le protonataire est tenu, dans les trente jours qui suivent l'avis qui lui est donné par le syndic de la chambre des notaires, de poursuivre d’une manière sommaire le recouvrement et la possession de tels minutes, répertoires et index, par action en revendication devant un iuge de la cour supérieure duns le dit district, soit en terme ou en vacance. Ilest aussi tenu de faire rapport
de ses procédés au président de la chambre des notaires, sans retard inutile, A défaut par le proionotuire de remplir ces devoirs, il est personnellement passible d'une amende dé cinquante piustres pour chaque mois de retard, 39 V, ch, 53,8. 69.
66, Les minutes, répertoires et index des notaires, transmis aux protonotaires de la cour supérieure font partie des archives de leur bureau, 59 V, ch. 7
97. Le protonotuire de la cour supérieure de tout district a droit de recevoir pour cop ou extrait par lui délivré de tout acte notarié où d'annexe, dont il est dépositaire, cinquante centins pour la transcription des prem'ers quatre cents mots où au dessous, plus dix céntins pour chaque cent uiots additionnele, ét cinquante centins pour le certificat d'authenticité; en outre, dix centins pour chaque année de recherche dans le répertoire et l'index collectivement, 59 V.,ch. 53,8 72.
98, Le protonotaire déposituire du greffe d'un notaire interdit, suspendu où qui abandonne lexercics de sa profession, doit. pen a date du dépôt, payer à ce notaire la
dant dix ans à compter de moitié des honoraires perçus
| actes déposés, 39 V. ch. 35,8.
ur recherches copies et extraits des
99, Si le notaire décède avant l'expiration de dix ans, à compter du dépôt de son greffe, su veuve, et à défaut de veuve, ses héritiers ont droit à la moitié des honoraires jusqu'à l'expiration des dix ans, 39 V., 55.8. 71.
100. Si le dépôt a pour cause le décès d'un notaire, sa veuve, qu'elle soit où non commune et qu’elle accepte ou répudie | munauté, a droit à la moitié des mêmes honoraires pendant les dix ans qui suivent le décès ; à défaut de veuve, les héritiers du notaire ont les mêmes droits, méme s'ils renoncent à la succession, #9 V ch, 33,5, 71,
101. La part des honoraires que le protonotaire doit remettre en vertu des trois articles précédents, est insuisissable, Nouveau.
{ Com:
102, Lorsqu'un uotaire interdit où absent est de nouveau admis à pratiquer, Il peut repren ire possession de ses minutes, répertoire et index déposés, de même que peut le faire tout notaire qui a volontairement eessé de pratiquer et qui à transmis son greffe comme susdit, s’il désire se remettre à pratiquer,
Mais dans aucun cas, le protonotuire ne doit se dessaisir du grotte avant que le notaire ne Ini remette un certificat du président de la chambre des notaires, constatant qu'il n’est sous le coup d'aucune peine disciplinaire et qu'il a le droit de pratiquer, 39 V,, ch, J9, 8, T4.
SECTION PREMIERE
Composition de la Chambre des Notaires
103. La profession de notaire est régie par un seul conseil désigué sous le nom de : “ Chambre des notaires.” 39 V., ch, 33,8. 81.
104, La chambre des notaires est un corps politique jouissant de tous les privilèges conférés aux corporations, par la loi. Elle peut acquérir et posséder des biens meubles et immeubles n'excédant pas en valeur la somme de cinquante mille jiastres. Elle peut aussi aliéner sos biens. 39 V., ch. 33, 8. 81.
105. Toute signification à la chambre des notaires fuite au bureau de l'un de ses secrétuires, est bonne et vuluble, 39 V, ch, 33,8. 82,
ÉLECTIONS GÉNÉRALES
106. La chambre des notaires est formée ou composée de quarante trois meinbres élus en la maniere ci-dessous prescrite, et répar: tis comme suit : neuf pour le district de Montréal, huit pour celui de Québec, quatre pour celui des Trois-Rivières, trois pour celui de Saint Hyacinthe, deux pour chacun des districts de Richelieu, Aberville, Joliette et Kamouraska ; un pour chacun de ceux d'Ottawa, Terrebonne Montmagny, Beauce, Arthabuska, Saint-François, Bedford, Beauharnois, Rimouski, Gaspé, et un pour ceux réunis de €hicoutimi et Saguenay. 33 V., ch. 33,8. 83, 45 V., ch. 80, 8. 7.
107. Les membres de la chambre sont élus par les notaires pratiquants résidant dans les districts sus-nommés respectivement, réuunis en assemblées générales, au nombre d'au moins cinq, au chef. lieu de chacun de ces districts, mais à Chicoutimi, dans le district de Chicoutimi, quant à ceux réunis de Chicoutimi et de Saguenay, aux temps et lieux ci-après déterminés, 39 V. ch. 33,8. 85 ; 40 V.
108. L'élection a lieu au palais de justice à une heure de l'après:
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midi, le premier mercredi du mois de juin, à la majorité des voix des notuires présents, prises au scrutin ; et le shérif de chaque district est tenu de fournir un appartement décent et convenable pour tenir telles assemblées, 39 V. ch, 33, 8. 85 ; 45 V. ch. 30, 8. 8.
109, Si le jour fixé pour lu tenue des assemblées générales se trouve non juridique, elles ont lieu le premier jour juridique suivant, 59 V., ch, 33,8. 88.
110. Les prochaines assemblées générules des notaires pour les élections des membres de la chambre auront lieu en mil huit cent quatre vingt cinq. 39 V., ch. 33,5. 88.
111. Les assemblées générales suivantes auront lieu tous Îles trois aus, et les fonctions des membres do lu chambre sont limitées à cetermo. Néanmoins ils restent en charge jusqu'à ce que leurs sucuesseurs soient élus ou nommés et sont rééligibles s'ils y consentent. 39 V, ch. 35,8. 86.
112. Chaque telle assemblée est présidée par un notaire choisi par lu majorité des notuires presents qualifiés à voter à telle assemblée, 49 V. ch. 33, 8. 87
113, Il n'y «a que les notaires pratiquants qui ont droit de voter au. assemblées des notaires ou d'être élus présidents de telles asseme biées. 49. V., ch. 33, 8. 85.
114. Les notaires pratiquants sont seuls éligibles comme membres de la chambre des notuires. 11 faut en outre qu'ilsuient, avant le premier uvril précédant telles assemblées, payé la contribution alors échue, 39 V., ch. 33, 8. 85, et conséquence de l'art. 118
115. Par notaire pratiquant dans le sens do lu présente section, on entend celui qui ayant payé sa contribution n'est pas privé du droit d'instrumenter, et qui n'a pas été nommé à l'une des charges mentionnées dans l'article 28 de ce code, qu'il y ait été nommoavant le »remier jauvier mil huit cent soixante quatorze ou depuis.(Explicatif) "
116, Dans le cours d'avril de l'ur née où doit avoir lieu l'élection générale des membres de la chambre des notaires, le trésorier de la chambre, les secrétaires, les syndics, le président, c'est-à dire, à défaut de l'un de l'autre, duns l'ordre énuméré, transmettent par lettre chargée au shérif de chaque district vù doit so tenir l'assemblée générule, lu liste de tous les notaires pratiquants de ce district et qui ont puyé leur contribution conformément à l'article 174 de ce code. (Nouveau).
117. Aussitôt que le «hérif est en possession de cette liste, il doit en donner communication gratuitement à tous les notaires qui lai en font la demande atin de pouvoir la faire corriger par le trésorier, s’il y u livu. (Conséquence de 116).
118 Dès que le président de l'assemblée est nommé, le shérif doit lui remettre cette liste avec toutes les corrections qu'il a pu
rocevoir du trésorier, et le président de l'assemblée ne doit recevoir le bulletin de vote que des notaires dont les noms S'y trouvent por tés. (conséquence de TG
[19 Le notaire appelé à présider l'assemblée, après avoir rédigé et signé le procès verbal des procédfs, le dépose avec Ta liste qui a servi à l'élection, dünsles archives dela cour supérieure siéseant duns son district et délivre sous un délai de quinze jours, une cepre certitice du procès-verbal de l'assemblée, au président de à chambre des noires adressée à l'un de ses scerétiires après avoir donné uvis pur écrit de leur él 33,58. ÔT
Uo0,i
cétion à chacun des membres élus, 34 V. eh.
VACANCES DANS LA CHAMNGSRE DES NOTAIRES
120, Silors de la preniéresession de la chambre, suivant immsé.
dinte ment une élection Orienbale, où si lors dé toute autre assemblée
subscquentes apport que duns un distiiet, if nv a pus cu d'élere
tion, lu chambre Goit, lorsqu'elle en est informe, nommer par ui les notaires éligibles de ce district, un membre où le nombre de men. bres requis pour représenter tel distri t.959 V, ch, 55, 8 98,
121. Si appert qu'un membre élu ne possédait pasau moment de son élection, es qualifications voulues, où si ua membre d4 la chambre accepte Fane des charges mentionnées duns l’article 2$,ou siun noire cesse d'être notaire pratiquant où décède où meurt, civilemerit, la chambre peut déclarer son siève vacant. CNoureans.
122, [1 y a vacance duns la chambre des notaires quand l'un de ses membres :
lo. Refuse d'accepter où de continuer à exercer cette charge;
20, N'assiste pas aux séances de la chambre pendant deux ses sions CONSÉCULIVES :
30 Transporte son domicile en dehors des limites de fx pravince ;
40, Se démet de sa charge avec le consensement de la chambre ;
5o. Tombe dans un des cas prévus par l'article précédent et que sa charge est déclarée vacante :
6o. Encourt une des peines disciplinaires qui le prive de sa charge ; 939 V., ch. 33,8. 106,
123. Les vacances dans la chambre des notaires sont rentplies par lu chambre, à lu pluralité des voix, à une des sessions qui suivent l'ouverture de telles vacances, où à la session même où la racance est déclarée, 89 V., ch. 353,8 106,
124. Les membres ainsi nommés pour remplir les vacances doivenc être choisis parmi les notaires pratiquants du district dans lu représentation duquel la vacance à lieu. 39 V., ch. 33,8, 106.
125, Tout notuire ainsi nommé a les mêmes pouvoirs, attribu-
ri
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tons et devoirs, que ceux élus par les notaires en assenblée géné: rule, 39 V,, ch. 33. s. 106.
SECTION DEUXIÈME Léyi interne de la chambre [
SÉANCES DE LA CHAMBRE
125. Les sessions générales de la Ghambre des notaires s'ou* vrent à dix heures de Favant:midi, à Québec, le troisième mercredi de mai, et à Montréal, le premier mercredi d'octobre, chaque annéo. Si le jour ainsi fixé est non juridique, la session commente le jour juridique suivant. 939 V,, ch. 33,8. 91,
327. Dos sessions spéciules de fa chambre des notaires, peuvent aussi être convoquées, par le président quand il le jaxe à propos, ou snr da réquisition du syndic où de vingt membres de la chambre. 54 V,, ch. 33,8. 95, K I
128. Avis de ces sessions Spéciales deit être adressé par la malle, à tous les membres de la chambre, au moins quinze jours avant le juor fixé pour la tenue de telles sessions, (Conséquente de l'art. 127)
129, Des assemblées énéralcs extrasr linair:s de notaires p'u vont avoir lien toutes les fois q ie la chambre le jauge convenabie. 39 V.eh. 33, s. 94.
150, D'autres assemblées wénérales extraordinaires de notaires peuvent aussi être convoquées par l'un des secrétaires de la chambre, sur une demande écrite adressée à tel secrétaire et signée par dix membres de la chambre des notaires où par vingt cinq notaires pratiquants. 39 V., ch. 33, 93, .
(31. Toutes ces assemblées sont convoquées au moyen d'avis donnés par l'un des scerétaires au moins quinze Jours d'avance, et sisérés dans deux papiers nouvelles publiés l'un en langue française et J'autre en langue anglaise, dans chacun des districts de Montréal et de Québec, 39 V., ch,53,8. 99.
152, Le quorum pour lu dépêche des affaires est de douze, et de fait pour l'examen des aspirants à l'étude et à la pratique du
os )
potariat, 99 V., ch. 53,8, 94
153. Toute session de la chambre des notaires, et toute assem: blée wénérule des notaires, qui ne se terminent pus le jour de l'ouveriure, se continuent de jour en jour juridique, à dix heures de Pnyant-midi, jusqu'à la clôture, et peuvent en outre par la majorité des notaires prérents, être ajournées à tels endroit, jour où heure dont il est alors convenu, 39 V., ch. 53, 8. 94,
134. Le procès verbal de toute séance de la chambre est signé sur le registre des délibérations par le président de la séance et contre signé pur le secrétaire et il est authentique. Néanmoins l’omis- +ion de la signature du prénident n'invalide pas l’authencité du procès verbal revêtu de lu signature du secrétaire seulement, 39 V.,
INDEMNITÉ DES MEMBRES
135. Les membres de la chambre des notaires ont droit de se faire rembourser leurs frais de voyage et de transport pour se rendre aux séances de la chambre, à celles des commissions permanen tes et spéciules siégeunt en vacance, et s’en retourner, 39 V,. ch. 33, 8. 184.
136. Les membres de la chambre ont, en outre, droit à une indemnité que la chambre fixe de tempx à autre par règlement,mais qui ne doit pus excéder six piastres pour chaque jour d'assistance aux séances de la chambre et des commissions siégeant en vacance, et pour le temps nécessairement requis pour se rendre au lieu des séunces et s'en retourner, le jour du départ et celui du retour étant comptés. 39 V. ch. 33, 8. 184.
137. L'indemnité et les frais de voyage sont payés par le tré. sorier sur un certificat du président, vice président ou président temporaire de la chambre, et du secrétaire. S'il s'agit d'une commission siégeant en vacunce, le certificat doit être donné par le président ou le secrétaire de cotte commission, le tout néanmoiïis sujet aux formalités, exigences et déchéances que les règlemonts de la chambre décrètent, 39 V. ch. 33,8. 184,
SECTION TROISIÈME
Dans la première session de chaque triennat, la chambre
pour la duréo du triennat les officiers suivants qui sont rééligiles :
Un président ;
Un vice-président ;
Un syndic ;
4. Deux secrétaires, dont l’un doit résider dans la cité de Québec et l'autre dans celle de Montréul ;
5, Un trésoricr ;
6. Tous autres officiers nécessaires pour l'exécution de la ioi ou des ordres de lu chambre, 39 V. ch. 33, 8. 95.
139. Le président, le vice président temporaire, et le syndie, sont toujours choir-is parmi les membres de lu chambre ; les autres officiers peuvent l'être eu outre parmi les notaires pratiquants. 39 V. ch. 33,8. 95.
140. La chambre a le pouvoir de destituer à volonté tout officier et d'en nommer un autre à sa place; mais nul officier n'est uinsi destitué qu'en autant que la majorité absolue des membres de lu chambre vote su destitution. 39 V., ch. 33,8. 102,
1t1. Au cus d'absence ou empêchement de quelqu'un des oftciers ci dessus désignés, des remplaçants temporaires sont nommés pur la majorité des membres présents à toute assemblée où il y à quorum. 39 V., ch. 33, 8. 100.
142. Los officiers membres de la chambre, peuvent voter commo tels avec les uuties membres, à toutes les assemblées de la chumbre. 39 V., ch. 33,8. 99.
IT DEVOIRS DES OFFICIERS
143. Les principaux devoirs des officiers de la chambre sont énumérés duns Cette sCüs-scction, mais d'autres se trouvent incidemmeut compris dans d’autres dispositions du présent code. Nouveau.
144. Lo président convoque les assemblées spéciales de la chambre, maintient l'ordre dans toutes les assemblées, et ne vote qu'en eus d'égalité de voix ou lorsqu'une majorité absolue de la chambre est requise, 39 V., ch, 33,8. 95.
145. Le président sortant de charge, fait rapport, à la promière session de chaque triennat, des principaux procédés du dernier triennat et signale tous les événements importants arrivés durant cvtte période et qui peuvent intéresser la profession. 39 V., ch. 33, s. V6.
146. Le vice président remplace le président au cas de maladie, absence, ou autrement. 39 V., ch. 33,8. 95.
147. Le président et le vice-président sont remplacés, en cas d'ubsence de l’un et l'autre, pur le président temporaire nommé par ler membres présents ?…t les dispositions.de l'article 144, s'appliquent au vice-président et au président temporaire quand ils remplacent le président, 39 V., ch. 33, «. 95.
148. Le syndic est la partie poursuivante au nom de la chambre pour la contribution et contre les notaires accusés devant la chambre ou devant lu commission de discipline. 39 V., ch, 33,n. 9%
149. Lorsqu'il s'agit d'une accusation portée contre un notaire, le syndie forme partie du quorumiprend part aux procédés mais n'a pas droit de vote dans aucune décision prise par la chambre sur l'accusation et la procédure qui s'ensuit, 539 V., ch. 33, 8. 99.
150, Les secrétaires rédigent les délibérations de la chambre, en tiennent les registres, sont l£s gardiens des archives et en délivrent des copies. [ls reçoivent les renseignements sur les accusations portées contre un notaire, et en font rapport à la chambre. 59 V,,ch.32.s, 95,
lol, Chacun des secrétaires peut nommer un député pour Île représenter on cas de maladie, absence où autre empêchement,
Cette nomination est faite sous le seing du secrétaire et est inscrité au procès-verbal des délibérations de la chambre. Elle est sujette à l'approbation de la chambre, ou en vacance, à celle du président, où du vice-président en cas d'absence du président ou de son incapacité d'auir. 39 V., ch.53, 8. 95,
12, Le secrétaire résidant duns la cité où se tient la session de la chambre, rédise les délibérations, en tient registre et dans Îles tioute jours qui suivent la clôture de la session, en transmet une copie certitiée à l'autre secrétaire qui la transcrit dans son registre, 3) V., ch. 33
155. Le trésorier est comptable des deniers de la chambre, fait ICS recettes et dépenses autorisées et en rend compte ainsi que Ja chambreie règle 39 V., ch. 30 s. 95.
154 Le tresorier, avant d'agir comme tel, donne jusqu'à conenrrence de mille piastres, une où des cautions dont les noms sont préalablement approuvés par la chambre. 46 V, ch, 30, 8. 10.
155, Le trésorier, après chaque session, continue à déposer au nom de lu chambre, dans une iustituGon monétaire approuvée par elle, les deniers qu'il a perçus pendant ln vacance, déduction fuite des dépenses et déboursés, 46 V, ch, 30 8, 10.
156. Tous les deniers déposés au nom de la chambre ou qui Île seront dans l'avenir, ne pourront être retirés que sur chèques où mandats signés par son président où vice président et contre signés
par son trésorier, 46 V., ch. 30,8. 10.
Outre les pouvoirs qui sont inhérents à la chambre
notaires comme corporation et ceux qui se trouvent incidemnint compris dans d'autres dispositions du présent code,elle possède attssi les attributions généruies énumérées duns la présente section. A. readu.
153$, Elle peut, de temps à autre, augmenter son quorum pour l'expédition des atfures et le rétablir au chiffre normal fixé par le présent code. 59 V.. ch. 32,8, 107 $ 5,
159, Elle peut faire et moditier des tarifs, règles et règlements pour Padiministration et la régie des matières sons son controle, et pour la due exécution du present code. 39 V.. ch. 35,8. 107 K 7.
160, File peut ucleguerses pouvoirs, excepté ceux relatifs aux examens des aspirants à l'étude et à la pratique, à toutes commis: sions permanentes où spéciales et en fixer le quorum. Nouredu
161. Elie accorde où refuse, aorès examen, les certificots d'udmissions demandés par les aspirants à létufe où à Lx pratique dun
hoturiut. 939 V., ch, 55, 8 107 K5
162, Elle prévient et concisie tous différends entre notaires, et toutes plhuntes et réchemations de la part des tiers contre les notaires à raison de leurs fonctions, Elle peut donner simplement son avis sur les dommages qui peuvent en résulter. 39 V,, ch, 55,8,
169. Elle peut assirner tout notaire devant elle où devant sos comimissions, 39 V,, ch. 53,8, 107 K 4
164, Suivuut la gravile des cas ct conformément aux dispositions de ce code, elle punit par la commission de discipline, tout notaire trouvé coupable ; et ce, par Fimposition des peines 4isciplinaires définies et énumérées dans le présent code, sans préjudicede l'action devant les cours de justice S'il y à lieu.
A sa discrétion, elle Hinpo-c'd'office les mêmes peines, sommairement Ct &ans avoir recours d'aucune procédure,contre tout notaire qui S'en rend passible duns les salles des séances de la chambre pendunt qu'elle sièeue, 39 V, eh, 53 8, 107 KG:
165. Elle maintient lu discipline intérieure entre les notaires, et prononce en dernier resort l'application des censures et autres poines disciplinaires. 39 V, ch. 35, FO7T SH,
SECTION DEUXIÈME Cachet
166. La chambre des notaires peut adopter pour les membres de la profession, le dessin d'un cachet reproduisant, d'après un mode uniforme, les armes de la province (Nouveau).
167. L'emploi de ce cachet sur les acies en brevet, copies et extraits d'actes notariés, sera obligatoire pour les notaires institués
mmememéimmmv…smuvsmmammamntwamr mms ————————
après que la chambre l'aura décrété par règlement, et facultatif pour les notaires jusqu'alors institués. (Mouveau.)
SECTION TROISIÈME Tarifs.
168. La chambre des notaires peut faire, augmenter, diminuer ou autrement modifier de temps à autre des turifs des honoraires que les notaires peuvent exiger pour services professionnels. 39 V. ch. 33,5. 151,
169. Ces tarifs de même que les amendements n'entrent en vigueur qu'après avoir été approuvé par le lieutenant-gouverneur en conseil, quinze jours après la dernière publication dans quatre numéros consécutifs de la Gazette Oficielle de Québec. 39 V. ch. 33, a. 152. '
170. La chambre doit faire imprimer pour l’usage des notaitos pratiquants, chaque tarif, modification ou amendement, et leur en adresser par lu malle, ainsi qu'aux protonotaires de la cour supé-
rieure, à chacun d'eux, une copie authentiquée par la signature de | l'un des secrétaires. Les protonotuires doivent la tenir exposée 1 dans un endroit apparent de leur bureau. 39 V., ch. 33, 8. 152. ; 171, La chambre peut fuire et modifier par règlement des tarifs des honoraires payables à ses officiers et à ceux des commissions F permanentes, pour tous les services requis d'eux dans l'accomplissee ù nent des devoirs de leurs charges. 39 V., ch. 33, 8. 176. d 172. Lu chambre est autorisée à faire et modifier des tarifs t d'honoraires, tant pour les frais de première instance devant la com- l
mission de discipline, que pour les frais d'appel devant la chambre, 39 V., ch. 33, 8. 146. n 173. Les copics des tarifs ct amendements mentionnés dans
cette section ainsi que les extraits d'iceux certifiés vrais et parais- r
sant signés pur l’un des secrétaires de la chambre, sont authenti- fi ques et font preuve de leur contenu devant les cours de justice, 39
V., ch. 33,8. 157. P
SECTION QUATRIÈME
Contribution à la chambre des notaires et finances de la chambre
174. Pour subvenir aux dépenses de la chambre, chaque notaire pratiquant, ainsi que celui qui a conservé ses minutes ou qui n’a pas d’ transm:s la déclaration requise par l’urticle 30 de ce code, doit payer au oureau du trésoricr de lu Chambre, au premier mars chaque
année et d'avance, une contribution annuelle de quatre piastres. 39 V., ch. 33,8. 153.
175. Cette contribution peut être diminuée ou rétablie au chiffre originaire par règlement voté pur la majorité absolue de la chambre. 39 V., ch. 33,8, 153 ; 42 43 V., ch. 35, 8. 7 ; 43 44 V., ch. 82, 8. 8, $ 8.
176. Les arrérages de contributions au profit des bourses communes des anciennes chambres de notaires de district, de la chambre provinciale des notaires ct de la chambre des notaires, sont la propriété de la chambre des notaires, et sont payables au bureau de von trésorier. 39 V,, ch. 37 8 154,
177. La contribution établie ou diminuée tel que prévu par les articles 174 et 175, et les arrérages des anciennes contributions dont il est parlé dans l'article précédent, sont recouvrables tant du notaire arriéré lui-même que de ses héritiers ct représentants, par lesyÿndic, au nom de Ja chambre des notaires, devant la cour de circuit siégeant à Québec ou à Montréal. 39 V., ch. 33, 8. 155.
178. Duns toute telle action, il suffit de donner les initiales des prénoms du défendeur, telles qu'elles se trouvent sur le tableau des notaires. Mouveau.
179. Il suffit aussi d'alléguer que le notaire défendeur ou ses héritiers ou représentants sont exdettés envers la chambre des notaires pour les années de contribution qui leur sont demandées, Nouveau.
180. L'état de compte du notaire dont la contribution ou les arrérages sont ainsi demandés, (à lui ou à ses héritiers) portant le sceau de la chambre et paraissant signé par son trésorier, sera reçu dans toutes cours de justice comme preuve primà facie de son contenu et pourra être produit à tout état de cause, avant la clôture de l'enquête, Nouveau.
181, L'année fiscale de la chambre des notaires date du premier de mars. 39, V., ch. 33, 8. 158. ;
182. À commencer avec la session de mai, 1884, le trésorier rondra ses comptes annûüellement à la même époque, pour l’année fiscale expirée. Nouveau.
183. Un état des recettes ct des dépenses est ensuite transmis par le trésorier, dans le cours de mai, chaque année, à chaque notaire pratiquant inscrit au tableau. 39 V., ch. 33, 8. 157 telle qu'amendée par 42-43 V., ch. 35,8, 8 et 43 44 V.,ch. 32,8. BS 4.
SECTION CINQUIÈME
Tableau général des notaires
184. Les deux secrétaires font conjointement, dans le cours d'octobre, tous les trois ans, à commencer en mil huit cent quatre
vingt-cinq, un tableau général de tous les notaires de la province, V. ch, 33, 8. 41; 45 V. ch, 30 8. 3, Ce tableau contient :
Les noms et prénoms de tous les notaires pratiquants ; Les noms et prénoms de tous les notaires n'ayant pas alors le droit d'excreer leur profession ; ‘
INT
3. Les noms et prénoms des notaires décédés depuis la confec: tion du tableau précédent ; 4. La liste des greffes déposés chez les différents protonotaires de la provinee, 99 V, ch. 993, s, 41 ef nouveau, [SU La première partie contenant Îles noms des notaires pratiits, est faite par ordre alphabétique pour les districts et pour les nonis, et indique la date de la commission et la résidence de chaue notaire, ainsi que les greffes dont il est dépositaire, 39 V, ch,
7 {1 . .n" ), NS, ‘+1 Qt 2 ct HOUECU,
In. Ladouxième partie contenant les noms des notaires n'ayant
pas alors le droit d'exercer leur profession, est aussi faite par ordre
al} habétique pour les districts et pour les noms, et contient la date
de la commission et la résidence de tous les notaires qui,au moment
préparation, n'ont pas le droit de pratiquer, soit volontaire-
it pour cause de suspension Où d'interdiction, ou parcequ’ils
des charges mentionnées en l'article 28 du présent
cquils sont entrés dans une des professions énumérées
4; OLen regard dus noms, la cause qui les rend non
indication du dépositaire de leurs greffes. 39 V, ch. Hour eu.
La troisième partie contenant les noms des notaires décé-
la confection du tableun prédédent, est aussi faite par
ique jour les districts et pour les noms, et indique la
à commission, le lieu de la dernière résidence de tous Îles
nsi décédés, et le nom du dépositaire de leurs greffes. 39
.09,8, LT ét noureau. ,
la lite de tous les greffes
chez les différents protonotaires de la province, est aussi
par ordre alphabétique pour les districts et pour les noms, et
indique les années pendant lesquelles les notaires dont les greffes ut déposés, ont pratiqué, 39 V., ch. 33, s. 4T et nouveau.
100, La chambre des notaires peut décréter par règlements
que le tableau contienne tous autres renseignemenis et informations
qui intéressent Ja profession, nouveau.
Lu quatrième partie contenant
11, Les secrétaires transmettent sans délai par la malle un exemplaire de ee tableau à tous les notaires pratiquants ainsi qu'aux p'otonotuires et aux régistrateurs. 39 V., ch. 33, 8. 44,
92, Les erreurs et omissions dans le tableau sont corrigées au moyeu de cireulaires indiquant les chngements et additions à faire,
préparées par les secrétaires et adressées par la malle à tous ceux ayunt droit de recevoir le tableau ; lesquels doivent corriger le tubleuu en conséquence, 39 V., ch, 33.8. 47.
193. Dans l'intervalle entre la confection des tableaux, les sccrétaires transmettent, au mois d'octobre, chaque année, à tous ceux ayant droit de recevoir le tableau, un tubleuu supplémentaire indiquant les additions et changements survenus depuis la confection du dernier tableau en tableau supplémentaire, 39 V., ch, 353,8. 48; 43 44 V., ch. 22, ss. 2 ec 3,
194. Les tableaux sont placés par ceux qui doivent les recevoir, dans un endroit apparent de leur bureau, 39 V. ch. 33, 44.
195. Tout notaire qui, après l'entrée en vigueur de ce code, transporte son domicile duns une autre Jocalité, doit sous trente jours à compter de tel changement, transmettre à l'un des secrétaires de la chambre, une déclaration indiquant tel changement, (Cédule No, 10.) 59 V., ch, 89, 8,37: 45 V., ch. 308.3,
196. Les secrétaires, le où avant le premier de mars chaque année, sont tenus de transmettre au trésorier une liste par eux cer. titiée des déclarations qu'ils ont reçues dans le cours de l'année, 59 V., ch. 33, 8. 39.
197, Le trésorier est tenu d'aider Les secrétaires dans la prépa ration des tableaux ; et tous les membres et les officiers de la chame bre, sur réquisition, doivent leur fournir les informations en leur pouvoir, Nouveau.
CHAPITRE TROISIÈME ADMISSION A L'ÉTUDF ET A LA PRATIQUE DU NOTARIAT SECTION PREMIERE
Admission à l'étude
198. Ne peuvent être admis à l'étude du notariat que les sujets britanniques du sexe masculin, 39 V., ch. 33, 8. 30.
199. Pour pouvoir être admis à l'étude du notariat, l'aspirant, en outre, doit avoir fait on terminé un cours complet d’études classiques et scientifiques, en français ou en anglais, dans une institution incorporée donnant un cours complet d’études classiques et scientifiques, dans cette province, ou en dehors. 43 44 V., ch.32,8. 6,
200, La preuve que l'aspirant a fait le cours d'études exigé par l'article précédent, se fait par la production devant la chambre des notaires, d’un certificat du principal ou supérieur de l'institution où ila étudié. (Cédule No 11). 43-44 V., ch. 32,8, 6.
201. Ce certificat doit énoncer toutes les matières classiques et scientifiques enseignées par l'institution et être revêtu de son cachet,
Si l'institution n’a pas de cachet, la signature du principal ou supérieur doit être authentiquée par un notaire. (Cédule, No. 11). J'ésuné de l'ancienne loi et des règles de la chambre des notaires.
202. L'aspirant possédant les qualifications exigées par les quatre articles précédents, doit, en outre, subir un examen public devant la chambre, sur ses connaissances classiques et scientifiques et sur ses connaissances des langues française ou anglaise, 39 V. ch, 33,8. 170.
203. Avant d'être admis à subir son examen, l’aspirant doit toutefois donner à l’un des secrétaires de la chambre, un avis par écrit à cet effet, trente jours au moins avant l'ouverture de la session où il doit se présenter. (Cédule No 12). Assimilation à la loi du barreau, 44-45 V., ch. 27, 8. 38.
204, Cet avis doit énoncer les noms, prénoms, âge et résidence de l’aspirant à l'étude, les institutions et les endroits où il a reçu son cours d'étude ; s’il a tenu un emploi ou exercé un état, métier,industrie, négoce où charge quelconque, il doit les mentionner en détail, (Cédule No 12.) 44-45 V., ch, 27,8. 38,
205, L'examen a lieu publiquement à toute session ordinaire de Ja chambre, par écrit et de vive voix, conformément aux règles et règlements de lu chambre; mais pour être admis à l'examen oral, il faut que l’exumen par écrit soit jugé satisfaisant. 39 V., ch. 33,8.8. 160 et 170.
206. Si l'examen oral est aussi satisfaisant, la chambre octroie à l'aspirant un certificat d'admission à l'étude, mais la cléricature ne commence à courir que de Fexécution de son brevet par acte notarié qui doit énoncer la date de son admission à l'étude, (Cédule No. 13.) 99 V.,ch.s.s 161 et 173.
207. Avant d'obtenir son certificat d'admission à l'étude, l’aspirunt doit payer à la chambre un droit de vingt piastres, en sus des honoraires des secrétaires, Assinilation à la loi du barreau, 44-45 V., ch. 27, 8, 40,
SECTION DEUXIÈME
Adnission à la pratique
20S, Les clercs de notaire doivent faire enregistrer leurs brevets et transports de brevet, dans les trente jours de leur date, à peine de nullité. 39 V., ch. 33, 8. 174.
209. La chambre peut néanmoins permettre l'enregistrement de tout tel acte après ce délai, sur requête spéciale et paiement d’un honoraire de dix piastres; mais tel enregistrement doit se faire au
dar ang ann cha ains ch,
moins trois mois avant que l'aspirant puisse être admis à subir son examen. 39 V.,ch.33,8, 174.
210. Les clercs de notaire admis à l'avenir, doivent étudier pendant cinq années entières et consécutives. 39 V., ch, 33, 8, 162 $ 3 assimilé à la loi de barreau, 44-45, V., ch. 27, 8. +4.
211. Néanmoins l'étudiant qui aura suivi pendant deux ans un cours régulier de droit dans une université en cette province, pourra être admis après quatre années consécutives de cléricature; et celui qui aura suivi un cours complet ct régulier de droit pendant trois ans et obtenu un degré en droit dans cette université, pourra être admis après trois ans de cléricature, 39 V., ch. 35,8, 162 $ 3, même assimilation.
212, La chambre peut, par règlement, soumettre les cleres de notaire à un ou plusieurs exumens, pendant leur cléricature. 39 V, ch. 33, 8. 172.
213. Le mot : ‘ consécutives ” dans les deux articles 210 et 211 signifle que toutes les interruptions réunies durant les études de l'aspirant, n'excédent pas une durée de trois mois, 39 V, ch, 33, 8, 169,
214, La vacance, du 9 juillet au ler septembre, n'est pas une interruption, Nouveau.
215, Ni les interruptions réunies excèdent trois mois, la chame bre peut, par règlement, couvrir cette irrégularité, en par l'aspirant payant au trésorier de la chambre, une somme de vingt-cinq piastres, sans préjudice du paiement des autres sommes que l'aspirant est tenu de payer pour obtenir sa commission, 39. V, ch. 33, s. 169,
216. L'aspirant à la pratique du notariat qui désire subir son examen, doit donner à l’un des secrétaires de la chambre, un avis par écrit, à cet effet, au moins un mois avant l'ouverture de la session où il doit se présenter, [Cédule No 141. 59 V. ch, 33, 8. 164.
217. Cet avis doit énoncer les noms et prénoms de l'aspirant, tels qu'ils sont entrés dans son acte de naissante. Il doit être accom. pagné d’une somme de sept piastres pour couvrir les fruis de publi. cation prescrite par l'article suivant ; avec en outre, son brevet, transports de brevets, acte de naissance, certificats et autres documents requis par le présent code, [Cédule Yo, 14]. 39 V, ch, 33, 8. 164, tel qu'amendée par 42.43 V, ch. 35,8. 9, et 43-44 V, ch. 32,4, 8$ 5. j
218. Le secrétaire du lieu où la chambre doit siéger, donne pendant trois semaines, un avis en langue française et en langue anglaise, par affiches dans les bureaux des deux secrétaires et par
aunonces dans les journaux, conformément aux règlements de la chambre, du jour et de l'heure auxquels l'examen doit avoir lieu ainsi que des noms, prénoms et résidence de chaque aspirant, 39 V, ch, 33, 8. 165.
219, Pour être admis à subir son examen pour l'admission à !a pratique, l'aspirant doit prouver à la chumbre des notaires : . Qu'il n'a pas perdu sx qualité de sujet britannique ;
2, Qu'il réside dans la province ,
Qu'il a tenu une bonne conduite pendant sa clériciture
4, Qu'il a servi de bonne foi, sous un notaire pratiquant, pen dant le temps voulu par l'un où l'autre des urticies 210 et 211 de code, suivant les études légales qu'il a faites, 39 V, ch, 13,88, et 162,
220. L'aspirant qui laisse écouler douze mois après l'expiration de sa cléricature, sans subir son examen, ne peut être admis à pro. ver ce qu'exige l'article précédent, qu'après avoir :
1. Obtenu de la chambre un règlement lui permettant de pro: céder à cette preuve ;
2, Payé au trésorier une somme de vingt cinq piastres, 59 V. ch, 33,8. 163.
221, L'aspirant ou le clerc de notaire refusé trois fois po ause d'incapacité, n'est plus admis à subir son examen. 39 V, 33,8, 171.
292, La chambre des notaires peut faire comparaître devant elle, par ordre sous le seing et sceau de son président, où de san vice-président, et le contre-seing de l'un de ses secrétaires, toute personne que l'aspirant ou les opposants désirent faire entendre à l'encontre ou au soutien des allégations sur la vie et les qualifica tions de l'aspirant, Le serment est administré au témoin pur le président de la séance, 39 V, ch, 33, 8. 167.
223. Le clerc de notuire mineur peut subir son examen pour admission à la pratique, mais sa comriission ne lui est octroyée que lorsque il a atteint su majorité, 39 V, ch. 35,8. 51.
224. Les clercs de notaire peuvent subir leur examen à la session la plus rapprochée de la fin de leur cléricature ; mais leur com. mission de notaire n’est octroyée qu'à l'expiration de leur cléricature. 39 V. ch. 353, 8. 166.
295, L'examen «a lieu publiquement à toute session ordinaire de lu chambre, par écrit et de vive voix, conformément aux règles et règlements de la chambre ; mais pour être admis à l'examen oral, il faut que l’examen par écrit soit jugé satisfaisant, 39 V, ch, 53, 8. 170.
226. L'examen comprend la science du droit, la pratique du notariat et la rédaction des actes notariés, 39 V., ch. 33, 8. 162 $ 7.
297. Si l'examen oral est aussi satisfaisant, la chambre lui octroie sa commission de notaire sur paiement d'une somme de cisquante piastres, (Cédule Nc. 15.) 9 V., ch. 33, 8. 168.
228. Avant de commencer à patiquer, tout notaire doit prêter devant un juge de la cour supérieure, les serments d'office et d’allé-
seance dont le certificat est inserit sur sa commission, 939 V,, ch. D, N. 92
229. La commission avec les certificats de prestation des ser: ments d'allégoance et d'office doivent être enregistrés à l’un des secrétariats de la chambre des notaires et au bureau du rég'istruire
de la province 359 V.. ch. 35 ns 2 et IGS,
250, Un faisant enregistrer sa comanission à l'un des secrétu riata de la chambre des notaires, il doit aussi faire enregistrer la déclaration du lieu où ilentend pratiquer, et faire le dépôt de la signature qu'il adopte pour sigouture officielle, et qu'il ne peut
chupwer suns l'autorisation de la chambre. 539 V,. ch, 35, 8, 8, 39 et 51
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Les pénalités suivantes sont aussi encourues
Lo. Par un notaire qui refuse d'accepter la charge de membre de la chambre des notaires, où d'en remplir les devoirs quand iln'en est pas exempt—vingt-cinq piastres ;
20. Par un officier quelconque de la chambre, qui refuse ou néglige de remplir quelque devoir à lui imposé pur le présent code —dix piastres ;
30. Par tout shérifqui refuse ou néglige d'accomplir quelqu'un des devoirs qui lui sont imposés par les articles 108, 117 et 115 — cinquante piastres ;
40. Par tout notaire destitué ou suspendu qui tient exposé une affiche ou toute autre indication propre à cacher au publie sa desutution ou sa suspension, ou qui donne la forme uotariée à un acte qu'il reçoit, pour chuque infraction—cent piastres ; 39 V. ch.35, 8. 180.
233. Toute amende ou pénalité imposée par le présent code, est poursuivie et recouvrée par le syndic, au nom et vec l'autorisation préalable de la chambre, ou de son président ou de son vice-présdent, devant la cour de circuit siégeant à Québec ou à Montréal ; et une fois recouvrée, elle est versée par le syndic entre les mains du trésorier de la chambre, pour faire partie de ses fonds.
Si le syndic est la personne qui doit être poursuivie, le trésorier agit d'office au nom «te la chambre. 39 V. ch. 33,8, 181.
234. Les dispositions de l'article 178 s'appliquent aussi aux actions pour recouvrement des pénalités, Assimilution à l'art. 178.
CHAPITRE DEUXIEME SUSPENSION POUR REFUS DE PAYER LA CONTRIBUTION
235. Outre l’action réglée par les articles 177, 178, 179 et 130 du présent code, la chambre des notaires peut encore procéder par voie de suspension sommaire contre les notaires qui ne paient pas la contribution. 42-43 V., ch. 35, 8. 12, telle qu'amendée par 43 44 V., ch. 32,8. 9.
236. Dans le cours du mois de juillet chaque année, le trésorier de la chambre des notaires remer au syndic, la liste de tous les notaires qui, outre la contribution de l'année courante, doivent aussi la contribution pour l'année fiscale échue le premier mars précédent, ou tous autres arrérages pour années antérieures, 42 43 V., ch. 32 8. 9etch.35,s. 12. ;
237. Sur réception de cette liste, le syndic transmet, avec toute la diligence raisonnable, par lettre chargée, à tous les notaires dant les noms s’y trouvent portés, un avis qu'à la prochaine session de la ] chambre il demanderu leur suspension. Cet avis devra être mis à la poste, au moins trente jours avant la session où la suspension sera demandée. [Cédule No. 16]. 42-43 V. ch. 32 8. 9, et ch. 35, 8. 12.
238. Le certificat, sous le serment professionnel du syndic.qu'il a fait l'envoi de cet avis conformément à l’article précédent, est une preuve suffisante de sa signification. 42 43 V. ch. 32, 8. 9, et ch. 35. 8. 12.
239. La chambre des notaires peut, à toute session ordinaire,
sansautre formalité, décréter par ordonnance, la suspension de tous ou d'aucun notaire ainsi arriéré dans le paiement de sa : ontribution uu delà de l'année courante, Flédule No. 1714243 V. ch. 32,8. 9, et ch. 35,8. 12,
240. Les effets de cette suspension durent jusqu'à ce que le notaire suspendu, s'en relève par le paiement :
CHAPITRE TROISIÈME INSPECTION DES GREFFES DE NOTAIRES
241. La chambre des notaires doit ordonner l'inspection du greffe d'un notaire, dans les cas mentionnés dans l'article suivant. 39 V. ch. 533,8. 148.
242, Cette inspection n'est ordonnée que si une plainte assermentée devant un juge de paix est produite devant la chambre, ulléguant que le plaignant a raison de croire et de soupçonner, et que de fuit, il croit et soupçonne qu'un notaire :
Ne tient pas de répertoire où d'inde.: ; ou
2. Qu'il ne les tient pas conformément aux dispositions du présent code ; où
3. Ne numérote pas ou ne signe pas régulièrement ses minutes ; ou
4, Ne les tient pas en bon état de conservation ; ou
5. Netient pas d'étude ou bureau régulier où il garde ses minutes, (C'édule No. IS.) 59 V.,ch 33,8. 148.
243. Cetie inspection est faite pas ur ou plusieurs notaires pratiquants, n’excédant pas trois, choisis par ia chambre parmi les notaires qui ne font pas partie de la chambre. 39 V.,ch. 33, 148,
244. Le ou les notaires ainsi nommés pour inspecter un greffe ne peuvent être contraints de fuire l'inspection de plus d’un grette pendant un triennat de la chambre. 39 V.,ch. 338. 150.
245 Le ou les inspecteurs, avant de procéder à l'inspection d'un gretle, doiveo' pa: lettre chargée mise à la poste au moins trente jours d'a "ance, duauer, au notaire dont |& grette doit être inspecté, avis du jour ec de l'heure où elle aura lieu, [Oeule No, 19] Nouveau.
246. Avant d'itre admis à faire leur iaspection, les inspecteurs
doivent remettie .u notaire dont le greffe doit ér + ,ecté, un avis officiel du synd.c, à cette fin. [Cédule No. 20.1 Nouveau.
247. L'inspection et le rapport du ou des inspecteurs, doivent s'étendre à tout ce qui peut provoquer l'inspection d’un greffe, d'après l’article 242; mais ne doivent pas aller au delà. Lors de l'inspection et lors de la prise en considération du rapport de l'inspecteur, par la chambre, le plaignant est admis à prouver qu'au moment où il a porté sa plainte, elle était fondée. 39 V., ch. 33, s. 148.
248. Ce rapport est fait à la chambre sous le serment d'office professionnel du ou des notaires inspecteurs. 39 V.,ch.33,s, 148,
249. Sur ce rapport, la chambre adopte toute procédure que de droit. Nouveau.
250, Le notaire inspecteur d’un greffe a droit de recouvrer de la chambre,sur le certificat du secrétaire à qui il a transmis son rapport, la même indemnité et les mêmes frais de voyage que les membres de Ja chambre. 39 V. 6h, 33,8. 150.
251, Au jour et à l'heure indiqués pour l'inspection, si l'entrée du domicile du notaire cher qui elle doit être faite, est fermée ou refusée, où si son étude est séparée de son domicile et que l'entrée en soit fermée ou refusée, où si l'inspection est autremont refus: en tout où en partie, les inspecteurs en font immédiatement rapport au sudic. 39 V, ch. 55,8. 149.
252, Sur ce rapport, le syndic donne immédiatement au nctaire qui a refusé l'inspection, avis par lettre chargée, qu'il demañdera sa suspension à la prochaine session de la chambre, à moins que, dans l'intervalle, il ne se soumette à cette inspection et en paie Îles frais ({ édule Do. 21 }. Conséquence «es article S précédents.
253, Ces fraiscomprennent les honoraires du syndic et l'indemnité et les frais de voyage pour le second déplacement des inspecteurs. éme obserration.
254, Les dispositions de l’article 238 s'appliquent à l'avis exigé par l'article 252, J/éme observation.
255. La chambre, à la session qui suit cet avis, où à toute session subséquente, peut, par ordonnance, sans autre formalité, suspendre le notaire qui a refusé l'inspection, jusqu'à ce qu'il s’y soit soumis et en ait payé les frais, tels que définis en l'article 253, ainsi que tous les frais encourus pour l'en relever (Cédule No.22) Mème obsæ'wation.
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rés nomme cinq de ses membres qui constituent Ja commission char. gee de s'enquérir, entendre et décider,en la forme et manière ci après pourvues, toute accusation ou plainte contre un notaire pour infrac- 1iôn à ses devoirs professionnels ou pour tous actes dérogatoires à honneur de la profession. 39 V., ch. 33,s. 108,
257. Cette commission est désignée sous le nom de ‘Commission de discipline.” Son quorum est de trois, et les secrétaires de la chambre, ou leurs députés, suivant le cas, agissent comme greffier ex-offciao. 39 V,, ch.23. 8. LOS,
238. Les pouvoirs de cetie commission expirent à l'assemblée annuelle qui suit sa nomination ; les membres qui la composent sont rééligibles, S'ils sont qualifiés et y consentent,
Néanmoins, la commission qui a entendu au mérite une accu: sation, doit rendre son jugement nonobstant l'expiration de son mandat, 99 V.,ch.33,s. 109,
254, Les causes de récusation des juges, énumérées en les articles 176 et 177 du code de procédure civile, s'appliquent aux mem: bres de la commission de discipline ; et si dans une cause, la récusaüon est admise par la commission, elle remplace pour cette cause, le commissaire récusé, d'après les dispositions de l’article 264 du précent code. OC. P, C. 176-177.
260, Uu membre qui s'absente sans raison valable des sessions dé la chambre des notaires ou des séances de la commission de discipline, est passible des peines discplinaires, 39 V.,ch.,33,s. ETS L
261. L'absence d’un membre de la commission de discipline est constatée par le procès-verbal des séances de cette commission, dans lequel sont entrés les noms des membres présents à chaque séance. sy V., ch. 33,8, 147 SK 2.
262, F'absence ainsi constatée d'un membre de l4 commission de discipline, est la seule preuve requise pour autoriser la commission à lui imposer les peines disciplinaires, celui-ci préalablement entendu où dûment appelé selon les règlements que la chambre peut faire de temps à autre à cet égard ; sauf appel à la chambre par le commissaire condamné, 39 V, ch, 35,8. 147$ 5,
263, Au cas d'appel par ce dernier, il est procédé sur cet appel tel que réglé ci-après pour l’appel ordinaire d'un jugement de la commission de discipline, 39 V. ch, 33,8. 147 $ 4.
264, Ni la suspension est prononcée, et que les membres présents forment encore un quorum, elle nomme d'office un remplaçant quahhe à cet effet pour ne pas retarder l'instruction et la décision d’une cause alors pendante ; si non, il faut attendre que la chambre nomme tel remplaçant de même que dans le cas de vacance ordinaire dans la commission, 39 V. ch. 53,8. 147, K 5.
265, Les pouvoirs des membres nommés pour remplir des
vacances, expirent avec la commission elle même. Conséquence de l'artiele 258,
266. La commission doit siéger à Québec où à Montréal, chaque fois qu'elle en est requise par son président, par deux Ce ses membres, par le syndic où pur l'un des secrétaires de la chambre. C'est le secrétaire du lieu où doit se réunir la commission, où son député, qui agit comme greffier er officio de la commission, 39 V. ch. 3%,s. 109.
267, Lu chambre est autorisée à faire les règlements pour définir les procédés de convocation de Ja commission, et celle-ci a le pouvoir de faire des règlements pour régulariser ses délibérations et la procédure à être suivie devant elle, 39 V. ch. 55,8. 109,
26. Outre les actes que la chambre où Ja commission de discipline peuvent, le cas échéant, déclarer dérogatoires à l'honneur de la profession, les suivants sont expressément déclarés tels :
1. T'eccejtation d'arwent où de tout autre avuutlage, où de promess. l'argent où d'avantag. quelconque par un membre de Ja chambri “ontribuer où avoir contribué à faire adopter un procédé où à ‘cision quelconque par la chambre ;
2, Le pu: ‘la convention ayant pour objet d'accorder à des tiers des remises sur les honoraires ;
3. L'accusation d’un confrère d'un aëte dérogatoire à l'honneur de la profession, déclarée frivole et vexatoire par la commission de discipline ;
4, L'ivrogncrie habituelle ;
La violation du secret des parties, confié d'ofice
6. Le détournement où l'emploi autre que celui indiqué par le déposunt, de tous deniers déposés où remis à un notaire duns l'exercice de sa profession où autrement ;
7. L'appropriution de deniers déposée où remis à un notaire dans l'exercice de son ministère ou autreme"t ;
8. La commission d'un crime où d'une félonie légalement prouvée, et suivie de condamnation définitive par les tribunaux compétents. Nouveau.
269, Il est loisible à la commission de discipline de destituer de sa charge de notuire ou de suspendre celui qui est légalement convaincu :
1, De cumuler avec sa profession aucune des professions déelarées par l’urticle 27 incompatibles avec celle de notaire ;
9, D'avoir cumulé avec l'exercice de sa profession celui d’au-
cune desautres charges publiques dont l'exercice est déclaré incompatible par l'article 28, 39 V, ch. 33, 8. 14.
270. Les peines disciplinaires qui peuvent être imposées, selon la gravité de l'infraction à la discipline ou de l'action dérogatoire à l'honneur de la profession, sont :
1. La privation du droit de vote aux élections des membres de fa chambre ainsi que dans les assemblées générales des notaires, pendant un certain temps ;
2. La privation du droit d'éligibilité à ia charge de membre de la chambre ;
3. La privation pour un merubre de la chambre du droit d'assister à ane où plusieurs séances ;
+4. Lau censure ;
5, La déchéanre comme membre de la chambre des notaires ;
6. Ja suspension de l'exercice de la profession de notaire, qui entraine de plein droit la déchéance de membre de la chambre ;
7. La destitution de la charge de notaire, 29 V, ch, 33, ss, 140 et 177.
271. Les peines autresque la destitution de la charge de notuire soût imposées séparément où simultanément, 39 V, ch, 33.8. 178,
272 Dans toute accusation présentée au syudie on portée devant la commission de discipline, aucun dépôt n'est nécessaire ; muis le plaignant et l'accasé doivent débourser au fur et à mesure du progrès de la cuuse, et avant qu'ils soient encourus, les frais et hono: ruires fiXés pur les tarifs, Nouveau.
273. Les frais encourus sur le procès sont taxés dans le jugement contre qui de droit, et ce, à la discrétion de la commission, 39 V.ch. 53 8, 138, $ IL.
2TH. Ces frais sont taxés d'après les tarifs établis par la chambre, tunt pour les frais de première instance que pour les fruis d'appel. 39 V., ch. 33,8. 158, S$ 2,
275. Les fruis qui peuvent entrer en taxe d'après tels tarifs sont ceux de déplacement des membres de la commission de discipline, de son délégué, du commissaire enquêteur, des secrétaires de la chambre ou de leurs députés agissant comme tels on comme wreffiers de la comtuission, du syndis, des consciis des parties, des écris vains aux enquêtes s'il en est employé, des huissiers ct des témoins, 39 V.ch.33,s. 138 8 4.
276, Si un honoraire n’est pas prévu dans le tarif pour un sor: vice nécessaire où utile rendu à l'occasion de la cause en instance, la commission, son délégué où la chambre, selon les circonstances et d'état de la cause, peut ou peuvent aullouer un honoraire pour tel service et le taxer contre la partie en cause qu'ils j gent à propos, 39 V.ch. 33,8. 138$ 5.
SECTION DEUXIÈME
Procédure préliminaire
Chaque foss que ie syndic reçoit sous le serment d'une ou
de plusieurs personnes dignes de foi (serment administré par tout juge de paix,) une plainte contre un notaire, se rattachant à l'honneur, à la dignité ou aux devoirs de la profession, il soumet sans délai cette plainte à une assemblée de la commission de discipline qu'il convoque sous un délai raisonnable. après avoir reçu les déboursés que le plaignant doit faire, 39 V., ch. 33, s. 112.
278. La plainte doit indiquer sommairement le temps, le lieu et les circonstances de l'offense et sa nature. 39 V., ch. 33.8. 1H.
279. Pour cette réunion préliminaire, les membres de la commission de discipline n'ont droit qu'anx honoraires et déboursés que le syndic doit exiger d'après l'article suivant. Vouveau,
280. Dans les déboursés que le plaignant doit faire avant que sa pluinte soit déférée à la commission de discipline, le syndic doït inclure les honoraires des membres de a commission pour une séance seulement; en outre, une somme suffisante pour couvrir leurs frais de voyage et leur indemnité pendant le temps qu'il juge nécessaire pour se rendre au lieu de la réunion et pour s'en retourner. Nouveau.
281. La commission de discipline, sans rechercher encore la vérité ‘, l'accusation, juge seulement si le notaire accusé serait suje, à quelque peine disciplinaire, dans le cas où l'accusation serait prouvée ; et dans ce cas, elle décrète sa mise eu accusation. 39 V., ch, 33,8. 112.
=. ?. À: première ou à toute autre réunion de [a commission de discipline pour la réception, où pour la prise en considération d'aucune plainte où accusation contre un notaire, elle doit nommer un de ses membres comme délégué, auquel eile transmet tous ou partie de scs pouvoirs, relativement à la décision et au règlement de tout incident pouvant surgir dans la procédure et à l'enquête, depuis l'instant de sa nomination comme Gélégué jusqu'à ce que la Cause soit définitivement dressée pour audition finale au mérite. 3 V., ch. 33, 8. 126.
283. Si, par sa nomination, les ponvoirs de ce délégué ne sont pas définis, ils comprennent tous ceux que la commission peut exercer elle-même, depuis la date de sa nomination jusqu'à ce que læ cause soit dressée pour audition finale au mérite, 39 V.;ch, 43, s.
284 La commission nomme aussi un notaire ou une autre personne commissaire-enquêteur, dont les pouvoirs sont indiqués et les devoirs sont prescrits par le présent code. 34 V., ch, 33, s. 12.
285, Si le commissaire ainsi nommé n'est pas un notaire, il n'est pas obligé d'accepter la charge, Nouveau,
286. L'ordonnance qui nomme ce commissaire doit contenir l'indication de l'endroit où l'enquête sera faite, et le délai durant lequ:1 ele devra être terminte. Ce délai jeut être prolongé pour
cause suffisante par le délégué de la commission, 39 V., ch, 33
287. Le délégué a lu surveillance de la procédure et de l'enquête, et toute décision rendue par le commissaire-enquêteur sur quelque objection fuite durant l'enquête, sur aucun point de la procédure, est sujette à la révision du délégué à la demande de lune des parties, Le jugement du délégué est en ce cas final, 39 V., ch. 33, 8. 130.
288, Le commissaire-enquêteur, s'il n'est pas notaire, doit avant d'entrer en fonctions, faire serment, devant un juge, un commissaire de la cour supérieurs, où un des secrétuires de la chambre, de remplir fidèlement eb impa tialement ses devoirs, et cette prestation de serment doit être par écrit et attachte à son rapport, 539 V., ch. 33, 8. 131 et C. P. C. 300 à 306,
289, Dans les cas exceptionnels, la chambre peut ordonner au syndic de porter en son nom, devant la commission de discipline, toute accusation suffisamment libellée, Dans ces cas, la chambre est seule juge de lu gravité et de la notoriété de l'accusation. 39 V.,ch.33,s. 111.
290, Lorsque le syndic procède d'office contre un notaire, sur l'ordre de la chambre, la commission de discipline est dispensée de juger s'il y a matière à investigation et d'ordonner la mise en accusation de tel notuire, 39 V.,ch.33,s. 113,
SECTION TROISIÈME
Procédure après la mise en accusation
291, Lorsque la commission de discipline a décrété la mise en accusation d'un notaire, ou lorsque la chambre à décrété d'office sa mise en accusulion, tel que prévu par l'article 289, le syndic rédige l'acte d'accusation qui doit contenir les mêmes particularités que celles exigées pour la plainte par l'urticle 278. (Cédules Nos 23 ct 24.) 39 V.,ch. 33,8. 115.
292, Le syndic transmet sans délai, l'acte d'accusation au secrétaire du lieu où la commission doit siéger ; lequel secrétaire fait faire une copie qu'il certitie et fait signifier à l'accusé avec un ordre au nom du président de la chambre, enjoignant à l'accusé de comparaître en personne ou par procureur devant le greffisr de la commission, aux jour et heure fixés duns le dit ordre. (Cédule No, 25).
293. 11 doit s'écouler au moins dix jours entre la signification de l'ordre et lu comparution de l'accusé, si ce dernier a son domicile dans un rayon de cing lieues du lieu des séances de la commission ;
et si la distance excède cinq lieues, le délai est augmenté d’un jour
à raison de chaque cinq lieues additionnelles. 39 V, ch. 33, «. 116,
294, La signitication de l'acte d'accusation et de l'ordre de comparution se fait par un huissier de la cour supérieure, en délivrant copies certifiées comme ausdit au dit accusé en personne ou à une personne raisonnable de son domitile, 39 V. ch. 33, s. 117.
295. L'huissier fuit, sous son serment d'office, rapport de telle signification sur l'original du dit ordre de comparaître, qu'il transmet avec ses annexes au secrétaire, le où avant le jour fixé pour la comparution, mais avant l'heure de telle comparution 39 V. ch. 3,8, 117.
296, Après la signification de l'accusation, le domicile du plaignant et celni de l'accusé ponr les procédés de l'accusation, est censé être au bureau du secrétaire de la chambre du lieu où la com mission doit siècer, 79 V, ch. 33, 8. 123,
297. Le plaignant transmet au secrétaire, le ou avant le jour du rapport de l'acte d'accusation, les pièces à l'appui de sa plainte, et une liste de ses témoins à l'appui de l'accusation, en indiquant le domicile de ses témoins. 39 V, ch,33.8. 118:
298, Le plaignant peut comparaître personnellement ou par procureur, au jour du rapport de l'acte d'accusation, sinon le syndic le représente. 39 V, ch. 33, 8. 119.
299, Lu réponse à l'accusation est pur écrit :. signée par l'accusé où jur procureur ; elle peut contenir une dénégation géné sale de l'accusation où une réponse spéciale à toute ou partie d'icelle ; et duns tous les cas, elle est fournie, soit personnellement ou par procureur, au secrétaire dans les huit jours qui suivent le rapport de l'acte d'accusation, avec les pièces à son appui,.ainsi qu'une liste des témoins de l'accusé, en indiquant leurs domieiles respectifs, La réplique doit être produite dans les six jours qui suivent la réponse. 39 V. ch. 33, s. 120.
300. Lu contestation d'une cause est lite par l'acte d'accusation, la réponse de l’acernsé et la réplique du plaignant ou du syndic quand il procède d'office. 39 V. ch. 33,8. 121 $ L.
301. Elle est également censée liée s'il y a forclnsion de plaider ou absence de réplique. Néanmoins, sur requête motivée à cet cffet, le délégué de la commission peut arcorder la permission de produire des pièces de plaidoierie additionnelles. 39 V., ch. 33,8 121, $ 2.
302. Dans toute cause portée devant la commission de duiscipline :
1. Les pièces produites ne peuvent être déplacées à moins du consentement par écrit des deux parties, de la permission également par écrit du délégué de la commission, et do récépissé ;
2. Toute pièce produite duns une cause devient commune à toutes les parties en l'instance,et elles peuvent s’en faire expédier des copies par ie greffier tant qu'il en est ainsi dépositaire ;
3. Tant que le jugement final et en dernier ressort n'est pas rendu, toute pièce produite fait purtie du dossier et, après lu cuuse détinitivement terminée, ne peut être remise à la partie qui l'a proc duite que sur permission écrite du délégué, de la commission, ou du président où vice président de la chambre, lorsqu'il y a appel. 39 V.,ch.33,s, 122,
303, Si l'accusé ne répond pas à l'accusation dans le délui fixé, il est forclus de le faire, et le plaignant procède à faire sa preuve en la manière ci-après mentionnée, 39 V,, ch, 33,8, 124.
304. Dans les six jours qui suivent la production de la réplique ou de tout autre plaidoyer autorisé pur le délégué de la commission où après lu forclusion de l'accusé, le plaignant où le syndic, quand il procède d'office, ou à leur défaut, l'accusé peut inscrire la cause pour enquête, et le secrétaire transmet le dussier à lu commission pour qu'il soit procédé à la preuve, 39 V,, ch, 33,8. 125.
305. Le commissaire enquêteur donne aux parties un avis d'au moins huit jours, du temps et du lieu où il commencera l'enquête, 39 V., ch. 55,8. 131 et C, P. C. 303.
306, Les témoins sont assignés par bref de subpæna duns la formule de la cédule No. 26 du présent code, au nom du président de la chambie, et siyné par le secrétaire ou son député ; et leur refus de comparaître devunt le commissaire enquêteur est un refus de comparaître devant une cour de justice, et le commissaire 4, par le présent code, les mêmes pouvoirs de contraindre les témoins à compuruître et donner leur témoignage qu'ont les cours de justice. 39 V., ch. 33, s, 1932, 8 1.
307. Tel bret de subpænû comme toute autre pièce de procédure en vertu du présent code, est signifié par un huissier de la cour supérieure, 39 V., ch. 33,8. 133 K 2.
308, Le commissuire erquêteur, durant l'enquête, a le même pouvoir d'imposer des amendes aux témoins pour non comparulion, et d'ordonner l'emprisonnement pour mépris de cour, qu'a tout juge sièégeunt dans aucune cour de justice de la province de Québec, 39 V., ch. 33,8. 132 $ 3.
309, Le commissaire enquêteur est autorisé par le présent code, à administrer le serment aux témoins. 39 V. ch. 33,8. 133 K L
310, L'enquête devant le commissaire enquêteur doit &Lre écrite au long, de la inême manière que l'indique le code de procédure civile à l'égard de l'enquête devant la cour supérieure, 39 V., ch. 33,5. 133 $ 2.
311, Les frais des témoins sont taxés par le commissaire enquêteur, sauf révision pur le délégué, s'il y a lieu. 39 V.,ch.33,s. 133 S3
312. S'il s'écoule cinq jours sans que l’une des parties procède à son enquête, le commissaire enquêteur peur la déclurer de plein droit close à l'égard de la jartie en défaut et en donner acte à l'uu-
tro partie, si elle le demande. Il peut même déclarer l'enquête close de purt et d'autre, si les deux purties ne procèdent pas duns ce délui. 39 V., ch. 53 8. 134.
313. Des quele commissaire-enquêteur a clos l'enquête de part et d'autre, il fait rupportueses procédés, le secrétuire ou son député iuncrit la cause sur 16 rôle pour audition au mérite, ot donne avis aux particseLaux membres de la commission, uu inoins dix jours d'avance, du jour fixé pour telle audition, 49 V., ch, 33, 8. 135
314, À l'audition de la cause, il n'est pas entendu plus de deux conseils de chaque côté, et un seul en répiique. 39 V., ch. 33,8 156.
315. Lu commission, après avoir délibéré, doit motiver son jugemont par écris ; er si l'accusé est déclaré coupuble, le jugement prononce on mêmetemps les peines que la commission entend infliser, 39 V.,ch. 35, s. 137.
316, L'uccusution est décidée de Mi voix par ‘ fondée ” où ‘non fondée, ” à lu mujorité absolue de la commission an complet, et l'application d'une ou des peines disciplinaires est décidée de la même manière, 39 V., ch 33, s. 110.
317. S'ilny a pas appel tel que pourvu en la sestion suivante, le jugement de la commission est final. 39 V., ch. 33. 8. 8. 140,4 3 et 141 #2,
SECTION QUATRIEME Appel à la chambre
318. Tout notaire accusé, qui se considère lésé par le jugement sur le mérite que prononce la commission sur l'accusation portée devant elle, ne peut en appeler autrementqu'à la chambre des notaires, en session ordinaire, en la manière ci dessous prescrite, et nul jugement de la commission rendu en vertu du présent code n'est infirmé par une autre voie que pur l'appel y mentionné. 39 V. ch. 83,8, L4l K I.
319. Dans le but d'obtenir cet appel, le notaire lésé doit, dans les quinze jours du prononcé du jugement, déposer cinquante piastres entre les mains du trésorier de la chambre. Cette somme est remise à l'appelant si le jugement de la commission est intirmé ou modifié, avec les frais ; dans le cas contraire, elle est placée en déduction des frais occasionnés par l'appel, et nul dossier où copie de procédés n'est transmis à la chumbre à moins que le dépôt ci-dessus exigé, ne soit fait et l'inscription d'appel dûment signifiée à l'intimé ou procureur, et aucune ResrIphons n La reçue avant tels dépôt et signification. 39 V., ch. 33, 8. 141 K
320, La signification de lion phiie et le dépôt ont l'effet d'obliger le secrétaire de transmettre à la chambre le dossier de
Es
l'accusation portée contre l'appelant, avec l'inscription et le certificut de dépôt, ainsi que les procédures et copies de tous jugemen" #t ordres dans la cause, et de placer la cause sur le rôle d'appel. 39 V., ch. 33, 8. 141 $ 3.
321, Dès l'inscription de la cause sur le rôle d'appel, le secrétaire doit déposer an bureuu de poste de Sa Majesté un avis, france de port de tel appel adressé à l'appelant, à l'intimé, au président et aux membres de lu chambre. Cependant, il doit s'écouler au moins trente jours entre la date du jugement de la commission sur le mérite et l'ouverture de la session où l'appe! doit être entendu. 39 V,, ch. 33,8. 141 & 4.
322, Les membres de la commi-sion ne peuvent siéger dans la chambre siégeant en appel du jugement rendu par la commission dont ils faisaient partie, 39 V,, ch. 53,8, IA K 5.
323, Les causes de réeusation des membres de la commission de discipline indiquées à l'article 259 dun présent code s'appliquent aux membres de lu chambre siégeant en appel. Assimilé à l'article 259,
324. Le quorum de la chambre siégeant en appel est de douz» membres présents. 39 V., ch. 53,8. 141 06.
325, Lors de l'audition en appel, le plaignant et l'accusé doivent pioduire un exposé par écrit, ou factum de la cause, au nombre de cinquante copies, qu'ils transmettent au moins deux jours avant l'audition, au secrétaire de la chambre du licu où clle doit siéger en appel. Ce secrétaire ou son député, agit comme greffier de la chum bre siègeunt en appel et distribue ces copies de factum aux membres de la chambre et aux parties intéressées, 39 V., ch. 33, 14147.
326. Si tel exposé ou factum n'est pas produit dans tel délai par l'appelant, l'appel est considéré déserté et le secrétaire doit rayer l'inseription du rôle. 39 V, ch. 33,8. 14188.
327. Si tel exposé où factum n'est pas prodait dans tel délai de la part de l'intimé, l'appelant en est informé par le secrétaire et l'uppel est entendu ex parte sans l'intervention de l'intimé. 39 V., ch. 33,8, 141 7 9.
328. Le uossier en première instance devant la commission et le factum des parties sont les seuls documents produits en appel, et :
1. Au premicr jour de la session où l'audition doit avoir lieu, si les deux parties ne comparaissent pus devant la chambre la cause et ruyée du rôle, et elle ne peut être réinacrite que sur un dépôt supplémentaire, au montant et sous le délui que fixe la chambre en rayant la cause du rôle, et vis est donné pur le secrétaire à l'intimé aussitôt que la réirecription a eu lieu.
2. Si l’appelunt ne comparait pas, l'appel, sur demande de l'in. timé, est renvoyé avec dépens ;
3, Si l'intimé ne comparait pas, l'appel, sur demande est entener parte, et jugement est rendu en conséquence, 39 V., ch, 533, 8, 42,
329, Dans tout appel il n'est pas entendu plus de deux conseils de la purt de chaque partie, et un seul en réplique, 39 V., ch. 35, s. 143, 330, La chambre confirme, infirme, ou modifie le jugement rendu on première instance et adjuge les frais tunt en première instance qu'en appel. 39 V., ch, 53.8. 145.
dul. Le jugement doit, sous le plus court délai possible, être rendu publiquement, enregistré duns le registre de ia chambre, et Urunsnis, SULVunt le Gus, nu protonotaire le tout tel que ci-après pourvu. 39 V., ch. 53,8. 144,
SECTION CINQUIEME Du jugement final, de ses eflets et de su publication,
332, Le jugement de la chambre siégeunt en appel est final.
{l'en est de même pour les jugements qu'elle rend en première instance, pour refus de l'inspection de gretfe, pour non paiement de la contribution, où sous l'autorité de l'article 164, 39 V., ch. 35, 4. 141 2
3393. Le jugement de la commission, S'il n’en est pas uppolé tel que pourvu en la section précédente, ou
Si l'appel est deserté conformement à l'article 326, est prononcé à la première session de lu chambre qui suit la dute du jugement,
Si l'appel est rayé conformément à l'article 328, qu'il soit réinsecrit où non, le jugement est prononcé à la session de la chambre jui suit celle où telle radiation a eu lieu, 39 V., ch. 33,8. 140 4 2
334. Sils'agit d'un jugement de la chambre siégeunt en uppel, il &st prononcé à la session même où il est rendu où à toute session subséquente, Conséquence des articles précédents.
339, Le jugement est prononcé à haute voix, par le président de lu seunce de lu chambre. 39 V., ch. 33,8. 140 02.
336, Les dispositions des deux urticles précédents s'appliquent aux jugements de suspensiou rendus par la chambre pour retus de l'inspection de greffe, pour non paiement de la contribution ou suus l'autorité de l’urticle 164. ÆZrtension des deux arts. précédents.
337. Une copie du jugement, certitiée par l'un des secrétaires de lu chambre est signitiée par un huissier, au protonotaire de la cour supérieure du district où réside le notaire condamné. 39 V., ch. 33,5. 140 #3,
338. Le protonotaire dela cour supérieure du district où la partie condumnée réside, est autorisé, et il lui est enjuint, sur lu produo-
tion d'une copie certifiée du jugement final de la commission où d celui de la chambre siégeant en appel qui fait alors partie des dossiers de la cour et demeure de record, d'émaner un bref d'execution pour lo recouvrement des frais du jugement ainsi que des frais sub séquents, comme pour un jugement de la cour supérieure ; et dans le cas d'opposition, les frais sont comme dans une cause de dernière classe à la cour supérieure, 59 V, ch. 43,8. 139,
339, Dans tous les cas où un jugement tinal de la chambre ou de la commission de discipline, prononce la suspension on l'interdiction d'un notaire, un ordre du syndie ost signifié au protonotaire du district où le notaire condumné réside, lui enjoigoant au nom de la chambre, de prendre possession du greffe du notaire condamné,
et de le détenir pour toujours si ce dernier est destitué, on pour le
temps de sa suspension S'il n'est que suspenlu, (Céule No, 9), 39 V.ch. 33,8. 140 K 4.
340, L'huissier fait rapport de lu signification de la copie de jugement et de cet ordre sur l'original de l'ordre, 39 V, ch. 53, 140 & 9.
541. Le protonotaire est tenu de procéder pour avoir la remise du grefte du notaire condamné, comme dans les cas ordinaires pré: vus en l'article 93 de ce code, etsous les mêmes pénalités, 39 V, ch, 33, 8. 140 ® 6, |
342. Le protonotaire est tenu de faire rapport de ses procédés au président de la chambre des notaires. 39 V, ch, 33,8. DE0 À 0.
343. Dans tous les cas de suspension où de destitution d'un notaire, avis en est donné sous la signature de l'un des secrétaires, de la chambre, dans quatre numéros de la gazitte officielle de Qué bec, aussitôt après le prononcé du jugement, (CéZule No, 27,7 59 V., ch. 33, 8. 140% 8.
344. Les etfets de la suspension ou de [a destitution ne datent que de la dernière de ces quatre publications, 39 V., ch. 33,8. 145
345, Sauf l'exception portée dans l'article qui suit, un avis public de telle suspension où destitution, signé par un des secrétai res de la chambre des notaires, doit être lu et affiché pendant deux dimanches consécutifs, par un huissier do la cour supérieure ou par le secrétaire trésorier du conseil de la municipalité, à la porte de l'église de la paroisse où canton où le notaire suspen lu où destitué, à son domicile. 42 43, V.. ch. 35,58. 325 3,
346. Dans les villes de Québec, Montréal, Sherbrooke, Trois- Rivières, St-Hvyacinthe et St-Jean, cet avis est publié trois fois, seulement en français dans un papier nouvelles publié dans la langue française, et en anglais, dans un papier-nouvelles publié dans la langue anglaise ; et s’il n'y à qu'un seul journal dans lu localité ou ane tous soient publiés dans la même langue, alors l'avis doit être inséré dans les deux langues, dans le même journal, C. P. C. 573. :
347. Le notaire destitué perd tous les droits et privilèges conférés aux notaires par le présent code on toute autre loi ; et les actes qu'il persisterait à recevoir n'ont aucun caractère d'authenticité, et sont reputés actes sous seing privé. Il peut néanmoins recouvrer les honoraires qui lui sont dus au moment où commencent les effets de sa destitution, et jouit des privilèwes professionnels seulement à l'égard de ces honoraires, 39 V.,, ch. 53,8. A0,
31, I en-est de même pour tout notaire frappé de suspension tant que durent les effets de sa suspension, Nouvea et conséquence tes articles précédents
319, Le notaire Simplement suspendu a le droit de reprendre son wrefle quand les effets de Ia suspension cessent, et il recouvre tous les droits et privilèges attachés à sa charge, si alors il n'existe aucun empéchement légal, Nouveau et conséquence des articles pré- ‘édents,
320, Néanmoins, avant d'obtenir du protonotaire la remise de son wrefie, il doit lui produire un certificat du président de la chambre des notaires, constatant que les effets de sa suspension ont cessé, qu'il a paye tous les frais encourus pour sa suspension et la publication, et qu'il a droit de recouvrer son greffe ; lequel certificat doit lui être délivré gratuitement par le président de la chambre, quand il Yu aroit. Nouveau.
1, Le notaire ainsi relevé des effets do la suspension, peut, sur jmiement des honoraires fixés par les tarifs, obtenir des ofliciers de la chambre, tels certificats et avis que de droit, et peut leur donner à ses frais, telle publicité qu'il juge à propos. Vouveau.
SECTION PREMIÈRE
ll Jispositions temporaires
2, Les clers de notaire actuellement sous brevet reront admis à la paatigue du notariat cor‘ormément aux lois en vigueur lors de leur admission à l'étude, Nourecu.
393, D'ici au premier mercredi de juin, mil huit cent quatre vingt nq, les notaire qui composent actuellemunt la chambre des notaires restent en office jusqu’à leur remplacement selon le présent code, 39 V., ch. 33,8, 88, $ 2.
32%, Les ofliciers actuels de la chambre des notaires restent
également en chargx, jusqu'à leur remplacement, 39 V., ch. 33, 84. SJ,
399. Tous les tarifs, règlements et résolutions règlementaires de la ci devant chamore provinciale des notaires et de la chambre des notaires, sont également ceux de la chambre des notaires jusqu'à leur révocation où modification par celle ei, 39 V.,ch, 33, 8. 90,
396, Les tariis des diverses chambres de notaires ci devant faits conformément à la loi, restent en vigueur jusqu'à ce que leur eflet soit accompli. 39 V.. eh. 33,8, 21 8 2, |
997. Un exemplaire relié des statuts de la présente session, sera transmis gratuitement à tous les notaires dont les noms se trouvent portés au tableau général des notaires pratiquants. Ass/milation à la loi des arpenteurs. 45 V. ch. 16,8. 94.
SECTION DEUXIÈME Disposition finale
359$. Toutes les admissions à l'étude où à la pratique du notaviat ci-devant faites par les diverses chambres de notaires, où par la chambre provinciale des notaires, ou par la chambre des notaires, si elles n'ont été révoquées, sont validées, nonobstant toutes irré. gularités où illégalités qui peuvent s'être glissées dans Les procédés des dites chambres ou faute de qualification quelconque. Fous cer. tificats d'admission où d'admissibilité par aucune des dites cham. bres, et toutes commissions accordées par les gouverneurs, lieute: nants-couverneurs, où administrateurs de cette province, sous Île sceau (dl'icelle, nommant un aspirant notaire public, et lui permet. tant de pratiquer comme tel dans la dite prevince, à moins d'avoir été révoqués, sont pareillement validés ; le tout sauf les cas de suspension, d'inhabileté ou d'interdiction prononcées, 9 V, ch. 33,8, 2,
399, Les registres, livres et archives qui ont uppartenu aux anciennes Chambres de notaires, doivent, s'ils ne l'ont déjà été, être transmis à la chambre des notaires sous trente jours de la mise en vigucur du présent code, à peine d'une amende de cinquante piase tres contre le dépositaire pour chaque mois qu'il néglige de remplir ce devoir. 39 V. ch. 33,8, 182,
360, Les formules contenues dans l'apnendice de ce code, sont suflisantes à toutes fins quelconques, mis d’autres ayant le même cflét, peuvent aussi être employées. Nouveau: CO. P, C. 1359.
361. Sauf ce qui est dit en l’article 113 pour les tins de la section première du chapitre premier de la deuxième partie de ce code, les mots : “ notaire pratiquant ” employés dans le présent code, signifient : un notaire ayant le droit d'exercer sa profession, 45 V, ch, 30, 8, 1 et voir art, 115,
362, Les actes de la légis'iture de cette province, trente-neuf Victoria, chapitre trente trois, quarante Victoria, chapitre vingtquatre, la section sept du chapitre vingt sept de quarante Victoria, et les actes quarante-deux et quarante trois Victoria, chapitre trente-cinq ; quarante-trois et quurante-quatre Victoria, chapitre trente-deux et quarante-cinq Victoria, chapitre trente, sont par Île présent abrogés ; mais cette abrogation n'a pas pour effet de fuire revivre les lois qu'elles ont abrogées, 39 V, ch. 33, 8. 186.
363. Toutes autres lois en vigueur relatives au notariat lors de la mise en force du présent code sont parcillement abrogées dans Les Cas :
1. Où il contient une disposition qui a expressément ou implicitement cet effet ;
2, Où elles sont contraires ou imcompatibles avec quelques dispositions qu'il contient ;
3. Où il renferme une disposition expresse sur le : particulier de telles lois. Sauf toujours, qu'en ec qui concern :s transactions, matières et choses antérieures à la mise en force de ce code, et auxquelles on ne pourrait en appliquer les dispositions sans leur donner un effet retroactif, les dispositions de la loi qui, sans ce code, s'appliqueruient à ces transactions, mutières et choses, restent mn force et ne s'y appliquent qu'en autant qu'il coïncide avec ces dispositions. 39 V, ch. 33,8. 187, CO. C. 2613, C. P. C. 1360,
364, Le présent acte entrera en vigueur le jour de sa sanction, ot pourra être cité sous le titre de : Code du notariat.” 39 V. ch. 93,8. LSS,
APPENDICE
CEDULE
CEDULE No. 1 (Art. ol),
Avis par un notare qui veut reprendre. l'exercice de sa profession, après avoir rempli une charge incompatible avec l'evercice de la profession.
(Résidence et date).
Eer., N. P.
Secrétaire do la chambre des notaires,
Monsieur,
J'ai l'honneur de vous informer qu'ayant cessé de remplir la charge de (indication de la charge) j'entends repren-
dre, à compter de ce jour, l'exercice de la profession de notaire. J'ai l'honneur d'être, :
Votre très humble serviteur.
CÉDULE No. 2.
(Art. 78).
Certificat par le notaire cessionnaire d'un greffe d'une copie d'acte trouvé dans le greffe dent il est cessionnaire.
Pour vraie copie de la minute demeurée de record en l'étude
de , en son vivant, notaire public pour la cidevant province du Bas Canada, maintenant la province de Québec résidant à dans le distriet de , Vidimée et collationnée par nous soussigné notaire public pour la province de Québec demeurant en la paroisse de district de , Cessionnaire des minutes, répertoire et index du dit feu , en vertu
d'un arrêté de son honneur le lieutenant-gouverneur de la province de Québec, en conseil, en date du
mil huit cent à susdit, ce
CÉDULE No. 3.
(Art, 81).
Requête au lieutenant-gouverneur pour obtenir la transmission du greffe d'un notaire décédé.
Province de Québec, District de
Comté de À son honneur , lieutenant-gouverneur de la province de Québec, en conseil.
La requête du soussigné , notaire public pratiquant et demeurant en la paroisse de en le comté de , district de
Expose humblement ; Qu'il est cessionnaire des minutes, répertoire et index de en son vivant, notaire public pratiquant en la paroisse de , district de Que votre requérant est un notaire pratiquant, et qu'il n'est
sous le coup d'aucune censure ou autre peine disciplinaire de la part de la chambre des notaires, ainsi qu'il appert par le certificat ciannexé de , président de la dite chambre des notaires.
Que la présente requête est accompagnée d’un rapport signé par votre requérant, constatant le nombre et l’état des dites minutes ainsi que le nombre des minutes manquant (s'il y a lieu) ;
Que votre requérant est pourvu d’une voûte de sûreté suffisante et à l'épreuve du feu et de l'humidité, laquelle voûte il est prêt à livrer à telle inspection qui pourra être vrdonnée ;
En conséquence, votre requérant conclut humblement à ce qu'il plaise à votre honneur de permettre que les minutes, répertoire et index du dit , lui soient transmis contormé ment au code du notariat. |
le 18 Nb
CÉDULE No. 4.
(Art. 81.)
Requête au lieutenant gouverneur pour obtenw la transmission du greffe d'un notaire cessant de pratiquer
Cette requête est la même que la précédente, à l'exception du premier exposé, qui doit être le suivant :)
Qu'il est cessionnaire des minutes, répertoire et index de Ù , notaire public de de la paroisse de , dans le dictrict de , qui a cessé de pratiquer comme notaire public (volontairement ou indiquer la cause.) |
CÉDULE No. 5.
(Art. 83.)
Certificat du président de la chambre des notaires, que le cessionnaire d'un greffe n'est sous le coup d'aucune censure
PROVINCE DE QUÉBEC
CHAMb4E DES NOTAIRES Je, soussigné : , notaire public, pour la province de Québec, résidant et pratiquant en la paroisse de , dans le comté de
district de , en la dite province de Québec, en ma qualité de président de la chambre des notaires, certifie présentement à qui il appartiendra :
Que , écuicr, notaire public pour la province de Québec résidant en la paroisse de dans le district de , st un notaire pratiquant et n’est sous le coup d'aucune censure ou autre. peine disciplinaire de la part de la chambre des notaires, ; En foi de quoi, j'ai signé le présent certificat, en la dite paroisse de , ce mil huit cent | C. N., Président de la chambre des notaires
CÉDULE No 6.
(Art. 83.) Procès verbal de l'état du greffe dont la transmission est demandée RaproRT constatant le nombre et l'état des minutes trouvées dans
le greffe de
Canada, ) Province de Québer, District de j
Je soussigné, cessionnaire du grette de , certifie :
1. Que les minutes trouvées dans le dit greffe sont en parfait état de conservation Ë
2. Que le nombre des dites minutes est de (et s'il y a lieu) ; (exécutées avant le dix-neuf janvie: mil huit cent Quarante-huit, date à laquelle les minutes ont commencé à être numérotées ;) et que le numéro de la dernière minute trouvés dans le dit greffe est formant un grand total de | minutes, 3. (S'il y a lieu) que le nombre des minutes manquant est de
(indiquer les nos. des minutes manquant).
Toute autre particularité selon le cas.)
En foi de quoi, j'ai signé le présent rapport, à ce , Jour de 18 .
.uN P, Cessionnaire
CÉDULE No 7.
(Art. 83),
Cettificat d'un homme de l'art sur l'état de la voûte de sûreté du cessionnaire d'un greffe
Canada, | Province de Québec, District de ; Comté de . J Je soussigné (l'occupation de l'homme de l'art employé), certifie après examen, que la voûte de sûreté appartenant à , notaire public de la paroisse de
est suffisante et à l'épreuve du feu et de
l'humidité.
le , 18 (Occupation).
CÉDULE No 8 (Art. 86).
Déclaration par le cessionnaire d'un greffe
Canada, | Province de Québec, Û District de :
Comté de : | À , Ecuier, notaire,
Secrétaire de la chambre des notaires.
Je notaire public pour la province de Qué bec, demeurant en la paroisse de , tn le comté de , district de soussigné,
Déclare que par un arrêté en conseil en date du , 18 , Sanctionné par son honneur le lieutenant-gouverneur, le , et publié dans la Gazette Oficielle de Québec, le
18 , No. , je suis devenu cessionnaire légal du greffe de ci-devunt notaire public de la paroisse de ;
dans le district de Donné sous mon seing, ce ce
Pt Di
NOTARIAT AU CANDA
CÉDULE No. 9. (Arts. 94 et 339.) Avis du syndic au protonotaire pour lui faire prendre possession d'un grefre Canada, (l Cabinet du syndic de la chambre Province de Québec. | des notaires
(Nom du Syndic), notaire, syndic de la chambre des notaires. Au protonotuire du district de Salut :
Soyez informé que (noms et prénoms) ci devant, notaire pratiquant à , dans le district de . a laissé les limites de la province (ou est décédé, ou est entré dans la profes: sion de , incompatible avec la profession de notaire, ou suspendu par la chambre ou la commission de discipline, suivant le cas, ou destitué de sa charge par la chambre ou la commussion suivant le cas).
En conséquence, je vous requiers d'adopter les procédures voulues par la loi, pour vous faire remettre les minutes, répertoires et index du dit , (et si le notaire était cessionnaire de quelque greffe, il faut indiquer les noms des notaires de qui ces greffes proviennent.)
En foi de quoi, mon seing, à , Ce A. B., Syndic de la chambre des notaires.
CÉDULE No. 10.
(Art. 195.)
Avis par un notaire pratiquant au secrétaire
Province de Québec, District de
Je, soussigné, déclare, que je me nomme (nom, prénoms et résidence.)
Que j'ai été admis à la profession de notaire le
, par la chambre des notaires.
Que depuis cette date j'ai résidé et pratiqué :
À pendant
pendant Que depuis cette dernière date je réside et pratique à
, Où j'entends continuer à résider et pratiquer à l'avenir.
Donné à
CÉDULE No. 11, (Art. 200 et 201.) Certijicat d'études classiques et scientifiques de l'aspirant à l'étude
Je soussigné, principal (ou supérieur) de (nom de l'institution) incorporée (en vertu de quelle autorité et quand) certifie que (noms et prénoms de l'aspirant et sa résidence) a fait [ou terminé], son cours complet d'études classiques et scientifiques dans cette institution, en français [ou en anglais] : ie
Je certifie de plus que les matières classiques et scientifiques enseignées dans cette institution sont les suivantes : [énoncer toutes les matières avec les noms d'auteurs.].
fr En foi de quoi, je donne le présent certificat à
CÉDULE No. 12.
[Arts. 203 et 204] Avis de l'aspirant à l'étude
CANADA, l District de
Secrétaire de la chambre des notaires à Monsieur, Je, soussigné, de :
ai l'honneur de vous informer que je me présenterai à la prochaine session de la chambre des notaires pour subir mon examen pour l'admission à l'étude du notariat.
Je suis âgé de ; j'ai fait mes études classiques et aciontifiques à (nom de l'istitution ou des institutions, et l'endroit, où l'aspirant a étudié) ; et jusqu'ici j'ai exercé l'emploi de (indiquer en détail l'état, le métier, l'industrie, négoce ou charge).
J'ai l'honneur d'être, Monsieur, Votre obéissant serviteur,
N. B.—L'aspirant doit faire accompagner cet avis de la liste des documents transmis en même temps.
CÉDULE No 13 (L).
(Art. 206),
Certificat d'admission à l'étude du notariat Province de Québec, )
j CHAMRRE DES Noraires,
Triennat.
LE PRÉSUNT ATTESTE à tous ceux qu'il appartiendra que
, de , de k public devant la chambre des notaires, dans lu session du Triennat et a été reéonnu dûment qualifié au désir de la loi à cet
fession de notaire dans la province
a subi son examen
égard, pour étudier Ju prode Québec.
En foi de quoi, nous avons signé le présent, à , dans le district de , dans la pro.
vince de Québec, le jour du mois de mil huit cent quatre-vingc
Président €, X.
Secrétaire C, F,
(1) Remplace cédule 1 de 1875.
Es,
CÉDULE No, 14 (Arts. 216 et 217)
Avis de l'aspirant à la pratique Canada, District de
Secrétaire de la chambre des notaires, à Monsieur, Je, soussigné, de ai l'honneur de vous informer que je me présente session de la chambre des not
rai à la prochaine aire, pour subir mon examen pour admission à la pratique du notariat,
J'ai l'honneur d'être, Monsieur,
Votre obéissant serviteur,
N. B—L'aspirant doi t faireaccompagner cet avis de la liste des documents tramis en même temps.
CÉDULE No. 15. (1) (Art. 227.) Commission de notaire.
Province de Québec, | CHAMBRE DES NOTAIRES
Triennat À TOUS CEUX QUI LES PRÉSENTES VERRONT, SALUT :
Sachez que A. B, de dans le district de écuier, a subi l'examen public devant ia chambre des notaires, dans lu “ESS I OA du TRIENNAT, qu'il s'est conformé à lu loi et qu'il a été reconnu capable de remplir les fonctionset les devoirsde notaire,
En conséquence, , le dit A. B, a été admis par la chambre, à la profession de notaire, et en vertu de la loi, est autorisé à exercer la profession de notaire dans cette province, et à jouir de tous les droits et priviléges attachés à cette charge.
En foi de quoi, nous avons signé le présent, à à le jour de de l'année mil huit cent , et y avons fait apposer le sceau de cette chambre.
Secrétaire. Président.
ee
(1) Remplace cédule 2 de 1875.
CÉDULE No. 16 (Art, 237).
Avis par le syndic à un notaire qu'il demandera sa suspension, pour non paiement de contribution
Province de Québec. | CABINET DU SYNDIC DE ÿ LA CHAMBRE DES NOTAIRES,
[Nom du syndic\ notaire, syndic de la chambre des notaires. A [nom du notaire] écuier, notaire, de dans le district de Salut :
nt.
res,
Soyez informé qu'il appert par les comptes du trésorier, que vous devez à la chambre des notaires la contribution pour l'année tiscale expirée le premier murs dernier, outre l'année courante [e/ telles autres années qu'il peut devoir} se montant en tout à la somme de ; soyez informé de plus, que faute pur
vous de payer la dite somme de avec les frais du présent avis, d'ici à lu prochaine session de la chambre, en prochain, je demanderai votre suspension comme
notuire, Donné sous mon scing, à , Ce .
À. B., Syndic de la chambre des notaires,
CÉDULE No. 17.
[Art. 239.]
Ordonnance de SUSPENSION pour non paiement de la contribution
CANADA, 1 Province de Québec. |
CHAMBRE DES NOTAIRES
Le syndic de la chambre des notaires demandant la suspension
DS
de la dans le district de Attendu que
, écuier, notaire
résidant à dans le district de
, est endetté à la chambre des notaires pour deux [ou tel nombre d'années qu'il peut devoir] années de con. tribution, formant en tout la somme de
Attendu que le dit
a été régulièrement notifié par le syndic qu'il demanderait sa suspension, à la présente session ;
Attendu que malgré cet avis, le dit n’a pas encore payé ses arrérages de contribution ;
Attendu que dans l'intérêt de la profession, il est urgent de faire droit à la demande du syndic, |
À ces causes ;
La chambre des notaires, en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par la loi, prononce et décrète la suspension de
notaire résidant et
pratiquant à | dans le district de
#t la dite chambre ordonne et décrète de plus que la présente ordonsance reste en vigueur, jusqu'à ce que le dit # soit conformé à la IC! et ait payé outre ses arrérages de contribution, les frais encourus pour sa suspension tuxés à , ainsi que tous frais subséquents soit pour publication de la présente ordonnance, soit pour le relever des etfets de la dite ordonnance, En foi de quoi, nous le président, [wice président où président temporaire] et Jun des secrétaires de la dite chambre, avons signé la présente ærdonnance et y avons fait apposer le sceau de la chambre, à ce ,mil huit cent quatre vingt dans la année du irteunut,
[LS] Er, 3, N
Secrétaire, Président,
CÉDULE No. Is, (Art, 242).
Plaint pour obtenir l'inspection d'un grefte
Canada ) Province de Québec, District de \
Plainte de (nom et résidence)
lequel déclare qu'il a juste cause de soupçonner et de croire et que de fait il soupçonne et croit que (nom et prénoms) écuier, notaire, de (résidence)
Ne tient pas de répertoire (ou) ne tient pas d’index, (ou) ne tient pas l'un ou l'autre conformément à la loi, (ou) ne numérote pasrégulièrement (ou) ne signe pas régulièrement ses minutes ; (ou) pe tient pas ses minutes en bon état de conservation ; (ou) ne tient pas d'étude ou bureau régulier, (suivant le cas).
Paie et assermentée devant } moi, ce (lieu et date), \ Juge de paix
£ou) Commissaire pour la cour supérieure, dist, de
(Signature).
CÉDULE No. 19, [Art. 245].
Avis par l'inspecteur d'un greffe Canada,
Province de Québec, District de
A [nom du notaire]
Soyez informé que le jour de à heures de | midi, nous procéderons à l'inspection de votre étude, et de vos greffe, répertoire et index, conformément à la résolution du [date ] de la chambre des notuires,
Inspecteur spécialement commissionné.
CEDULE No. 20.
[Art. 246] Avis officiel du syndic à un notaire dont le greffe doit être inspecté
Canada, District de
Cabinet du syndic de la chambre des notaires
[Nom du syndic], notaire, syndic de la chambre des notaires. À [nom et prénoms du notaire]écuier notaire de dans le district de Salut :
Soyez informé que sur plainte assermentée do [rom et prénoms du plaignant et résidence] alléguant que vous ne [comme dans la plainte) la chambre des notaires a le [late de la résolution de la chambre], ordonné l'inspection de votre étude et de vos grette, répertoire et index et qu'elle x commis [nom et résidence de l'inspecteur] pour faire la dite inspection.
En conséquence vous êtes requis de livrer à l'inspection du dit [nom de l'inspecteur] vos étude, greffe, répertoire et index atin qu'il en fasse rapport à la chambre conformément à la ioi.
Et n’y manquez pas, sous peine d'encourir la suspension prévue par le code du notariat.
En foi de quoi mon seing, etc. [date]
A, B., Syndic de la chambre des notaires
IISTOIRE DU CEDULE No. ?1
(Art. 232)
lus par l syndi un notairt qu'il demandera sa suspension pour
Fa ) . “ refus de Se Sscumettre à l thspe ction le son qrt {f( :
Canada, Cubinet du syndic de la chambre Province de Québec, \ des notaires.
[re mn du syndie] notaire, svudie de la chambre des notaires À [rom du notaire] écvier notaire, de duns le district de | ; Salut Soyez informé que [rom de l'inspecteur dugretfe] écuier notaire, nommé par la chambre des notaires le /ate de la nomination, pour faire l'inspection de votre étude et de vos greffe, répertoire et index, a fuit rapport, que vous avez refusé de vous soumettre à la dite inspection, après qu'il vous en eut donné avis suivant la loi. En conséquence, soyez informé que je demanderai votre suspension, à la prochaine session de la chambre des notaires, à moins que d'ici là, VOUS ne vous soumettiez à cette inspection et en payicz les frais. l'onné sous mon scing à (date) ce A, B. Syndic de a chambre des notaires,
CEDULE No, 22,
ART
SUSpERION d'un notaire pour retus de l'inspection
de Son ref Canada, |
: , CHAMBRE DES NOTAIRES, Province de Québec, |
Le syndic de la chambre des notaires, demandant la suspension, l'S de la dans le district de notaire, Attendu que ,écuier notaire, résidant à dans le district de , a été nommé pour inspecter l'étude, le grette, les répertoire et index de , écuier notaire, résidant à dans le district de
Attendu qu'il appert par le rapport du dit notaire inspecteur que lu dite inspection a été refusée après que les avis réguliers ont été signifiés au dit :
Attendu que le dit , à été notifié par le syndic qu'il démanderait sa suspension pendant la présente 8ession
Attendu que malgré cet avis, le dit ne s'est pas encore conformé à la loi
Attendu que dans l'intérêt du public comme dans celui de la profession, il est urgent de faire droit à la demande du syndic ;
À ces causes,
La chambre des notaires, en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par la loi, prononce et décrête la suspension de M.
, notaire résidant et pratiquant à , duns le district de
Et la dite chambre ordonne et décrète de plus que la présente ovdonnance reste en vigueur jusqu'à ce que Île dit se soit conforimé à la loi etfait payé les frais encourus pour sa suspension, Luxés à ,üinsi que tous frais subséquents, soit pour publication de la présente ordonnance, soit pour inspection de son greffe, soit pour le relever des effets de la présente.
En foi de quoi,
Nous, le présiddent (vice président où président temporaire) et
[noms] l'un des secrétaires de la dite chambre, avons signé la présente ordonnance, et y avons fait apposer le sceau de la chambre, à , Ce mil huit cent quatre vingt , dans la année du ; FE: }, Secrétaire, C, N., Président,
CÉDULE No 23 (L).
(Art, 291), Acte d'accusation
. | CuaAuRRE DES NOTAIRES, Province de Québec, | .
Au président et aux membres de la chambre des notaires, A. B., syndie de la charnbre des notaires, informe par le présent, la dite chambre des notaires, que G, IL, ecuier, demeurant à
dans le district de , est accusé sous serment
par N.B, de comme suit, savoir : que le dit G&, H,, {réciter iet l'offense. |
Pourquoi le dit A. B., demande qu'il émane un ordre de la dite chambre, enjoignant uu dit G. H., de comparaître devant elle suivant le cours de la loi et de la justice.
Fait à , Ce jour de , mil huit cent
A. B., Syndic, sms Cédule 3, de 1875.
CÉDULE No. 24 (Art. 291).
Acte d'accusation par le syndic lorsqu'il procède d'office conformément à l'acte 290
Canada, )
Province de Québec | CHAMBRE DES NOTAIRES
Au président et aux membres de la chambre des notaires.
A. B., syndic de la chambre des notaires, informe par le présent la dite chambre, qu'ayant reçu ordre de procéder d'office contre G. H., écuier, notaire, demeurant à , accusé de [réciter ici l'offense telle que décrite dans l'ordre de la chambre] demande qu'il émane un ordre de la dite chambre, en enjoignanr au dit G. H. de comparaître devant elle suivant le cours de la loi et de la justice.
Fait à , Ce jour de mil huit cent quatre-vingt
A. B. Syndic.
CEDULE No. 25 (1) (Art. 292.) Assignation de l'accusé
Canada, )
; À CHAMBRE DES NOTAIRES Province de Québec, | ”
Par le président et les membres de la charabre des notaires, à G. H,, écuier, notaire demeurant à dans le district de , Salut :
Vous êtes par le présent, requis de comparaître en personne devant nous en notre chambre, en la cité de le jour de courant (ou prochain), à heures de l” midi, pour là et alors, répondre à la plainte, dont copie est ci jointe, portée contre vous par A. B., écuier, syndic.
Et vous êtes informé Que, faute de comparaître devant nous aux jours, heure et lieu mentionnés, il sera procédé par défaut sur la dite plainte,
Donné à , SOUS le sceau de la dite chambre, le scing de notre président et le Contre-seing de l’un de
jour de , mil huit cent
LS] F
nos secrétaires, ce
E, C. N., Secrétaire: Président N. B. Sile Syndic procède sous l'artiele 290, la copie de la résolu tion de lu chambre tiendra lieu de la copie de la plainte, F nées
Cédule No 4, de 1875.
CEDULE No. 26 (1) Art. 306].
Supra
Canada, | CHAMBRE DES NOTAIRES ; - A: ÿ DES 1 4 8,
Par le président, et les membre À. B.C,, (qualités. domieiles), salut :
Nous vous enjoignons par le présent, à vous et à chacun de vous, de comparaître en personne devant nous, en notre chambre,
s de la chambre des notaires,
en la cité de , le jour de Courant (ou prochain) à heures de l’ midi, pour rendre témoignage et dire la
vérité sur tout ce que vous connaissez d'une plainte portée devant nous par , écuier, syndic de la dite chambre, contre G, IL, écuier, et n'y anquez pas sous les peines de droit,
Donné en la cité de , SOUS lo sceau de la dite chambre, et le seing de l’un de no: secrétaires, ce jour de , mil huit cent
[L. S]. 2 Secrétaire,
(1) Cédule No, $s de 187 CÉDULE No, 7.
(Art. 343, 345, 346.)
AVIS dé la SUSpension [ou destitution] de nr à notaire
)nsteur
Chambre des notaires, } Secrétariat de |
Avis public est par le présent donné par moi soussigné, (noms et prénoms) l'un des secrétaires de la chambre des notaires, que par ordonnance de la dite chambre, en date du (noms et prénoms) notaire, résidant à dans district de a été destitué (ou suspendu) pour (indiquer La durée de la suspension, indiquer aussi la cause)
Cette destitution (ou suspension) prendra ettet le
(et en cas de suspension) et se terminera le ces deux jours inclus,
En foi de quoi, j'ui signé le présent à ce , mil buit cent cent
Secrétaire, KE. F,
CHAPITRE QUINZIÈME
Observations sur le Code du Notariat de 1883.—Les régistrateurs se forment en association pour défendre leurs ‘droits (1884). Le notaire C, A. E. Gagnon propose la fondation d'un journal du Notartat et Vétablissement d'un bureau L'examinateurs pour les aspirants à l'étude (1885). Travaux du comité de légisation en 1885.-- Admissions à l'exercice de la profession durant le triennat de K 882-1885.
I fut tiré une édition spéciale à 50 exemplaires du Code du notariat de ISS3 (1)et les codificateurs l'accompawnèrent d'une table de concordance afin que l'on pût juger, d'un simple coup d'œil, les différences importantes qui se trouvaient entre la loi nou: velle et les dispositions qui existaient auparavant, Ce sont les annotations de cette table de concordance que nous avons reproduites sous chaque section de la loi organique qui se trouve au chapitre précédent. De cette manière, il est facile de se rendre compte des changements intervenus dans la loi de 1883.
Il serait inutile pour nous de signaler les modifications de rédaction et le remaniement opéré dans les dispositions du nonveau code, afin d'en rendre le texte plus clair et la lecture plus facile, une simple comparaison entre les deux textes suflira pour donner une idée du travail considérable qui dût être fait. Disons de suite qu'on élagua tout ce qui pouvait paraître obeur et am bigu ou donner ombrage.
Nous exposerons sommairement quelques uns des motifs qui provoquèrent certains changements ainsi que les raisons des inno. rations jagées néce-saires,
Par exemple, on avait trouvé beaucoup à relire à cotte dispo: sition de la loi de IN75 (<. 23) qui disait que “ l'omission par le
. (x) Cette édition spéciale fut impri née à Québec chez L, J. Demers X Frère, en 1883. Il en futexpédie deux exenplaires à la chambre des notaires de Paris.
notaire instrumentant de déclarer les hypothèques et charges dont est grevé en sa faveur l'immeuble aliéné où hypothéqué ne peut lui nuire que si dans l'acte le propriétaire de cet immeuble le déclare franc et quitte.”
Quoique cette disposition fut reconnue par la jurisprudence française, on la fit disparaître de lu loi.
L'urticle 27 disait encore “ qu'un notaire qui reçoit un acte n'est pas tenu de déclarer aux parties contractantes un fait dont il a connaissance, quoique ce fait puisse nuire à lune d'elles Cette dernière partie fut retranchée dans la loi de ESS3, ainsi qu'on peut le voir dans la section K,
L'article 21 disait que ‘le notaire en est cru à son serment quant à la nature et à la durée des services rendus.” Atin d'éviter toute critique à l'avenir, la loi de ISS3 ajouta : & mais ce serment peut être contredit comme tout autre témoignage.”
L'article 6 de la loi de IN55 qui disait que les notaires “ ne sont tenus, à moins de causes qui pourraient justifier leur refus, de préter leur ministère que sur paiement immédiat de leurs honoraires et déboursés,” fut aussi retranchée,
L'urticle 13 qui disait que tous les actes où contrats reçns devant tout notaire, considéré comme non pratiquant par la loi, n'auraient aucun caractère d'authenticité disparut aussi du texte de 1883. On voulait par là sans doute laisser aux tribunaux le soin de décider en pareille occurrence.
La section 22 de lu loi de 1S75 disait que les parties aux actes reçus par un notaire sont tenues solidairement au paiement de ses fruis et honoraires,
Dans l'intérêt du publie, il fut déclaré dans la loi de IS85 que cette disposition ne s'appliquuit pour les actes de composition et décharge dans les cas de fuillite, qu'aux parties qui avaient donné instruction de les préparer (s. 15).
Ce changement était du reste en conformité avec un arrêt rendu dans une cause de Zemieur vs. La Banque nationale. Dans cette cause intentée pour frais et déboursements faits par le demandeur, un notaire public, en rédigeant un acte de composition entre L.et S. et leurs créanciers, le plaignant avait chargé pour la rédaction de l'acte 860, et pour ses services durunt 42 jours, en voyageant
dans les comtés de Dorchester, Beauce et Québec pour voir les créanciers et les induire à signer $175 et pour une copie 88. Il fut jugé, que même sous la section 22 de l'acte de Québec 39 Vict. chap. 33 qui rendait les parties à un acte notarié conjointement et solidairement responsables à un notaire pour ses honoraires et déboursés, les parties à cet acte ne pouvaient être tenues conjointement et solidairement de payer les sommes réclamées de $175 et de $5. (1).
Certaines dispositions favorables aux notaires furent aussi ajou+ tées,
Ainsi, il fut déclaré que l'article 275 de l’ancien code de procédure s'appliquait aux notaires en ce qui regarde le secret professionnel (8. 5). Aux exemptions que la loi leur accorduit déjà, il fut ajouté que les notaires ne seraient pas tenus d'accepter la charge de petit juré (s. 6). Leurs livres de droit (s. 7) ainsi que la part des honoraires provenant des greffes déposés chez les protonotaires furent déclarés insaississables (s. 101).
La loi (8. 54) donna un tableuu indiquant les pariies qui avaient droit au choix du notaire instrumentant, en l'absence de conventions particulières entre elles. Ce tubleau emprunté aux règlements de la chambre des notaires de Paris était de nature à faire cesser bien des réclamations ennuyeuses.
Une plus grande protection fut accordée aux notaires pratis quants contre les abus dont se rendaient souvent coupables leurs confrères nommés à des charg:s incompatibles avec la profession, en forçant ces derniers à payer contribution tant qu'ils n'auraient pas fait dépôt de leur greffe ou donné avis de leur nomination à la chambre (s. 30). Des mesures plus sovères furent adoptées pour torcer la rentrée des contributions en simplifiant le mo le de suspene sion de charge contre les récalcitrants (ss. 235 à 240), La chambre reçut pouvoir de déclarer dérogatoires à l'honneur de la profession toute une série d'actes spécitiques (8. 26N).
La loi énuméra d'une façon claire et précise les principaux devoirs des notaires tels qu'ils étaient en substance dans les anciene nes chartes (8. 18).
(1) Quebec Law Reports, vol, 6, p. 84.
Il fut stutué que les actes reçus par un notaire parent ou allié de l'une ou de l'autre des parties, à quelque dégré que ce fut, n’en seraient pus moins authentiques, sauf les dispositions de l'article 849 du code civil (s. 39).
Il est vrai que la jurisprudence du pays avait décidé depuis longtemps duns ce sens (1). Mais il existait encore des doutes nom breux à ce sujet, et il valuit mieux les faire disparaître de suite.
Des dispositions nouvelles vinrent aussi éclaircir des cas de pratique au sujet des actes accessoires portés au pied de l'acte principal et sur les entrées à faire au repertoire (ss. 21, 24, 24,99), On emprunt à ju loi française certaines prescriptions au sujet des copies tigurées qui doivent être fautes dans le cas où un notaire est obligé de se départir de sa minute (s. 61.] Tous les articles du eode de procédure civile concernant le remplacement des minutes adirées détruites ou enlevées, et les compulsoires furent incorporés au nou veau code [ss. 62 à 73].
On expliqua plus clairement quels étaient les documents qui pouvaient être reçus en brever (s73), et ce quo devaient contenir les copies (277).
li fut permis aux notaires qui voulaient reprendre l'exercice de leur protession d'obtenir la retrocession de leur gretfe (s. 51). D'un uutre côté, il fut statué qu'un gretfe ne pourait être éédé pour une période de plus de cinquante ans (s, SN).
Si l'on examine maintenant la deuxième partie du code qui se rattache particulièrement au régime du notariat, à la composition, aux élections, à la régie interne et aux attributions de la chambre, on y trouvera aussi plusieurs modifications de nature à rendre l'ap plicution de la loi plus facile. Une disposition y décrète spécialement que la chambre des notaires pourra adopter pour les membres
ee
(1) Dans une cause de Fournier ns Atroiuack, en 1819, il fut jugé ce qui suit : A notary can pass an act for his relations espicially 1f the act he passes be contrary to their interest ; but cases of this description depend altogether on their merits, \Vhether they induce a presumption of fraud or otherwise is the question (Xap. Jr. Aer, Q., vol, 2, p. 125).
Dans une cause de A/<Ardle ?. Brethoïen, rapportée par la Aevue 7 égal, vol. 3 P- 372 les juges Mondelet, Mackay et Torrance, avaient décide en revision que j'acte reçu par un notaire, parent de l'une des parties, est valable en loi à moins d'une preuve «le fraude, le code civil ne défendant point aux notaires de recevoir des actes dans lesquels leurs parents sont parties,
NOTARIAT AU CANADA 357 de la profession le dessin d'un cachet reproduisant les armesde la province et en rendre l'emploi obligatoire, Des règles plus complètes furent aussi adoptées pour la confection du tubleau général des notaires, On entoura de plus de garanties encore,si possible la preu: ve que les aspirants à l'étude du notariat avaient suivi un cours classique sérieux et régulier, Enfin, on ajouta quelques prescriptions nouvelles et pratiques au sujet de l'inspection des wreltes,
Si nous avons un reproche à fuire aux codifticateurs de 1883 c'est de n'avoir pas touché, puisqu'ils avaient la main à la besoyne à la troisième partie qui concerne lu discipline, Cette partie du code fut rédigée en 1875 par M. Gonzalve Doutre;avocat à Montréal, pour être insérée dans la loi organique 39 Vict, ch. 33, M. Doutre était un excellent procédurier, un des plussubtilsqui ait paru au barreau, mais il ne sut pas comprendre que ce qu'il fallait avant toutà la chumbre des notuires lorsqu'elle avait à siéger Comme tribunal de discipline,c'étaitune procédure sommaire etexpédiuve. était bon.il était juste et légitime sans doute d'entourer les membres de la profos sion ae toutes les précautions nécessaires afin de ne pas les exposer aux accusations vexutoires, mais d'un autre Coté il n'était pas nécessaire d'élever les barrières jusqu'au point où il est presque impossible de les franchir, Toute cette partie du code est trop compliquée ; elle suit trop les dédules tortueux et la routine tracassière des tribunaux où pluideurs et avocats jouent au colin maillard. Cette partie avait été acceptée sans 6omimentauires en IS75, et comme on n'eut pus à
appliquer de mesures de discipline dans l'intervalle de IS75 à ISS5,
on n'avait pas pà juger de ses diflicultés d'application, C'est ce qui
engugea sans doute le comité de refonte de FS33 à lusser l'ancienne loi suivre son cours,
Il est juste d'ajouter, cependant, que lu nouvelle loi, ainsi que nous l'avons dit précédemment, définit d'une façon plus complète
quels sont les actes dérogatoires à l'honneur de la profession.
Tel qu'ilest, le code ne laisse pas à la chambre la liberté de decréter d'office la démission ou la suspension,sans faire une enquête minitieuse et sans decréter d'accusation, même dans les cas où des notaires auraient été trouvés coupables par une sentence définitive des tribunaux. C'est là une anomalie sur laquelle l'attention de Ja
chambre a été attirée récemment, (1 et nous voyons avec plaisir que Fon va travailler à la faire disparaitre en assimilant la loi du nota” riat autant que possible à celle du barreau.
Avunt de terminer cet examen sommaire des changements apportés aux lois du notariat par lo code de 1883, il est juste de rappeler que les codificateurs préparèrent une série complète des formules nécessaires à l'application du code. Ces pièces de procédure au nombre de 24, furent, publiées en appendice et sont d'une grande utilité à la profession,
En face de groupe hostile et agressif qui, depuis quelques années, s'attaquait au notariat, les codificateurs de 1883 surent avant tout faire plier la nouvelle loi aux exigences de la jurisprudence, et ds parvinrent à donner satisfaction au publictout en sauvegardant Jes intérêts de la profession.
Il n'y a que ceux quiont cu à s'occuper de la préparation des lois qui savent quelle somme de tenacité, de patience et de recherehes, il faut apporter à ce genre detravail, qui neso complète ja mais mais qu'il faut modifier sans cesse suivant le cours des temps et expérience acquise.
Enfin, le code du notariat de 1883 n'était pas encore parfait, mais il pouvait être donné à bon droit comme un modèle à suivre.
Et nous en avons la preuve dans le fait que les autres professions Jibérales de la province y ont emprunté depuis plusieurs do ses principales dispositions de régie ou d'organisation.
Certes, la commission de législation avait bien mérité de la profession pour le travail qu'elle s'était donné dans la préparation du nouveau code du notariat et pour avoir obtenu son adoption définitive,
Aussi la chambre à sa réunion de mai 1883, lui vota t-elle des remerciements chaleureux, L'on n'oublia pas, non plus, l'honorable M. Mousseau, premier ministre, qui s'était montré si sympathique au notariat, l'honorable M. Archambault, conseiller législatif le vétéran des luttes de 1869-70, qui avait pris charge de la nouvelle loi au conseil, les députés Gagnon et Trudel, et M. G.-I. Bar. the, de la Gazette de Soreljqui avait ouvert généreusement les colon-
(1) A la session du mois de juillet 1902.
nes de son journal aux membres de la profession et qui avait lui. même défendu les intérêts du noturiat avec beaucoup de vigueur. Le comité de législation de lu chambre des notaires avait aus reçu instruction à la session d'octobre 1882 de préparer un projet de loi pour étendre la loi commune à toute la province, mais devant
l'opposition qui s'était soulevé au sujet du code du notariat, il fui
jugé opportun d'en différer la présentation.
On réussit cependant à fuire adopter une loi décrétant que lee bureaux d'enregistrement à l'uvenir seraient ouverts tous les jours (les dimanches et fêtes exceptés), depuis neuf heures du matin jus qu'à quatre heures de l'après midi (46 Viet, ch. 23) (1). Ces aussi à la suggestion du comité de législation que l'assemblée législa tive adopta en I8S5 une règle permanente à l'effet d'enipêcher la passation d'un bill tendant à faire admettre quelqu'un à 4 pratique du notariat, si lu chambre des notaires n'avait pas recommandé cette mesure (2).
A la session de mai 18S3, la chambre des notaires adopta les statuts et règlements qui avaient été préparés pendant la vacance pur son comité de législation, Ces règlements culqués sur ceux dé l'assemblée législative étaient de nature à mettre de l'ordre duns les débuts et à réguluriser les procédures, [ls furent imprimés à 1004 exemplaires et largements distribués parmi les membres de lu protession atin de leur permettre de s'initier aux rouages de l'administra tion.
Il ne restait plus pour couronner l'œuvre entreprise qu'à rédi. ger un traité théorique et pratique sur la profession du notariat afin de la mieux faire connaître. Uw des membres de la chambre M. Tourangeau, ancien maire de Québec, proposa qu'une récom pense fut otferte à celui qui rédigerait un semblable traité, mais soit que l'on crut que ce travail n'était pas encore opportun, soitque
(1) A la session de la législature de 1583, une loi fat adoptée (46 Viet. ch, 3% pour permettre à la chambre des notaires d'admettre Napoléon Théoret à la pratique après examen,
(2) Règle 57) $ 4. Un bill pour permettre l'admission l'exercice des profes sions d'avocat, notaire, médecin, arpenteur, pharmacien où dentiste doit contenir dans le préambule une déclaration constatant que ce bill a été approuvé par le bureau ou conseil d'administration de la profession dans laquelle le pétitionnaire désire entrer.
l'on reculit devant la dépense que ce travail aurait fait encourir, la proposition de M. Tourungeau ne fur pas adoptée (L.)
Le comité de législation qui s'était si habilement acquitté de sa tâche en faisant adopter le Code du Notariat ne voulut pas rester en si bon chemin
Au printemps de 1884, à la veille de la réunion de la législuture, il se réunissait de nouveau à Québec, et préparait une série de lois
particulières que M. Gagnon se chargeu de présenter à l'assemblée
législative, On peut juger du travail qu'il fit par la simple énumération qui suit :
l. Acte pour amender le code civil relatif au partage définitif des biens substitués.
2, Acte pour étendre l'institution du notariat à toute la province.
3. Acte relatif aux notifications, protêts et significations,
t. Acte pour étendre le délai fixé pour l'enregistrement des douuires et servitudes,
>, Acte concernant les charges de shétifs, protonotaires de la cour supérieure et régistrateurs.
6. Acte déclarant certains offices incompatibles avec l'exercice de la profession de notaire,
T. Acte pour amender l’article 299 du code civil et l'article 925 du code de procédure, de façon que les ventes de biens de mineurs fussent faites devant nôtaire.
S. Acte pour amender les articles 209$ et 698 du code civil relativement aux ventes de biens de mineurs.
9, Acte pour amender l'article 2027 du code civil, concernant les enregistrements de transport.
10,Acte pour valider certains enregistrements et pour amender certains articles du code civil.
Le comité prépura encore un projet de loi pour autoriser le dépôt des testaments non authentiques chez les notaires.
Enfin, il présenta à l'exécutif une requête dans laquelle il demandait à nouveau un tarif plus équitable des honoraires à être pereus par les régistrateurs,
(1) Séance du 19 mai 1883.
La législature adopta trois des projets de loi soumis par la commission de législation,
Pur l'acte 47 Viet, (ch 13) (1) il fut decrété ce qui suit :
‘‘Sont déclarés valides et suflisants :
1. Les renouvellements d'enregistrement d'hypothèques exigés par l'article 2172 du code civil eflectués par avis préparés suivant l'une où l'autre des formules No. 25 et 26 de l'appendice du code de procédure civile,
2. Les enregistrements d'avis et bordereaux mentionnés aux articles 2026, 209S, 2106, 2107, 2111, 2115, 2116, 2120, 2121, 2125, 2191, 2133, 2146, 2161, 2168 et 2172 du code civil et donnés par actes notariés portant minute ou en brevet.
3. Les enregistrements d'avis ci dessus mentionnés soit notariés ou sous seing privé, malgré que ces avis aient été remis au requérant au lieu de rester déposés chez le régistrateur,et que dans l'un ou l'autre cas le certificat d'enregistrement y ait été ou non inscrit.
t. Les renouvellements d'enregistrement de plusieurs titres de créance même contre plusieurs immeubles, faits par un seul avis, pourvu que les entrées aient été régulièrement fuites dans l'index aux immeubles.
L'urticle 2137 du code civil fut amendé en ajoutant à la fin de son premier paragraphe les mots suivants :
“ Le bordereau peut aussi être fait en double et reconnu suivant l'article 2144 a.
Après l'article 2138 du code civil, l'article suivant fut inséré :
213$ a. [1 suffit d’un seul bordereau au cus de plusieurs obli. gations ou titres ou droit provenant d'un même débiteur, dans un ou plusieurs immeubles au protit des même créanciers ou acquéreurs, Il en est de même pour plusieurs titres successifs et translatifs de la méme propriété. ”
Après l’article 2144 du code civil, l'article suivant fut inséré :
“214ta. Le bordereau fait en double, peut-être reconnu devant un notaire, ou en présence de deux témoins, mais n’a point besoin d'être prouvé par serment, s'il est fait dans la province de Québec et accompagné du titre qu'il résume.”
(1) Sanctionné le 10 juin 1884,
Après l'article 2145 du code civil, l'article suivant fut inséré :
“21{5a. Au cas d'inscription par bordereau en double, fait devant notaire où deux témoins, ilen reste un au bureau, le certifi-
at, sil est demandé, est apposé au pied de luutre, et remis an requérant sans qu'il soit besoin d'en faire mention sur le titre ou l'extrait.”
L'article 21474 du code civil décrété pur l'acto 4243 Vict. Ch 16,8. 2, fut abroué et le suivant y fut substitué.
DJ{iu, Les avis, déclarations et bordereau mentionnés aux articles 2026, 209$, 2106, 2107, 2111, 2119, 2116, 2120, 2121, 2125 2191, 21932, 21353, 2146, 2161, et 2172, peuvent être donnés sous seing privé, soit par acte notarié, portant minute ou en brevet,
‘ Ces avis où un double lorsqu'il sont en brevet où sous seing privé, doivent demeurer chez le rm wistratour,
“ Le certificat d'enregistrement, n'est point requis Sur Ces avis mais il peut étre demundé pur les intéressés
Après l'urticle 2172 du code civil, l'article suivant fut inséré :
“21i2a. Ni l'hypothèque a été payée en partie, le renouvellement peut se faire pour la balance seulement
Cette loi, demandée avec inatunce depuis ISSO et pour laquelle M. Prevost, de Terrebonne, avait tant combattu, allait enfin faire cesser bien des doutes et bien des occasions de conflit avec les régis: Lruteurs,
Ceux qui n'ont point pratiqué à cette époque ignoreront tou: jours à quels ennuis furent soumis leurs devanciers dans la profes sion au sujet de ces petites questions de détail
Combien de régistrateurs qui, dans leur avidité d'enlever aux notuires la rédaction de certains avis de renouvellement, soulevaient des objections à propos de tout ou à propos de rien! La position n'auruit plus été tenuble, si la législature n'eut fini par y mettre ordre,
Pur l'acte 47 Vict,, ch. 14 (sanctionné le 10 juin ISS4) il fut aussi décrété que l'article 1209 du code civii serait abrogé et remplucé par le suivant
“ Les notitications,sommations où protêts, 6ù l'on demande une réponse peuvent être faits par un soul notairesoit que la partie au nom de laquelle ils se font, ait ou non signé l'acte
“ Ces instruments sont authentiques et font preuve de leur contenu jusqu'à ce qu'ils soient contredits ou désavoués, "”
* Mais rien de ce qui est inséré dans tel acte, comme étant la réponse de la personne à qui il est signifié, ne fait preuve contre
LE
elle à moins qu'elle ait signé.
‘2, A l'exception des notifications, sommations, protêts et significations qui précèdent, les autre notifications, sommations, protêts ou significations, peuvent être faits par un acte notarié ordinuire signé duns l'étude du notaire ou ailleurs. (b).
Duns ce cas il suffit de frire signifier par un notaire une copie de ces actes à la personne que l'on veut ainsi notifier, sommer ou protester à son domicile.
‘Il n'est pas nécessaire de délivrer à la partie adverse une copie du procès verbal de signification, ce procès-verbal peut être rédigé et signé plus tard,”
L'acte 47 Vict, ch. 15 prolongea aussi les délais pour l'enregistrement des douaires coutumiers et des servitudes jusqu'au premier janvier 18K35.
Enfin,par le chap, 33 de 47 Vict., furent rendus valides tous les testuments qui avaient été reçus sans la mention requise relative: ment à la lecture et à la signature exigée par l'article St3 du code civil,
Les autres projets de loi préparés par le comité de législation dûrent être retirés vu l'opposition qui leur fut suscité de la part de certains députés,
Pendant la session de la législature qui eut lieu en 184 le tarif des notaires fut aussi attaqué, mais la profession trouva parmi la députation des voix éloquentes et autorisées pour la défendre.
isinsissance que la chambre des notaires mettait duns 808 démarches pour obtenir à nouveau une réduction dans le tarif des Lonc aires des régistrateurs (2) contribuait sans doute pour une grande part à soulever contre la profession ces attaques périodiques. [l'est à remarquer, par exemple, que le dépaité qui alors était le plus enclin à critiquer le tarif des notaires était précisément le
(1) ‘Tel qu'amendé par 48 Vict, ch. 18 (1885). (2) Pendant ++ session de mai 1884, elle avait encore donnée des instructions précises à ce sujet à son crie de législation,
frère d'un régistrateur qui avait contribué puisamment à le faire élire, afin de lui trouver une position sociale (3),
[l'étuit tout naturel que les régistrateurs, sans cesse CXposés aux critiques des noires, usassent de représuilles, Ceci était de bonne guerre. Le notariat pouvait s'en plaindre, s'en trouver mal même, mais 1 n'avait qu'à changer sa tactique, prendre des moyens le conciliation plutôt que de pousser trop vivement la guerre. Que certuins régistrateurs eussent des torts ! cela ne faisait pas de doute. Mais lu lutte ne pouvait pas durer éternellement entre ces deux classes de fonctionnaires appelés chaque jour à se rencontrer et à transiser ensemble Déjà, plusicurs notaires auraient voulu tempérer l'urdeur de leurs confrères et préchaient la paix et la pu uence (4
Quoiqu il en soit, les régistrateurs, sur la défensive ou non, se préparaient discrètement à soutenir le combat et ripostaient à chaque nouvel assaut
Au mois de juillet LSS4, sous le prétexte apparent d'établir une pratique uniforme dans leurs bureuux, les régistrateurs se réunirent à Québec et jetèrent les bases d'une association dont le but était l'organisation de leurs forces pour défendre leurs droits attaqués
I suit de hro le discours que prononcça alors M. Auger, régistrateur à Montréal, pour s'en convaincre :
“ Le but immédiat de cette assemblée, dit-il alors, est de prendre et d'adopter tous Îles MOYUNx possibles pour protéwer les réuisgtrateurs en général et plus particulièremeut les membres de cette association, en faisant cesser la guerre acharnée qui semble s'élever contre eux au sein même de la chambre des notaires de cette pro-
(3) M. Poulir | de KR ile, demanda au : vernement si C it intention de fair icviser et ret I pendant cette session, le tarif actuel « ex} bitant ‘les notant
Objection fut fai Gagnon qu tte interpellation re pouvai re f parce qu'elle comportant é expression d'opinion sur ut discutable L'on Ù déci la que ! IntérpeHation était reg pouvait etre permise
Von Journaux de l'a SS4, vol, 18, pp 108, 190.
On deinanda aussi « ua tarif fait par la chambre des notaires et dt r en conseil touchant ce tarif | 190
Dans ce volume de 1883, pp 91, 145, 113, 205, 376, il est aussi quest l mémoire de la chambre des notaire 1 sujet du tarif des régistrateurs et dé ri des notaires et des avocats, Ces documents sont Imprimés sous | No, 70, 00, 09
(4) Voir délibérations de la session de 1 1584
vince ct de la part de certains députés qui supportent leurs prétentions à l'encontre de nos droits et privilèges.”
Le procureur général du temps, l'honorable M. Taillon, que les régistrateurs approchèrent, leur tit savoir qu'il serait heureux de rencontrer une délégation des-deux parties, aux fins d'entendre les plaintes et griefs de chacun et d'essayer de rétablir l'harmonie et la confiance et fuire cesser les récriminations inutiles et mêm: nui sibles duns l'esprit publie.
Cette réponse toute diplomatiqueeut pour etfet d'exciter davantage l'ardeur des régistrateurs, et leurs orateurs ne manquèrent pus de parler contre © les sourdes menées de certains notaires juloux des régistrateurs." [était temps, disaient ils, que l'association S'aflire hüuutement et défiu se adversaires de formuler des accusation réelles devant l'auicrité constituée (|
Dans une deuxième entrevue avec le procureur général, les régistrateurs [ui déclurèrent qu'ils étaient prêts à rencontrer a chambre des notaires où le comité qu'il lui plairait de nommer et déléguer auprès du gouvernement pour formuler les plaintes et accusations générales ou spéciales contre les régistrateurs en général ou contre quelqu'un d'eux en particulier
Le but de leur réunion, disaient les régistrateurs, étaient de joindre tous leurs ettorts pour rétablir l'uniformité d'action et la réguluité des charges duns les bureaux d'enregistrement, afin de fuire cesser ce maluise, résultat de plaintes plus où moins avérées & L'ussociution qui vient de se former est toute philantropique et n'a en vue que le bien du publie, sa mission s'étendra surtout à faire cesser tous les abus signalés parmi ses membres et non pas dans un but agressif et tout spéculatif au détriment du publie, comme on parait le faire croire
L'honoruble M. 'Taillon, évidemment touché de ces bons senti ments, tit savoir à M. V. W, Lurue, qui était alors socrétaire de la commission de législation de la chambre des notaires, qu'il serait heureux de rencontrer les notaires elles récistrateurs pour les entendre sur leurs accusations et défenses respectives,
Tout ce qui nous venons de racorter se passait à la fin de juil
(1) Voir l'Anauasre des régtitraten icre annee) 1884, pl 44, 45
let 1884. Or la chambre des notaires s'était réunie au mois de mai précédent et elle ne devait se réunir à nouveau qu'an mois d'octobre.
Si les régistrateurs avaient voulu sincèrement un entente avec les notaires, pourquoi n'auraient-ils pas profité de la session du mois de mai pour demander cette entrevue ou encore pourquoi n'auraient-ils pas fait coïncider leur assemblée avec la session de la chambre des notaires qui devait avoir lieu au mois d'octobre ?
Aurait il été juste de convoquer à grands frais, de tous les coins de là province, une assemblée extraordinaire des 43 membres de la chambre pour que ces derniers formulassent à nouveau de vive voix les plaintes écrites qu'ils avaient depuis iongtemps déposées devant le procureur général ? M. Larue ne voulut pus se prêter à ce jou de passe-passse, et fit sav ir au procureur-géneral qu'il n'avait pas autorité de convoquer la chambre des notaires, que du reste les régistrateurs savaient à quoi s’en tenir au sujet des plaintes portées contre eux. Il n'y avait pas d'autre réponse à donner.
Les régistrateurs, natureilemont, protestèrent de nouveau contre les accusations calomnieusos et mensongères de leurs détracteurs et demandèrent acte au gouvernement de leur conduite franche et loyale, (1)
A la session du mois de mai 185, le comité des finances de la chambre, “2” suggèra de confier à l'avenir l'examen des aspirants à l'étade du notariat à une commission d'hommes compétents qui serait comjosée sous les auspices des trois professions libérales- Cetie commission permettrait à la chambre de ne siéger qu'une fois l'an,
[IL proposa aussi de fonier un journal qui scrait l'organe de la profession.
C'est le notaire C. A. E. Gagnon, député de Kamouraska, qui était alors le président du comité des finances de la chambre, et c'est lui qui avait inspiré ces deux suggestions importantes qu'il appuya du reste par d'excellentes raisons énumérées dans les deux propositions que l'on va lire,
(1) Loc. cit. pp. 66. 67.
(2) Le trésorier F, J. Durand, étant mort pendant les vacances, fut remplacé par le notaire O. Marin, de Montréal,
La première concerne la fondation du journal. ‘ Attendu que les dépenses de cette chambre pour impressions et postuges de ses circulaires et celles de ses officiers s'élèvent chuque année à une moyenne de 8300 ; ‘ Attendu que le coût d'impression du tableau triennal coûte en moyenne une somme de $350 ;
“ Attendu que l'achat et la distribution des statuts de la légis. lature de Québe:, coûtent en moyenne annuellement une somme de 85350 ;
‘ Attendu quesi la profession de notaire avait un organe sous forme de journal on de revue, cet organe pourrait servir :
& 19 En modifiant le code du notariat etles statuts et règlements de cette chambre à la publication de tous les avis et circulaires 4 chambre et de ses officiers ;
#29 A publier le tableau des notaires, en ÿ consacrant un où
plusieurs numéros #3? A remplaceries statuts provinciaux, en, par ce journal publiant aussitôt après chaque session de la législature provinciale
tous les statuts d'ordre public intéressant la profession ;
‘ Attendu qu'il convient d'étudier la question de savoir, si, en consacrant lu somme dépensée annuellement pour le sujet ci-dessus cette chambre ne pourrait pas fonder ou contribuer à fonder un journal qui servirait d'organe à la chambre des notaires et à la pro fession, en remplaçant les impressions susmentionnées, et qui publie ruit des articles de fond, intéressant lu profession, et serait adressé gratuitement à tous les notaires ayant payé leur contribution,
‘“ En conséquence il soit résolu :
‘ Que cette chambre est d'opinion que la fondation d'un jour. nul, dans la condition ci-dessus, contribuerait efficacement à l'avan cement des intérêts tant pécuniaires que généraux de la profession
“ Et qu'à la prochaine session cette question devrait être étudite comme urgente et d'intérêt général pour la profession.”
Cette proposition toute nouvelle prenait les membres un peu par surprise. Cependant la chambre se prononça pour le princip énoncé pur M. Gagnon par un vote de 17 contre 12, tant on com-
ANT
prenait dès lors l'importance de la fondation d'un journal (1).
Lu pro position qui avait rapjort à l'établissement d'un bureau d'examinateurs se lisait comme suit :
“ Attendu que le coût desexamens pour l'admission à l'étude de notre profession se solde annuellement par une dépense de 8500 ;
“A ttendu que nonobstant cette dépense, le véritable but de ce examens est rarement atteint ; attendu qu'entre toutes les profes. sions libérales, celle de notaire est plus particulièrement en but aux remarques malveillantes de personnes qui ne s'étudient qu'à en resteindre l'importance ;
“ Attendu que l'union qui fait la force doit surtont régner entre
les professions libérales qui n'ont aucune raison de se jalouser en face de l'ennemi commun et qu'il importe de faire savoir au public qui en pratique parait en douter) qu'une égale qualification est requise pour l'admission à l'étude des professions d'avocat, de notaire et de médecin, démonstration qui ne peut être faite avec succès que par la formation d'une commission conjointe d'examinateurs compétents organisée sous les auspices des trois professions réunis ; : “ Attendu que cette commission d'examinateurs à l'étude pourrait ne siéger qu'une fois l'an, selon les conditions de son organisation, et permettrait à cette chambre de ne se réunir aussi qu'une fois l'an pour les seuls examens à la pratique, seuls examens qui ne peuvent être généralement faits que par la chambre des notaires avec une compétence irréprochable et la plus avantageuse à notre profession ;
Attendu qu'on ne doit pas traiter légèrement les questions propres à ramener et maintenir l'équilibre dans les finances de cette chambre, qui sont une condition sine qua non de son existence et que ces économies contemplées par les présentes résolutions appartiennent à ces importantes questions ;
“ En conséquence cette chambre reconnait que le principe des présentes résolutions est bien de nature À atteindre les effets qui y
(4) Pour: MM, Dumouchel, Tourangeau, Gagnon, Lapalme, Coutlée, Benudry, Dumouchel, G. L. Leclerc, J.-E, L'Arrivée, Papineau, Bsauchène, Magnan, Deguise, Dumais, Fontaine, Beuulieu et Brodie, 17. Contre : MM. Leclerc, Ls, Trudel, Marcotte, Tassé, Fortin, Poirier, Galipault, Larue, Desrochers, Chalut, Lord et Brais, 12.
sont prévus, espère que la nouvelle chambre, dont l'élection est prochaine, prendra Ces résolutions en sa sérieuse considération, en en réulisant le but, et comme marque de l'approbation des pré sentes résolutions, cette chambre enjoint à ses secrétaires d'en communiquer l'idée aux secrétaires du barreau et du collège des médecins pour la partie qui a trait à la formation d'une commission conjointe d'examinateurs, afin qu'ils puissent à la prochaine session communiquer à cette chambre les vues des autres professions libérules sur le sujet des présentes résolutions et leur désir d'y adhérer, et que cette chambre puisse traiter la question avec connaissance de wause et choisir le mode le plus avantageux.”
Cette dernière résolution mise au voix fut perdue sur division,
Il est malheureux que l'on n'ait pas jugé à propos alors de discuter plus sérieusement cette importante question dont la solution s'impose maintenant avec plus de force que jamais. Mais nous aurons l'occasion de traiter de ce sujet duns les chapitres subséquents.
Pendant la session de lu législature de Québec qui eut lieu du 5 mars au 9 mai 1885, la commission de législation de la chambre des notaires ne resta pus inactive, Elle tit d'abord admettre par le procureur général le principe du bill qu'elle avait préparé l'année précédente au sujet de la vente des biens substitués et dont plusieurs notaires de ia région de Montréal demandaient instamment la pus: sation, mais elle ne put cependant obtenir un vote favorable de l'assemblée législutive, Plusieurs autres projets de loi, présentés pur M. Gagnon et approuvés par li commission, entre autres :
1, Acte pour étendre l'institution du noturiat à toute la province,
», Acte decrétant certains offices incompatibles avec l'exercive de la profession de notaire,
3, Acte pour déclarer que les shérifs, les régistrateurs et les protonotaires devront être avocats où notaires, furent également rejetés par l'assemblée, malgré les nombreuses requêtes que les notaires avaient adressés à la législature,
La commission put cependant fuire adopter l'acte 48 Vict. ch. 24 qui abrogeait l'article 132% du code de procédure civile et 1e remplaçait comme suit
‘1323, Le bénéfice d'inventaire n'est accordé qu'à la condition de rendre compte et de payer à qui de droit les deniers perçus, et l'héritier bénéficiaire, s'il en est requis tel que voulu par l'article 663 du code civil, doit donner caution au montant et dela manière tixée pur le tribunal ou le juge "(1
C'est pendant cette session de la législature de 1885 qu'un dépu té rural du nom de Poulin présenta un bill pour abolir les tarifs des honoraires des notaires et pour diminuer le temps prescrit par la loi pour la durée de la cléricature des aspirants à la pratique (2.)
Quel était le but de cet Empédocle inconnu ? Vouluit-il laisser son nom à la postérité, ou n'était-il que le porte-voix inconscient de quelques personnages intéressés à faire des misères au notariat ? Les explications qui furent données dans le temps démontrèrent à la commission de législation qu'il y avait en sous-main toute une cabale organisée pour indisposer les députés contre tous les projets de loi suggérés par la chambre des notaires. Aussi, dans le rapport qu'elle fit à la chambre des notaires, à sa dernière réunion de mai 1885, recommanda-t-elle de reviser et amender le tarif des honoraires qui avait été adopté en 1881, afin d'enlever aux ennemis du notarat tout prétexte de lui faire la guerre
Ainsi se termina le triennat commencé au mois de juin 1882, et que M. le notaire M.-E. Bernier, député de St. [yacinthe, avait présidé avec un grand tact et beaucoup de savoir-faire au milieu de circonstances plus qu'extraordinaires.
C'est en 1885, par l'acte 4S-49 Vict. ch. 40, que le parlement fédéral déclara qu'un notaire de cinq ans de pratique, concurrement avec les avocats et les juges de la cour supérieure, pourrait êtro nommé réviseur pour le cens électoral.
Plusieurs de nos confrères dans la province furent nommés à cette charge honorable et ils surent donner satisfaction au publie,
Voici les admissions à la pratique qui eurent lieu pendant le triennat de IR82 1885 :
(1) Nous ne parlons pas de l'acte 48 Vict, ch. 35 qui corrige une erreur cléricale qui s'était glissé dans l'article 116 du code du Notariat (46 Vict, ch. 32), Les chitfres ‘1747 dans la Sième ligne, furent remplacées par les chiffres ‘‘114”,
Un bill de M. Marion pour amender les articles 25 et 230 du code du Notariat fut retiré, (Jour, de l'ass, vol. 19, p. 69).
(2) Loc, cit., p. 101.
6 octobre. —George Edmond Borlase, Montréal.
William Heber Cross, Montréal.
Eusèbe Laliberté, Montréal.
Charles Odilon Grenier, Québec.
Vulère Gosselin, St. Laurent I. O.
Clovis Ernest Pagé, Ste. Croix.
Joseph Antoine Beaudoin, Joliette.
Mag. Arsène Lambert dit Aubin, Ste Elizabeth. Joseph Edouurd Duhamel, L'Assomption.
Joseph Henri Romuald Gagnon,St. Jean Iberville. François Xavier Denis, St. Cuthbert,.
18 mai.—J. B. Emmanuel Valiquette, St, Laurent. Jobn Fair, Montréal.
Joseph Melinçon, Montréal.
Marie Joseph Emile Romuald Dumesnil, Vaudreuil. J,. B. Siméon Bathalon, Sutton.
Jos, Cyprien Côme Desautels, Waterloo Charles Isaie Labrie, St. Joseph de Lévis.
Joseph Napoléon Thibodeau, Sherbrooke.
Wilfrid L. M. Désy, Ile du Pads.
Frs. X. Onésime Lacasse, Ste Elizabeth.
Louis Poitras, Assomption.
6 octobre.—Jean Baptiste Demers, Montréal.
Etienne Patrice Guy, Montréal.
Louis Ferdinand Larose, Verchères.
Damase Napoléon Préfontuine, Belæil.
L, Chs. aliàs Ludger Ladislas Tassé, St, Laurent. Pierre Jules Antoine Bidégaré, Québec.
Alexandre Richardson, St. Michel Archange, Louis-Joseph Bérubé, Ste. Anne la Pocatière, Hector aliàs Jean Joseph Victor Tafond, Berthier. Robert Andrew Dunton, Richmond.
Amédée Joseph Chenest Beaubien,Cap St. Ignace
23 mai.—"Taschereau Malvine Philippe Angers, St. Fra. Beauce. Joseph Césaire Alfred Nadeau, Iberville.
Gaspard Alexis Archambault, St. Alexis.
L. Paul Napoléon Mazurette dit Lapierre, Lache naie. Joseph Edouard Parent, Ste. Mélanie.
Marie Augustin Victor Normandin, Boucherville.
Alfred Guèvremont, Sorel, Edouard Buren Worthington, Sherbrooke,
2 octobre.— Pierre Saul Beauregard, St. Liboire, Napoléon Théoret, St, Jean Baptiste.
Jos, Octave Hermenégilde Roy, Ancienne Lorette. Hubert François Ovide Bossé, Chicoutimi.
Edouard Wiliiam Henry Philipps, Montréal, Pierre Guspard Rondeuu, St, Norbert,
François Xavier (rosselin, Québec,
François Xavier Archambault, St, Paul l'hermite. Joseph Charles St, Amand, St, Alban.
Louis Prosper Adhémur Jeannotte, Beloeil.
Joseph Elie Oscar Demers, Longueuil,
Dumase Eleusippe Ernest Larue, St Augustin,
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21 mai—JHean Louis Philippe Edouard Tremblay, Lacolle, Joseph Eloi Archambault, L'Assomption.
J, S. Ernest Mathieu, Lachenaie, Jos. Alphonse Brunet, Montréal, J. B, M, Philias Crevier, St, Laurent, Jos, Emmanuel Arthur Brasseur, Vaudreuil, J. B. L, Alexandre Daigle, Belæil, Joseph Larue, St Antoine de Tilly.
M, Gr, Emile Larue, Québec, QG. P, Victor Chateauvert, Québec, FE, Philémon de Varennes, Québec, Jos, Alphonse Félix Dumontier, Lévis (1).
(1) Pendant le triennat de 1882-1885, 69 aspirants à la pratique se présentèrent (66 furent admis, Il yÿ eut 75 aspirants à l'étude qui se présenterent et 43 furent
CHAPITRE SEIZIEME
Elections du triennat de 1885-1888 La responsabilité notarial Projet d'une association de secours mutuel Le députe Lynch et le bure provincial d'examinateurs des aspirants à l'étude des professions, --Opposition du notariat, —Le député KRobidoux veut rendre obligitoire l'enregistrement dé rocurations (1987) Divers projet de loi unis par le comité de législation Le code du notariat amendé par les actes 40:50 \ 20 et 51-52 Vict, ch, 42. \dmis-
sions à la pratique de 1885 à 155
Les élections pour le triennat de TSS5-T8SS eurent licu au mois de juin 1885 et voici la liste des membres qui sortit du scrutin des différentes assemblées de districts :
ee eee à eee eee |
DISTRICTS NOMS RÉSIDENCE Arthabaska ...,., Laliberté Edouard Iippolvte| Warwick... Beauce... Angers Philippe..." St Francois, Beauharnois. ... Bisson Eli: Flermas. #,,,,.[Peauharnois. ……. Bedford ...... Lefebvre Jean Moïse.....,%,..[K nowlton........…. Chicoutimi et Sag. Dumais Séverin.....,,,.,,.[ébertvite Gaspé... Beauchesne Pierre Clovis. (St Joseph de Cart. Iberville..…....., .... Beauregard Jean Bap. Hormilberville.......…. te
“6 Boucher Octavien Nar. Ern.ist ACT CRETE Joliette... Crépeau Maxime... msnn(St-Félix de Valois.
“ Rivest Joseph Siméon.. [L'Assomption ………, Kamouraska......, Beaulieu Jean Baptiste... ..[Cacouna............
“ Gagnon Charles Antoine ErfRivière Ouelle.... Montmagny... Hébert Hubert... Montmagny...
Montréal... Beaudry Edouard Alexis. I Varennes...
“ Brault Henri Alexandre Ab. Montréal...
“6 Brodie Hugh...….............….... Ù “ ('outlce Joseph Louis... .
" Hféêtu Léonard Ovide....,..…. de LaBadie Joseph Evariste O0, di
(*) Nommé par la chambre, n'y ayant pas eu d'élection dans ce district,
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NOMS | RÉSIDENCE
Leclerc Cléophas Edouard... ‘e Papineau D. Emery S |Thisdale Joseph Huldovique. ISt-Clet Dumouchel Gcorge D TA (Blondeau François E.........…, Boily Joseph Edouard Charlebois Jean Alfred.
La Rue Vildebon W inceslas .
(Meredith Edward Graves.
Marcotte Charles Jean Bap. Deschambault Sirois Louis Philippe... Québec... sé Tessier Cyrille... RTE Richelieu... Chapdelaine William Henry. Sorel Modisersine “6 (Gladu Victor ISt-François du Lac Rimouski... (L'arrivée Jean Ernest..…..*....Macnider............ St François... Archambault Joseph Azarie. Sherbrooke St-Hyacintho (Bernier Michel Esdras ..St-Hyacinthe
“ Fontaine Félix Marieville...….
“ Lafontaine Emery St-Hugues.…….
Terrebonne... . Prévost Gédéon Mél app) Terrebonne... Trois Rivières. … …|Galipeault Louis Edouard. .…|Maskinongé
F. {Lord Louis Adolphe .…......|Yamachiche..
Poirier Joseph Alexandre... St-(rrégoire |Trudel Robert......(2) Ste. Geneviève
(1) Décédé en 1888, et remplacé par Joseph-Octave Forget. (2) Décédé en 1887, et remplacé par son fils Tancrède Trudel,
À la session d'octobre 1885, les officiers dont les noms suivent furent élus par la chambre :
Président : C. A. E. Gagnon ; vice président : J, A. Archambault ; syndic : Cyrille Tessier (1); trésorier : O. Marin; secrétaires : J. B. Délâge et N. Pérodeau.
Pendant la vacance, un arrêt de la cour supérieure de Montréal avait tenu un notuire responsable d'une erreur de droit commise dans un acte qu'il avait reçu. Ce fut une des premières questions dont la chambre eut à s'occuper au commencement de ce nou-
(1) M. L.-P. Sirois le remplaça en octob:e 1885.
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veau triennat. Nous allons raconter les faits le plus brièvement possible,
Le 24 mars 1880, un notaire pratiquant à Montréal, fut requis par un de ses clients de passer un acte de donation entrevifs de certains immeubles, Le notaire inséra dans cet acte que le donateur s'engageait à “acquitter toutes les dettes actuelles que la dite dame ‘ donatrice peut devoir actuellement, à quelques personnes que ce “ soient, et toutes celles qu'elle pourra devoir à son décès.”
Le 9 octobre 1882, la cour supérieure sur une poursuite par la donatrice annula l’acte de donation, à cause de la cluuse suscitée qui était en contravention avec l’article 784 du code civil,
C’est alors que la donatrice intenta une action au notaire qui avait passé l'acte annulé dans laquelle elle demandait qu'il fut condamné à lui payer la somme de 81500 montant des dommages qu'elle avait soufferts par suite de l'annulation pour vice de forme de cet acte de donation.
Le notaire plaida qu'il avait agi de bonne foi, que la clause en question avait été inséréo dans l'acte à la réquisition spéciale des parties, et que la lecture de cet acte avait été faite en présence de deux hommes de loi qui l'avaient approuvé.
La demanderesse obtint cependant jugement pour $400 (1).
‘“ Attendu, dit ce jugement rendu par le juge Jetté, que la demanderesse se pourvoit contre le défendeur,mattre..….… …, notaire, de cette ville, pour lui réclamer une somme de cinq mille piastres, dommages qu'elle soutient lui avoir été causés par l'annulation d'un acte de donation de diverses propriétés immobilières, à elle consenti par sa mère le 24 mars 1880, passé par le défendeur, et ‘assé à raison de dispositions contraires à la loi que le défendeur y aurait insérées par négligence, inhabilité et ignorance grossière ;
“ Attendu que le défendeur conteste cette demande disant qu'il a agi de bonne foi et que les circonstances dans lesquelles cet acte a été passé l’exonère de toute responsabilité ;
“ Attendu que la demanderesse a prouvé, au soutien de sa demande, que la valeur des biens à elle donnés par l'acte susdit, déduction faite des charges qui lui étaient imposées et de la part
(1) Montreal Law Reports, 1885, pe 356, et Loiver Canada Jurist, Vol, 30, p. 99h
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héréditaire qu'elle a depuis recueillie dans ces mêmes biens, par suite du décès de sa mère, se serait élevée à une somme d'environ trois mille huit cents piastres ;
“ Attendu qu'il est de plus établi que la nullité de l'acte en question x été prononcée à raison de la stipulation y insérée comme susdit, par laquelle la demandere:se donatuire s'obligeait, contrairement à la disposition de l’article 584 du code civil, de payer les dettes futures de lu donatrice, sans exprimer la nature, ou déterminer le chiffre de ces dettes ;
“ Attendu que de son côté, le défendeur a établi que, lors de la passation du dit acte les parties à icelui s'étaient assuré de la présence de deux hommes de loi, qui, bien qu'ils n’eussent pas été formellement requis en leur qualité professionnelle, avait néanmoins été spécialement choisis à raison de cette qualité et que ces personnes ont assisté à la rédaction de l'acte, en ont entendu la lecture et l'ont approuvé ; |
“ Attendu que le défendeur à de plus prouvé que les parties au dit acte avaient spécialement requis l'insertion de la clause reprochée et que c'était bien leur intention que la stipulation fut dans les termes dans lesquelle elle à été rédigée
Attendu qu'il résulte des faits et des circonstances ci-dessus :
1° Que la bonne foi du notaire n'est pas mise en question ;
2° Que l’errour dans laquelle il est tombé a été partagée par les deux autres hommes de loi qui ont assisté à la rédaction de l'acte ;
3° Qu'il reste incertain si la donatrice aurait consenti à donner ses biens sans la stipulation reprochée ;
“ Considérant que dans ces circontances le defendeur ne saurait être déclaré responsable absolument de la perte éprouvée par la demanderesse ;
“ Considérant néanmoins qu'en principe, le notaire, dans la rédaction des actes de son ministère est spécialement chargé d’observer les formalités prescrites pour leur validité, et que les nullités provenant des vices de forme lui sont imputables ;
# Considérant que la nullité prononcée par l’article 784 du code civil bien que touchant à la substance même de la stipulation prévue, ne s’est rapportée cependant qu'à une formalité intrinsèque qui
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comme les formalités extrinsèques de l'acte doit aussi être observée par le notaire sous sa responsabilité ;
‘“ Considérant que le notaire était par suite tenu de connaître la disposition du dit article 784, et de s'y conformer en rédigeant la donation susdite, et qu'en insérant au contraire au dit acte une clause absolument opposée à un texte aussi formel, il a commis une faute grave ;
* Considérant néanmoins qu'il est de jurisprudence en pareille matière que les dommages sont accordés plutôt comme peine que comme indemmité ; qu'il appartient au tribunai de les mitiger d’après les circonstances particulières du cas, et que dans l'espèce une somme de quatre cents piastres parait suffisante ;
‘“ Renvoie les exception et défense du défendeur et le condamne à payer à la demanderesse la somme de quatre cents piastres courant avec intérêt sur icelle du 15 février 1884, jour de l'assignation et les frais de l'action telle qu'intentée.”” (1).
C'était la première fois qu’un jugement de ce genre était rendu par un tribunal canadien, aussi peut-on dire qu’il produisit comme un véritable effarement parmi les notuires de la région de Montréal.
Cette décision parut extraordinaire. Dans la première excitation du moment, on ne pouvait pas comprendre que le juge Jetté, ce magistrat de si grande réputation, se fut laissé entrainer à un pareil denis de justice.
On citait le cas de cet avocat qui avait conseillé à un défendeur de s'opposer à l'exécution d’un bref, même par la force, dans la confiance où il était que ce bref était nul, qu'on avait voulu incriminer pour ce conseil illégal, et que la Cour du Banc de la Reine avait déclaré indemne, (2).
11 y a donc deux justices, disait-on, l’une pour les avocats et l'autre pour les notaires,
Le notaire défendeur inscrivit sa cause en révision, mais les notaires du district de Montréal voulurent en appeler de suite à
(1) Aevue légale de Mathieu, vol, 18, p. 625, dans la cause de Georgiana Dupuis vs Rieutord. 5 juin 1885.
(2) Æegina vs Morrison et Fagnuelo, C. B. R. 26 janvier 1872, Caron, Badgley et Drummond, J. J. Aevue légale de Mathieu, vol, 3, p. 525.
one plus haute autorité encore, A une réunion qui eut lieu dans la métropole, le 24 septembre 1885, il fut décidé de demander à la éhambre des notaires de prendre cette aflaire sous sa responsabilité an lieu et place du notaire attaqué, de s'inscrire en appel et même de recourir à plus haut tribunal s'il le failait, On ne pouvait pas, disait on, laisser S'implanter dans la province une pareille jurispru: dence qui allait rendre impossible et plus que dangereux l'exercice du noturiat,
La chambre des notaires jugea sagement à notre avis qu'elle ne pouvait pus intervenir dans les actions particulières que les membres de [a profession avaient à soutenir devant les tribunaux.
La chambre serait sortie de son rôle si elleeut aui autrement, Elle est la gardienne de l'honneur et de la dignité de T4 profession, Elle peut intervenir auprès de l'antorité de l'exécutif pour réclamer #s droits et ses privilèges, présenter des pétitions aux législateurs asscmbiés essayer d'exercer sur le public une impression favorable, se fuire la médiatrice entre les notaires et leurs clients. Mais rien dans les lois qui lui ont donné l'existence ne l’autorise à prendre fait et cause pour ceux de ses membres qui sont attaqués en responsabilité devant la Justice du pays.
Duns l'espèce en question (les faits sont IA pour l'attester), le
notaire avait agi avec une parfaite bonne foi, Deux hommes de loi |
sppelles par ses clients avaient erré avec luiscette circonstance pou. vait mitiger la gravité d'erreur légale qui avait été commise, mais “tte erreur existait tout de même,
Ur, en principe, le notaire, dans la rédaction des actes de son ministère est spécialement chargé d'observer les formalités pour leur ralidité, et les nullités provenant des vices de formes loi sont impuiubles.
C'est une jurisprudence qui a été suivie de tout temps par les Wwibunaux français. (1)
Malgré toutes les sympathies que l'on ne peut s'empêcher de ressentir pour le notaire inculpé quand on lit les détails de cette “ause, l'écrivain impartial est obligé d'admettre que le juge Jetté rendit alors un arrêt net et précis contenant un exposé lucide de la thé-
(1) Voir dans ce sens, Sirey, 1867, p, 153.
orice de la responsahilité des notaires, :
Au reste, le 26 mars 186, la cour de révision présidée par les juges Torrance, Bourgeois et Mathieu contfirma la décision du tribunal de première instance,
Il ne nous à pas été donné, depuis cet arrêt resté fameux dans l'histoire du notariat canadien, de voir de nouveau cette question de lu responsabilité notariale se soulever devant nos tribunaux.
Nous regrettons cependant de constater que, depuis lors, la magistrature a semblé se depurtir de cette sévérité draconnienne dans deux occasions où la responsabilité des avocats était mise eu cause,
Ainsi,leS février 1890, dans une cause de Zrenholme et «al r. Mitchell, il a été décidé par le juge Loranger que les avocats qui intentent une action sur la foi des instructions qu'ils ont recus de leurs clients, sont vis-à vis de ces derniers, les seuls juges compétents à décider de la nature de l'action qu'il faut intenter ; etsi leur prodédure est fuite de bonne foi et dans la mesure des conaissances que les clients leur reconnaisseent, les avocats ne sont pas responsables des erreurs qui pourraient se trouver dans cette procédure (1).
Le 31 décembre 1K90,le même juge a aussi décidé qu'iln'y a pas d'action en dommages contre un avocat pour avoir fait enrégistrer, sans droit pour son client, un jugement contre un immeuble, lorsque cet enregistrement est fait en sa qualité professionnelle (2).
Nous ne voulons pas ici entrer dans le détail d’un exposé de la jurisprudence en matière de responsabilité notariale ; tout ce que nons pouvons dire, c'est que les tribunaux français, depuis trente ans, ont tellement bouleversé tous les principes, qu'ilest à cette heure, pour ainsi dire impossible parmi tant de décisions qui se contredisent de déduire quelques règles des innombrables arrêts qui consacrent la responsubilité des notaires. Il est le jurisprudence aujourd'hui que les notaires sont responsables dans des limites abandonnés à l'application souveraine des tribunaux, et que les magistrats ont le droi de juger chaque cas d'après le caractère qui lui est propre en fixant, la somme de vigilance, de circonspection, de zèle, d'attention et de clairvoyance que chaque notaire doit déployer dans la confection
(1) Aevue légale, vol. 20, p. 355. (2) Aevue Légale, vol, 20 p. 29.
de ses actes ou l'accomplissement de ses devoirs professionnels. (1)
C’est le régime du bon plaisir, sans autre correctif que la conscienee et les lumières du magistrat,
Il faut convenir qu'un pareil état de choses est extrêmement ficheux. ‘À une certaine époque, dit M. Paul Pont, il y eut en France une tendance exagérée à autoriser la prise à partie contre les magistrats, il faut voir comment et par quelles considérations cette tendance fut attaquée, comment l'intérêt de la magistrature et par cela même celui de la société furent pris en main par les publicistes du temps.
“Si le magistrat, disait on, condamné déjà à la vie la plus labo. Jieuse, était, par surcroit de maux, livré sans défense à la haine des parties, le temple de la justice serait bientôt déserté par tous ses ministres. Qui voudrait d'un état où l'on aurait perpétuellement à combattre ses propres passions et celles d'autrui? Il en faut dire autant aujourd'hui des notaires, dont les fonctions, comme celles du magistrat, ont leur labeur et leurs difficultés, et il faut le dire d’autant plus que le notaire n'a en lui ni la même autorité ni le même prestige que le magistrat et que les spéculations dans lesquelles il intervient étant de beaucoup plus nombreuses que les procès, les iusions et les mécomptes ont un plus vaste champ. Ce sont assurément des raisons pour que la loi le defende et pour que la justice lui accorde une légitime protection. Après tout, l'intérêt général le demande ; car si l’exagération d'un principe devait éloigner de la
arrière les hommes honorables par lesquels l'institution se maintient au rang que la loi lui assigne, la société, pas plus que le notariat, n'aurait à y gagner, (2) ”
Certes, nous sommes le premier à exiger des notaires l'accomplissement vigoureux de leurs fonctions ; nous croyons qu'il ne leur suffit pas d'avoir le caractère légal, qu'illeur faut encore les moeurs du magistrat, et l'intégrité, la bonne foi, le désintéressement non pas seulement de l’homme privé, mais aussi de l'homme public ; nous estimons qu'ils ne doivent pas se borner à donner passivement l’authenticité aux conventions des parties, mais qu'ils doivent leurs con.
(1) Troplong, 24 Mandat, No. 26.
(2) Aevue de législation, t& VIL p. 65.
seils à leurs clients, qu'ils leur doivent le secours de leurs lumières, de leur expérience et qu'il est, par suite, de leur devoir de les prémunir contre les conséquences d'un concours frauduleux ou d'un engagement irréfléchi. Mais en échange, nous voudrions aussi que, comme autrefois, “la cour favorisât la cause des notaires ”, et que quand un officier pnblic n'est pas convaincu d'ignorance ou de mauvaise foi, elle excusât ‘ces moments d'erreur ou d'oubli qui, dans “d'aussi pénibles fonctions, peuvent surprendre l'homme le plus attentif et le plus capable, dominé instantanément par une préo- ‘“cupation majeure ou les difficultés d'un acte.(1) ”
Nous demanderions encore que la législature réglementit cette matière si obscure et si controversée de la responsabilité, qu'elle en définit la nature, en précisât autant que possible l’etendue et n’abandonnât pas toute une corporation au pouvoir discrétionnaire des tribunaux.
La Hollande a donné, sur ce point, un exemple qu’il serait bon de suivre ; l’article 73 de la loi du 9 juillet 1842 a reglé de la manière suivante la responsabilité des notaires :
‘“ Les notaires peuvent, sauf dans les cas où leur responsabilité est expressément fixée par la loi, être condamnés, s'il y a lieu, à payer des dommuges-intérêts, en cas que les actes par eux reçus aient été annulés pour vice de forme ou bien aient été déclarés ne pouvoir valoir que comme actes sous signature privé, indépen- “ damment de toute action de dommage en cas de dol, ou de fraude “ de leur part.”
Il résulte de cette disposition que les notaires hollandais doivent toujours réparer le dommage qu'ils ont causé par do! ou par fraude, qu'ils peuvent être déclarés responsables, s'il y a lieu, pour les vices de forme, ou tous autres qui auraient pu détruire l’authenticité qu'ils ont mission de conférer aux actes ; ou dans les cas expressément pourvus par des lois spéciales. Mais en dehors de ces prévisions, les parties sont prévenues qu'elles ne doivent pas se fier aveugiément à la prudence et à la capacité des notaires.
H ne faut pas transformer les notaires en intendant des parties et leur donner une futelle qui n’est nulle part écrite dans la loi et qui
(1) Pages, De la responsabilité des notaires, p. 15.
n'aboutirait en définitive qu'à la suppression de toute initiative et de toute responsabilité individuelle, pour y substituer l'initiative et lu responsabilité des officiers publics (1).
Un homme qui traite avec un autre homme, a dit Portalès avec une justesse parfaite, doit être attentif et sage ; il doit veiller à son intérêt, prendre des informations convenubles et ne pas négliser ce qui est utile. L'office de lu loi n'est pas de nous dispenser de faire usage de notre propre raison.”
Quel motif y a-til de croire que la loi ait voulu imposer au notaire, dans les choses bien souvent étranwères à ses fonctions, une tutelle dont elle décline la charge pour elle-même ?
“ Le juge qui a mal jugé, dit Darreau (2), n'est point responsable du tort qu'il a occasionné par son mauvais jugement, ai d'uilleurs il n'a point entrent une loi eXpresse eL notoire, eL si on ne peut pas le convaincre d'avoir été déterminé par faveur, par haine où par intérêt.
“ Quant à l'avocat qui, par un mauvais conseil, a causé la rnine de celui qui l'a consulté, il n'y a pas de réparation à demander, attendu qu'un avocat n'est pas garant de la cupucité nide la justes: se de sa judicature. [l'en serait autrement s'il y avait une mauvaise intention prouvée de la part de l'avocat, et une intellisence criminelle avec sa partie adverse.
‘ Les procureurs sont garants des nullités qui procèdent de leur malice ou de leur négligence ; on à souvent demandé des condamnutions contre des notaires pour raison de nullité dans leurs actes, ou pour l’omission de quelques formalités considérables ; mais les arrêts les ont toujours déchargés lorsqu'il n’y avait point eu de dol ni de la mauvaise foi de leur part. ”
C'est à cette vieille et respectable jurisprudence que nous vou: drions voir la magistrature revenir.
Autrement, nous ne comprenons pas pourquoi le notaire ne pourrait pas jouir des immunités qui sont si largement réservés aux autres classes professionnelles.
(1) Dalloz Aépertoire général, vo Responsabilité, No. 305: Eloy, t. 1, p. 170 et suiv., Pagès, op. ct. p. 144 ; Vergé, No. 23; Paul Pont, Aevuc crélique de législation, p. 57.
(2) Zraité des injures, Vol, 1, p. 181.
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D'uprès les rapports du trésorier de la chambre, depuis 1876, il était constaté qu'il y avait chaque année un surplus en caisse de près de $6000, Plusieurs se demandaient à quoi bon garder cette réserve, Puisquil y a chaque année un surplus de recettes sur los dépenses, c'est donc que la contribution annuelle que les notaires sont uppelés à payer est trop élevée, et il vaudrait mieux lu réduire, 1e vrui sens de la loi n'est-il pus que la chambre est autorisée à percevoir une contribution pour rencontrer ses dépenses et pas plus. Dans tous les Cas, ajoutuient d'autres, il faudraitaviser à un emploi judicieux de ces deniers oisifs, en faire protiter ceux de qui ils ont été pereus,
Chacun émettail son projet, L'un demandait l'établissement d'une bibliothèque à l'usage des notaires (1). Un autre, incapable de travailler aurait voulu qu'on lui payät une pension (2), En ISSI, pour la première fois, fut émise l'idée de prendre sur la bourse commune afin de secourir les notaires pauvres, En ISSH, le notaire Clément, de la Baie St-Paul.sugecra aussi la création d'un fonds de réserve pour la même fin. Entin, en 1885, une requête fut présentée à la chambre dans laquelle ilétait demandé # de pourvoir à l'établissement d'un fonds qui serait destiné à secourir pratiquement ceux des notaires qu'un accident grave où une santé aitérée mettient dus l'impossibilité de continuer l'exercice de leurs fonctions, et aussi les veuves et les orphelins mineurs, se trouvant dans le besoin (5).
C'est alors que l'honorable F, G. Marchand suggéra qu'il serait peut-être avantageux de constitucr une société pour assurer la vie des membres de la profession de notaire selon le plan ordinaire des assurances sur la vie. Le 12 octobre ISS5, une commission spéciale fat nommée pour étudier ce projet et dans le but de rechercher et d'adopter le meilleur système pour constituer, soit une société de secours entre les membres de la profession, ou une assurance sur la
(1) Le notaire Fauteux, de St-Eustache, octobre 1885. . (2) Proces-verbal du 21 mai 1886.
(3) Cette requete signée par les notaires [.-Ed. Cartier, T.-0. Chalut, S. Fraser, F. Coté, E. Glackmeyer, datée de Sorel le 10 septembre 1885, fut adressée sous fors
me de circulaire imprimée à tous les notaires de la province et on y recommandait le notaire f.-G. Crebassa comme mandataire de la profession auprès de la chambre,
vie de ces membres et faire rapport si elle croyait l'établissement d'un tel système utile.
Cette commission fit rapport, à la session de mai 1886, qu'elle en était venue à la conclusion qu'un projet d'assurance sur la vie des notaires seruit utile et d'un avantage évident à la profession et qu'il pourrait fonctionner avec succès.
Elle n'avait eu le temps cependant que d'esquisser les points les plus suillunts d'un projet ‘et avait abandonné l'idée d'en donner un aperçu plus étendu.
Voici quelle était l'esquisse préparée par la commission :
1° Fonds de réserve.—Ce fonds sera composé des argents en caisse appartenant à la chambre des notaires, après déduction faite des frais et dépenses annuelles de la chambre,
2° Contributions à l'assurance. —
Un dépôt de $10 (une fois payée) sera fait par l'assuré, chaque aspirant à la pratique, à l'avenir devant être obligé de faire ce dépit ; à part de ce dépôt, les membres continueront à payer leurs contribitions annuelles,
3° Assurance volontaire—L'assurance ne sera pas obligatoire pour les membres actuels de la chambre.
4° Admission.—Aucun membre ne pourra être admis passé l'âge de 60 ans.
5° Certificat de médecin.— Pour être admis il faudra produire un certificat de médecin constatant que l’applicant n'est atteint d’aucune maladie héréditaire etc,tel que pourvu dans les assurance ordinaires.
6? Bénéfices et division. 9110
1° Membres non assurés. —Ceux des membres qui ne seront pas assurés auront droit, à leur décès, de recevoir une remunération au pro rata de leurs contributions annuelles, après déductions faites des frais et dépenses de la chambre, chaque année, jusqu'au decès du dit membre.
2° Membres assurés.—Après le décès d'un membre assuré, sa veuve recevra chaque année $60 comme rente viagère ou jusqu’à son convol en secondes noces et à défaut de veuve ses héritiers recevront à une fois payée une somme au pro rata des contributions du dit membre,
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7° Arrérages de contributions.—Aprè le decès d'un membre assuré tous urrérages de contribution devront être payés ou déduits sur les bénéfices,
8° Paiements des bénéfices.—Cette rente de 860, sera payée à la veuve trois mois après le decès de son mari et de cette date tous les ans, les héritiers devront recevoir leur somme une fois pour tout, à l'expiration des dits trois mois du decès.
99 Livre d'assurance.—Des livres seront tenus par le trésorier de la chambre sans autre remunération quo'celle accordée par cette chambre,
Le tout respectueusement soumis.
Québec, 18 mai 1886.
Par ordre
J. A. ARCHAMBAULT, O0. N, E. BouceR,
Président Secrétaire.
Dans le but de compléter ce projet ec d'y apporter les moditications et les amendements qui ser# ont trouvés n‘cessuires, la com. mission suggéra de nommer un sous-comité composé de trois mom: bres avec pouvoir de s'adjoindre d’autres personnes et faire rapport à la prochaine session de la chambre.
Un sous-comité fut en conséquence nommé, et après mûres délibérations avec le comité principal, on en vint à la conclusion définitive, après avoir pris l'opinion de gens expérimentés, qu'il était certain que le nombre des notaires de la province n'était pas suffisant pour qu'une semblable société pût fonctionner avec succès et que la chambre n'avait ni les attributions ni les pouvoirs nécessaires pour mettre ce projet à exécution.
Le comité suggéra tinalement qu'on pourrait peut être s’enten: dre avec une compagnie régulière d'assurance pour obtenir des termes spéciaux en 8e groupant cinquante membres au moins (1)
En France, il existe une association de prévoyance du notariat qui a été fondée par les soins et sur l'initiativo de M. Michot, notaire
(1) Séance de mai et d'octobre 1887.
Depuis ce temps là, en mai 1890, à une réunion générale des notaires qui eut lieu à Montréal, il fut, aussi question de la création d’une caisse de secours mutuel, mais onen vint à aucune conclusion. Voir une étude sur ce sujet dans la L'evue du Notariat, vol. 1, p. 367.
à Saint-Cloud, et qu'un décret du 28 mai 1870 a reconnu comme établissement d'utilité publique. Mais cette institution relativement récente a été fondée par la libre initiative des notaires français et est parfaitement indépendante des chambres de discipline. Elle n'a aucun caractère obligatoire. L'association de prévoyance du notariat français a pour but de venir en aide aux notaires dans le besoin ainsi qu’à leurs femmes, veuves et enfants,
Les chambres ne sont jamais liées envers la société.
[l y a en France près de 30,000 notaires, et malgré ce chiffre considérable il n'appert pas que la caisse de secours ait remporté un grand SUCCÈès.
Avec cet exemple sous les yeux, et étant donné le fait que les notaires de la province de Québec ne dépassent guères plus de 750, nous ne croyons pas qu'une association du genre projeté aurait eu chance de réussir. Les conclusions du rapport du sous-comité nommé en 1887 étaient donc sages.
Pour étublir une caisse de secours pour les notaires, il aurait fallu d'abord obtenir de la législature des pouvoirs que la chambre des notaires ne possède pas. Et, cette autorisation obtenue, il aurait fallu rendre nécessairement la contribution obliwatoire, Or, il y a des notaires riches, il y en a des pauvres et d'autres qui ont une moyenne aisance. Sur quelle échelle établir la contribution de chacun dans une proportion équitable et suivant l'état de fortune ! Quelle part faire donner aux vieux, quelle aux jeunes, quelle aux malades ou à ceux qui sont en bonne santé? Auruit-il été juste de mettre sur un même pied ceux qui sont industrieux et qui ont une grande clientèle et ceux qui n’en ont pas ?
Dans les grandes associations d'assurance où les membres se recrutent par milliers, on établit des classes pour chaque sujet visé, mais sur un nombre limité de 750, cette classification n'aurait-elle pas été. impossible ?
Que l'on songe enfin qu'il aurait été nécessaire de pourvoir aux frais d'administration de la caisse de secours pour un chiffre de 750 aussi bien que pour 10,000 assurés,
Si,du reste, la mutualité a ses bons côtés, elle présente aussi descharges que nous n'avons pas besoin de signaler ici (1).
es (1) Voir au surplus l’étude citée.
À la session de la législature de Québec. qui eut lieu en 1S8N7, le député Lynch revint à la charge avec son projet de loi pour instituer un bureau d'examinateurs pour l'admission des aspirants à l'étude des professions libérales (1).
La commission de législation se mit aussitôt en communication avec les membres de la profession des districts de Québec, Montréal, Trois Rivières et Saint-François afin de combattre cette mesure.
Le 19 avril, les notaires du district de Québec réunis en assemblée adoptèrent les propositions qui suivent :
“ Les notaires du district de Québec désapprouvent et condamnent le principe et les dispositifs du projet de loi Lynch.
1. Parce qu'il tend àenlever aux professions libérales le contrôle des examens à l'étude pour le laisser à l'exécutif et centraliser des pouvoirs et dex droits qui ont toujours été reconnus appartenir aux professions ci-dessus mentionnées,
2, Parce que le système actuel a donné satisfaction tant au publie qu'aux avocats, notaires, médecins et arpenteurs ;
3. Parce qu'ilest contre l'intérêt public de centraliser telles attributions ;
4. Parce que le bureau d'examinateurs tel que proposé serait d'institution politique, exposé à subir des influences contraires à l'intérêt général et que les membres des professions seraient pour l'avenir assimilés aux fonctionnaires civils et dépendant de la politique, dans le principe même ;
5. Parce que pour maintenir ce bureau il faudra faire payer aux aspirants des frais plus considérables que ceux payés jusqu'à présent, ce qui interdirait à un grand nombre l'entrée dans les protessions libérales ;
6. Parce que la section 10 de ce projet permettrait de faire subir des examens différents aux aspirants, selon leur langue et au gré des comités du conseil de l'instruction publique ;
7. Parce qu'aucune des dites professions n'aurait de contrôle sur la dépense des deniers qui seraient payés par les aspirants à l'étude de l'une ou de l’autre d'elles.
(1) Le discours de M. Lynch en présentant sa mesure*est imprimé dans Îles Débats de la législature de Desjardins, vol, de 1887, p. 1275.
Les notaires des districts de Montréal et de St-François adontèrent subséquemment les mêmes résolutions, et ceux du district de Montréal déléguèrent MM. Brodie, Coutlée et Pérodeau qui se joignirent à leurs confrères, comparurent devant le comité de la chambre d’assemblée et plaidèrent contre l'adoption du projet de loi Lynch.
M, Lynch abandonna finalement ce projet de loi (1).
Le notariat, en s’opposant fortement au projet de loi Lynch, ne méconnaissuit pas la nécessité qu'il y avait de donner aux aspirants à l'étude les garanties nécessaires que leurs examens seraient dirigés en toute justice, mais il désirait garder le contrôle sur les admissions.
Plusieurs avaient des doutes sur la compétence d'examinateurs choisis un peu au hasard parmi les membres de la chambre. Comment, disaient-ils, des professionnels qui ont laissé les banes du collège depuis quinze ou vingt ans, et qui, par conséquent, ont dû oublier un peu au milieu du tourbillon des affaires, la science qu'ils y ont puisée, peuvent-ils juger de la valeur de ces exumens ? On pose des questions sur l'histoire, la grammaire, la philosophie, la chimie, les mathématiques, la littérature, Où sont parmi eux les latinistes, les grammairiens, les historiens, les savants ès lettres et ès-sciences ? Comment peuvent-ils séricusement attribuer des points sur les réponses du concours quand c’est un fait connu qu’il n’y a parmi eux qu’un petit groupe qui a conservé quelques vagues notions des leçoixs reçues au collège ? Et encore, fuut il qu'à chaque session les membres de la commission spéciale churgés de ces examens se rafraichissent la mémoire dans des auteurs depuis longtemps oubliés et qu'ils ne peuvent plus comprendre qu'à l'aide d'une traduc-
Nous ne surprendrons personne en disant que sur dix aspirants
(1) Voir Jour. de Pass. lég., vol, 21, pp. 44, 141, 153, 196. Formation d’un comité spécial sous la présidence de M. Lynch pour étudier le bill proposant un bureau d’examinateurs aux professions libérales. Remerciements votés à M. Lynch par l’assemb'ée pour lui avoir soumis cette importante question,
Même volume, p. 80, pétition de l’université McGill demandant la passation de ce bill, | | |
M. Lynch revint à la charge à la session de 1888 (/oc. cit, vol, 22, p. 56), puis finit par présenter un bill reconnaissant le diplôme de bacheïer ès arts comme suftsant pour l’admission à l’étude des professions légale,notariale et médicale (p. 45).
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à l'étude qui se présentaient il y en avait bien cinq qui pouvaient en remontrer à leurs examinateurs. Quelques uns même de ces élèves ne manquaient pas parfois de se moquer des questions qui leur étaient posées et de faire sentir leur supériorité à ces maîtres improvisée.
Plusieurs notaires, surtout parmi ceux qui s'occupaient plus spécialement de ces examens à l'étude, comprenaient la nécessité d’un changement. Mais il s'agissait de trouver une transaction qui put satisfaire à la fois la profession et les élèves.
On a vu que M. Gagnon avait proposé d'abord une entente entre toutes les professions afin de former un bureau commun d’examinuteurs. Mais cette proposition avait été reçue avec défaveur, tant on avait peur d'ouvrir toutes grandes les portes à un trop grand nombre d’aspirants à la fois (1).
Après que le projet de loi Lynch eut été défait devant les comités de l'assemblée, la question s’agita de nouveau devant la chambre des notaires de changer le mode des examene à l’étude.
En octobre 1887, le notaire Charlebois proposa d'amender le code du notariat de manière à donner le pouvoir à la chambre, &i elle le jugeait à propos, de dé:éguer ses pouvoirs pour ce qui concerno les examens pour l'admission à l'étude à une commission de cinq professeurs nommés, choisis et payés par la chambre et qui devaient agir sous son contrôle et sa direction.
Cette proposition qui avait du bon, ne put alors être prise en considération, la chambre s'étant ajournée presqu'aussitôt. Nous verrons dans lu suite cette question revenir de nouveau, mais nous devons dire que la chambre n’a pas alors semblé vouloir lui donner toute l'attention qu'eile méritait.
Dans le même temps, le député Robidoux avait présenté uu projet de loi pour rendre obligatoire l'enregistrement des procurations.
Les notaires s'opposèrent aussi à cette mesure pour les raisons suivantes :
1. Parce que le système d'enregistrement est déjà trop compli-
(1) En 1888, le iotaire Cardin, député de Richelieu, présenta un projet de loi pour instituer un bureau d’examinateurs pour l’admission à l’étude des professions libérales basé sur la proposition Gagnon (Journ, de lass, vol, 21, p. 141),
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qué et trop dispendieux et que cette loi aurait pour effet d'augmenter considérablement les dépenses du public sans compensation pour fai et à son détriment, au profit des notaires qui auraient à délivrer souvent plusieurs copies de la même procuration et surtout pour Pavantage des régistrateurs qui recevraient les honoraires de deux enregistrements au lieu d'un seul ;
2. Parce que la loi telle que proposée obligerait le public à enrégistrer inutilement les procurations chaque fois et en même temps qu'il requerrait l'enregistrement d'actes qui en faisaient mention {sec. 1).
3. Parce que le paragraphe 2 du projet de loi permet la trans: eription de certaines clauses de la procuration et qu'il est impossible de juger de la portée des pouvoirs conférés par le mandat sans pren: dre connaissance de tout le document et juger par son ensemble ;
t. Parce qu'il est d'intérêt public que le mandat sous seing privé reste annexé à la minute à laquelle il a servi conformément au eode du notariat, soit conservé avec elle et ne soit pas exposé à être perdu où détruit en étant remis aux parties intéressées où à l'une d'elles comme le veut le projet de loi.
5, Parce que pratiquement les procurations servant à l'exécution d’un contrat notarié, sont suffisamment indiquées dans ce contrat si elles sont en brevet ou sous seing privéet que dans tous les cas pour s'inscrire en faux, ou contester l'autorité assumée par le procureur, il faudra produire l'original, lequel doit être conservé par le notaire qui en est le meilleur gardien et le plus intéressé parce qu'il est sa seule preuve que les procureurs avaient le droit d'obliger leurs man: dants et que le notaire pouvait recevoir le contrat ;
6. Parce que le régistrateur faisant une radiation sur la pro: duction d'un document authentique doit considérer comme vrais les allegués de ce document et que toute la responsabilité reste au notaire et aux parties qui signent l'acte.
La commission de législation, pendant le triennat de 1853- ESSR, ne resta pas inactive.
Les procès verbaux de ses séances qui ont été conservés nous démontrent qu'elle surveillait d'un oeil attentif les délibérations de l'assemblée et qu'elle ne laissait rien passer qui pût affecter de loin
ou de près les intérêts du notariat. (1)
Elle étudia à nouveau divers projets de loi qui avaient été soumis précédemment à la législature. (2)
Il s'agissait : 1° de permettre la vente des biens substitués 2° de permettre aux grevés de substitutions de faire le partage détinitif des biens substitués ; 3° d'amender l'article 2157 du code civil de manière à autoriser les régistrateurs à radier les hypothèque créées sur certains lots non vendus par le shérif quand la vente pu le shérif d'un ou de quelques un de ces lots avait sufli pour payer en entier ces hypothèques et pourvu que le protonotaire délivrät us certiticat constatant ce fuit, et que ce certiticat fut déposé comme quittance au bureau d'enregistrement où ces hypothèques avaient été enregistrées ; 4° de donner le niême effet au dépôt d'un jugement rendu sous l'autorité de l'articie T91 du code de procédure,
M. Papineau proposa de nouveau un projet de loi pour autoriser le dépôr chez un notaire des testuments olographes et de ceux faits sous la forme dérivée de lu loi d'Angleterre atin de les rendre authentiques.
M. Gagnon rédigea un projet pour déclarer les notaires com missaires de la cour supérieure pour toute la province de Québec
Atin de donner une meilleure idée du travail de la corhimission de législation, nous allons reproduire ici quelques uns des projets qu'elle rédigea et qui furent soumis à la légisiatnre de 1836 à 1883,
11 fut proposé de remplacer l'article 948, du code civil pur le suivant : “948, Les règles qui concernent l'indivis exposées au titre des successions s'appliquent également aux substitutions,
“ Les grevés peuvent faire le partage détinitif des biens substitués, mais, ils ne peuvent y procèder qu'en observant les formulitée requises pour l’aliénation des biens des mineurs,
“ Dans le cas d’aliénation des biens substitués, lorsqu'elle peut avoir lieu, et dans celui du remboursement des rentes et capitaux, le grevé ou les exécuteurs testimentaires qui ont pouvoir d'administrer en son lieu, sont tenus d'en placer le prix au nom de la subati-
(1) En 1885 (mois d'août) M, Louis Bédard, notaire à Montréal, publia dans ie Minerve plusieurs communications au sujet de l'enregistrement des raisons sociales
(2) Séance du 15 avril 1886
tution et conformémert à la loi relative aux placements par les administrateurs.
“ Ils ne peuvent recevoir ni toucher ce prix de vente ni les capitaux substitués qu'après avoir donné, à la satisfaction d’un juge de la cour supérieure, cuution que l'emploi en sera fait comme cidessus indiqué. Sur preuve que l'emploi des deniers substitués a été fait conformément à la loi, le juge ou le protonotaire devra accorder un certificat de libération à la caution.
“ Le prix de vente et les capitaux sont considérés comme bien immobiliers substitués, et restent sujet aux dispositions des titres qui créent la substitution.”
Afin de compléter ces dispositions il fut proposé aussi d’amender l'article 953 du code civil en disant que l’aliénation finale des biens substitués pourrait en outre avoir lieu validement pendant la substitution ‘“ par vente autorisée par l’un des juges de la cour supérieure dans les mêmes cas et avec les mêmes formalités que pour l'aliénation des biens des mineurs.”
En insistant si fortement pour faciliter la vente des biens substitués, le notariat se fuisait l'écho des possesseurs de grandes propriétés urbaines dont les immeubles se trouvaient pour ainsi dire mis hors du commerce par des dispositions testamentaires surannées,
Chaque année, il arrivait que la besogne du législateur se réduisait presqu'exclusivement à donner des autorisations particulières dans des cas de cette espèce. Pourquoi ne pas adopter de suite une Joi générale pour enlever toutes ces entraves, tout en sauvegardant les intérêts des appelés aux substitutions ?
L'attention du notariat avait été aussi depuis longtemps attirée sur les mille difficultés qui surgissent dans la pratique au sujet de l'aliénation des biens des mineurs. C’est dans ie but de faciliter les transactions du commerce et les mutations de propriétés que la commission de législation proposa plusieurs amendements au code civil (1).
Une loi fut préparée pour remplacer l'article 305 par le suivant :
“ 305. Le tuteur ne peut, suns l'autorisation du juge ou du pro-
tt mms
(1) Séance du 25 mai 1888,
tonotaire, accordé sur avis du conseil de famille, provoquer le partage définitif des immeubles du mineur, mais il peut sans cetle autorisation répondre à une demande en partage dirigée contre le mineur.”
L'article 891 du même code devait se lire comme suit :
“ 691. Ni le tuteur au mineur, ni le curateur à l'interdit ou à l’absent, ne peuvent sans l’uutorisation du juge ou du protonotaire, accordée sur avis du conseil de famille, provoquer le partage des immeubles de la succession dévolue à ce mineur, interdit ou absent, mais ils peuvent y être forcés par les co héritiers majeurs ou quelqu'un d’entre eux.
“ Dans l'un et l’autre cas le partage se fait en justice ou à l'amiable devant notaire, avec les formalités requises pour l'aliénation des biens des mineurs.
“ Il est cependant loisible au tuteur et au curateur, sans autorisation préalable, de demander le partage définitif des meubles de la succession.”
On proposa encore, toujours dans la même intention, de remplacer les articles 298, 299, 693, et 698 par les suivants :
‘“ 298, Cette autorisation n'est accordée que pour cause de nécessité, d'un avantage évident (ou lorsqu'un co-propriétaire majeur demande le partage).
“ Dans ce cas de nécessité, le juge ou le protonotaire n’accorde son autorisation qu'après qu'il est constaté par un compte sommaire présenté par le tuteur que les deniers, effets mobiliers et revenus du mineur sont insuffisants.
“ L'autorisation indique dans tous les cas, les biens qui doivent être vendus ou hypothéqués et toutes les conditions jugées utiles.
“ 299. Cette vente, quoique uutorisée, pour être valuble, doit être faite en justice, en présence du subrogé-tuteur, au plus offrant, sur enchères reçues publiquement par le tribunal, le juge, le proto. notaire (ou par un notaire à ce commis) aprè publications fuites au nombre et aux lieux indiqués par le décret d'autorisation.
“ 693. (3ème $) : Siquelques uns des héritiers sont absents ou opposants, s'il y a parmi eux des mineurs ou des interdits, dans tous les cas, le partage peut être fait soit par licitation volontaire sui-
vant l'article 298 ou en justice, et en ce dernier cas, l'on y suit les règles tracées aux articles suivants,
“ 698. Si les immeubles ne peuvent se partager commodément, ils doivent être vendus par licitation, devant un tribunal [ou un notaire à ce commis], cependant, les parties, si elles sont toutes majeures, peuvent consentir que la licitation soit faite devant un notaire sur le choix duquel elles s'accordent. ”
L'article 925 du code de procédure était remplacé par le suivant :
“925. Après que le rapport d'experts a été homologué, le tribunal renvoie les parties devant le protonotaire où devant un notaire à ce cemmis, pour procéder au tirage des lots dont il est dressé procès-verbal, ”
[l fut suggéré au procureur générai d'abroger l'article 1565 du code civil et de le remplacer par le suivant
1565: Nulle vente volontaire à l’encan de marchandises et eftets ne peut être faite par une personne autre qu'un encanteur licencié, sauf les exceptions ci après:
‘61, La vente d'effets appartenant à la couronne, ou saisis par un ofticier publie en vertu d'un jugement ou ordre d'un tribunal ou confisqués.
“2, La vente des biens et effets dun mineurs, d'absents, d'interdits ou autres incupubles,
“3, La vente des biens faits à un bazar tenue pour des fins religieuses où charitables.
“4, La vente des biens et effets d'une personne décédée ou appartenant à une communauté de biens dissoute ou à quelque église.
“5, La vente faite dans les campagnes par les habitants, sans but commercial, de leurs biens mobiliers, grains et bestiaux, autres que des marchandises et fonds de commerce.
6. La vente, durant les expositions, des animaux de ferme que les exposants exhibent.
“7, Les ventes pour taxes municipales en vertu des lois municipal.s.”
Depuis la promulgation du code civil, un certain nombre de ventes par autorité de justice de biens de mineurs avaient eu lieu
par ou
AT
de
lieu
hors la présence du subrogé-tuteur contrairement à l'article 299 de ce code,
Il arrivait aussi souvent que des subrogés tuteurs refusaient sans causes légitimes ou étaient empêchés par maladie ou autres cas de force majeur d'assister à ces ventes ce qui faisait subir des frais aux parties intéressées.
Il fut donc proposé un projet de loi comme suit :
‘“ 1. Toutes ventes par autorité de justice de biens de mineurs fuites depuis la promulgation du code civil hors la présence du subrogé-tuteur des mineurs, toutes autres formalités requises ayant d'ailleurs été observées, seront parfaites et valables à toutes fins quelconques.
‘2, Toutes ventes par autorité de justice de biens de mineurs pourront être faites l'avenir hors la présence personnelle du subrogétuteur des mineurs, pourvu que le subrogé-tuteur soit représenté à telles ventes par un mandataire spécial ou à défaut de tel mandataire spécial, qu'il ait été notifié par écrit à la diligence du tuteur ou d’une autre personne intéressée, au moins quinze jours d'avance, du jour, heure et lieu de telle vente, avec avertissement qu'il sera procédé en son absence comme en sa présence.”
Tous ces divers projets appelaient les protonotaires à exercer des fonctions auxquelles la loi ne pourvoyait pas. La loi suivante fut en conséquence proposée :
‘1. Le protonotaire de la coursupérienure,dans chaque district, peut exercer les divers pouvoirs conférés aux juges et énumérés dans les articles 17S, 180, 911, 924 ct 1220, section 3, du code civil, et dans les actes de la législature de cette province, 33 Vict. ch. 26, 35 Vict. ch. 7, 41 Vict. ch. 11, 42 43 Vict. ch. 26 ot 29, 47 Vict., ch. 21, et 48 Vict. ch. 34.
“2, Les décisions rendues par le protonotaire peuvent être révisées par le juge sur requête à cet effet, dont avis doit être donné aux parties intéressées.”
Il fut décidé encore de demander une addition à l'urticle 122 du code relatif au mariage des mineurs, et de fuire décréter que “ dans le cas où le mineur ne serait pas déjà pourvu d’un tuteur il devrait y être autorisé par un tuteur ou un curateur ad hoc.”
Enfin, il fut proposé un projet décrétant que ‘“ nonobstant les
dispositions des articles 125 et 126, les mariages contractés avec dispense de l'autorité religieuse compétente seraient valides et que cette disposition s’uppliquerait à tous les muriages déjà contractés avec une telle dispense muis n'affectorait pas néanmoins les causes pendantes.”
Il était question alors, devant le parlement fédéral, de légaliser les mariages entre beaux-frères et belles sœurs, et, comme l'on voit, le projet n'était qu’un écho des discussions qui avaient lieu sur un autre théâtre.
Un projet de loi concernant la radiation des hypothèques se lisait comme suit :
# L'article 2157 du code civil estamendé en y ajoutant les paragraphes suivants :
“ Et lorsqu'une hypothèque affectant plusieurs immeubles à été payée en entier sur les deniers réalisés par la vente d'un ou de plusieurs des lots ou par celle de partie d’un ou de plusieurs d'iceux affectés par cette hypothèque, le certificat du protonotaire constatent ce fait équivaut à un certificat de libération, et s’il est déposé au bureau d'enregistrement le régistrateur doit radier cette hypothèque sur les immeubles non vendus,
Le dépôt d’un jugement rendu sous l'autorité de l'article 751 du code de procédure civile a le même effet.”
La rédaction et l'enregistrement des bordereaux, malgré la loi récente de 47 Vict. ch. 13, présentaient encore des difficultés. Il fut donc proposé ce qui suit :
“ 1. Les mots ajoutés à la fin du premier paragraphe de l’article 2137 du code civil par l'acte 47 Vict. ch. 13, section 2, sont remplacés pur les suivants :
“ Le bordereau peut aussi être fait suivant l'article 2144a.”
“9, L'article 2144a ajouté par l'acte 47 Vict. ch. 13, 8. 4, est remplacé par le suivant :
“ 21441. Le bordereau peut aussi être fuit devant notaire par acte en minute ou en brevêt. ”
“ Le bordereau ainsi fuit n'a pas besoin d’être attesté devant témoin, ni prouvé par serment ni d'être accompagné du titre qu'il résume, nonobstant les dispositions des articles 2137 et 2140 de ce
par
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code, et peut contenir le numéro officiel, même si tel numéro ne se trouve pas dans le titre qu'il résume,"
“3, L'article 2145a ajouté pur le dit acte 47 Vict. ch, 13,8. 73 est abrogé.
“#4 L'article 2147 a ajouté par le dit acte 47 Vict. ch. 13, 8. % est remplacé par le suivant :
“ 2147a, Les avis, déclarations et bordoreaux mentionnés aux articles 2026, 2098, 2106, 2107, 2111, 2115, 2120, 2121, 2125, 2131, 2132, 2133, 2136, 2146, 2161, 2168 et 2172 peuvent être donnés soit sous seing privé, soit par acte notarié en minuto ou en brevet.
“ Ces avis, déclarations ou bordereaux, s'ils sont en brevet ou sous seing privé, doivent demeurer dans le bureau du régistrateur, mais s'ils sont faits en minute, il suffit de lui en délivrer une copie authentique.
“ Le certificat d'enregistrement n'est mis sur ces avis, déclarations ou bordereaux ques’il est demandé. ”
La proposition du notaire D. E. Papineau pour rendre authentiques les testaments olographes ou faits suivant la forme anglaise se lisait comme suit :
“L'article 854 du code civil est amendé en y ajoutant les alinéas euivant :
‘“ Tous tels tostuments peuvent être déposés par le testateur lui même entre les mains d’un notaire pratiquant, qui en dresse et reçoit l'acte de dépôt en présence d’un autre notaire ou en présence d'au moins deux témoins,
“ Le testament reste annexé à l'acte de dépôt, après avoir été reconnu par le testateur en présence des deux notaires ou du notaire et des témoins, qui signent cette reconnaissance.
‘ Ces formalités accomplies, le testament a tousles caractères du testament fait en forme noturiée ou authentique, et les copies, ou extraits délivrés de l'acte de dépôt et de testament y annexé, par le notaire dépositaire, sont authentiques comme le sont les expéditions de tous autres actes passés devant notaire. ”
Enfin les plaintes que la chambre recevait à chaque session contre l'abus des actes sous seing privé fuisaient un devoir à la com. mission de présenter un projet de loi pour rendre uniforme l'exécution de certains actes duns la province.
Voici le bill qui fut rédigé :
‘“ Attendu que les inotifs qui ont engagé la législature à conserver par le code civil et spécialement par les articles 2040 et 2041 certaines exceptions au droit commun, n'existent plus : À ces causes sa Majesté par et de l'avis et du consentement de la législature de Québec, décrète ce qui suit :
“1, Les articles 2040 et 2041 sont par le présent remplacés par les suivants :
# 2040, L'hypothèque conventionnelle et la vente d'un immenuble ne peuvent être consenties que par un acte en forme authentique, nonobstant les dispositrons du chapitre 37 des statuts refondus pour le Bas-Cunada, sauf les cas spécifiés en l'article qui suit.
“2041, L'hypothèque sur des immeubles et la vento d'immeubles, dans les comtés de Missisquoi,Shetford, Stanstead, Sherbrooke, Drummond peuvent être aussi consenties en la forme indiquée par les sections 56 et 58 du chapitre 37 des statuts refondus pour le Bas-Canada, ”
Qu'advint-il de ces nombreux projets de loi ?
Si nous examinons les statuts de la législature de Québec pour la période correspon dant au triennat de lu chambre des notaires de LSS5 ISSS, nous verrons que la législature ne tint pas grand compte du travail plus que sérieux qui s'était élaboré dans les bureaux du notariat, et que pas une seule des propositions suggérées ne fut acceptée.
Le temps était propice, pourtant, pour opérer ces changements basés sur l'expérience et la rratique, puisque l'on travaillait justement alors à la revision des statuts de la province. Mais, il semble que plusieurs raisons militèrent alors pour que les justes revendications du notariat ne fussent pas entendues,
D'abord, les commissaires qui s'étaient succédés à la révision des statuts n'avaient guères montré de sympathie por le notariat. Ils leur déplaisaient d'introduire dans un travail déjà terminé en grande partie des changements qui allaient en briser la prétendue harmonie,
Les régistrateurs, de leur côté, mettaient leurs amis en garde contre les prétendus empiètements du notariat,.
Les avocats, qui étaient dans la députation, ne se souciaient pas
non plus de laisser s'introduire dans les codes des amendements qui simplitiaient les procédures et pouvaient rendre les appels uux tribunaux moins fréquents,
Disons aussi, pour ne rien cacher, que quelques notaires montraient peut être trop de zèle, ou revendiquaient trop bruyamment leurs droits duns certuines circonstances, Ces réclamations inopportunes et ce manque de mesure avaient le don de froisser les suscepr tibilités de plusieurs qui autrement auraient été bien disposés pour la profession,
Nous pourrions citer plusieurs exemples de ces exagérations, mais nous nous bornerons qu'à un seul fait, parce qu'ileut uns lo temps un assez grand retentissement,
Au printemps de ISSS, à l'ouverture de la cour de pratique de Montréal présidée pur le juge Doherty, un notuire se présentait à l'audience, entre une parenthèse de clientsset présentait une requête pour lu nomination d'un curateur. Ce notaire commença une a[locution au tribunul, mais il avait à peine débuté que plusieurs avocats protostèrent contre cette procédure, prétendant qu'eux seuls avaiont le droit de plaider devant la cour. Si on permettait aux notuires, direutils, d'expliquer les cuuses de leurs clients, Le premier venu sur la rue pourrait venir en cour et pérorer sur les questions de jurisprudence.
Le notuire répondit que les amendements au code du notariat accorduient aux membres de sa profession le privilège d'expliquer leurs requêtes devant la cour.
Le juge permit au notaire, par courtoisie, de finir le discours qu'il avait commencé, mais il fit observer que la législature avait indubitablement le droit de faire beuucoup de choses mais qu'elle allait un peu trop loin en permettant à d'autres qu'à des avouuts de plaider devunt les cours (1).
Cetincident qui ne s'est pas renouvellé depuis, par bonheur, était intiniment regrettable, surtout dans les circonstances critiques que tiaversait la profession.
Jamais le notariat, comme corporation, ni aucun des membres de cette profession n'avaient,avant cette date,revendiqué le privilège
(1) Voir la Zresse de Montréal, du 12 avril 1888.
de s'adresser à la cour siégeant à l'audience, et nous ne croyons pas que cela ait jamais été l'intention de qui que ce soit. Tous les membres de la profession regrettèrent dans le temps cette sortie, pour dire le moins, intempestive. Mais le mal était fait. Et on en profita pour dauber sur le compte du notariat ot essayor de le restreindre encore plus dans ses justes aspirations.
C'est ainsi qu'un simple incident peut parfois entraîner à des conséquences désastreuses.
La commission de législation avait peut être eu tort aussi de demander trop à la fois. Ces nombreux projets de loi qui venaient tomber comme un avalanche sur le parquet parlementaire etfrayè. rent la députation (1).
Le procureur-général, à qui !a plupart de ces projets avaient été soumis, y avait bien donné une apparente adhésion, mais devant l'hostilité ou l'apathie de la législature, il srut plus sage de garder le silence.
Les ennemis du notariat profitèrent de cette situation pour revenir à la chargo avec plus de ténacité que jamais.
En 1886, le député Poulin, de Rouville, qui s'était déjà distingué en proposant à uno session précédente l'abolition complète des
tar: fs d'honoraires, demanda à abroger la section 13 du code dun nocariat où il est dit quo les notaires sont crus à leur serment quant à lu réquisition, à la nature et à la durée des services par eux rendus
ais que ce sermont peut être contredit comme tout autre témoigoage. Il voulait ausi limiter lu cléricature à quatre annéos, et faire décréter que l'étudiant qui aurait suivi pendant deux ans, un cours régulier de droit dans une université de la province, pourrait être admis après trois années de cléricuture. (2) Enfin, il voulait faire disparaitre du code toutes les dispositions concernant les anciens tarifs des diverses chambres des notaires.
Ce brave député était telloment anxieux de voir ses propositions adoptéesqu'il voulut faire déclarer à l'assomblée qu'il y avait urgence
(1) Il y en avait neuf en tout.
(2) Ces dispositions auraient remplacées les sections 210 et 211, [Il voulait encore abroger complètement les sections 213, 214 et 215,
pour la passation de son bill. (1)
M. Leblanc, député de Laval, désirait lui faire décréter que les notaires ne seraient pas crus à leur serment quant à la réquisition de leurs services, et il demanda que la section 13 du code du notariat fut amendée en conséquence. (2)
On conçoit que le noturiat s'opposa énergiquement à l'adoption de ces deux mesures qui portaient atteinte à quelques unes des prérogatives importantes de la profession. Des circulaires furent adres- ‘sées en grande hâte à tousles notaires de la province pour leur demunder d'user de leur influence afin d'empêcher quo ces deux projets ne devinssent loi. [3]
La législature ne sachant où s'orienter au milieu de tant de demandes diverses, crut bien faire en rejetant tout en bloc.
En novembre 1887, une députation de la chambre de commerce de Montréal, composée de membres anglais, se rendait au bureau du gouvernement pour demander à l'honorable M. Mercier, alors premier ministre, d'introduire dans la province le système Torrens pour la transmission des immeubles, Par le système Torrens, il suffit, comme l'on sait, de filer au bureau d'enregistrement un écrit sous seing privé pour transmettre le droit de propriété des immeubles.
A cette occasion, la Presse disait :
“ Ce serait un changement radical dans nos lois sur l’enregistrement et ce nouveau système décrèterait presque l'abolition du notariut ; cur les ventes se feraient sous seing privé, sans être soumises à aucune formalité.
“ La province de Québec a un code de lois bien complètes sur l'enregistrement. Le «système Torrens nous ferait perdre toutes les garanties que nous donne le mode actuel d'enregistrement.
“ Il y a longtemps que nos compatriotes anglais travaillent à opérer ce changement. Nous espérons que leur dernière tentative n'aura pas plus de succès que les autres. ”
(1) Journ. de Pass. vol, 20, pp. 79, 351, 352. M. Poulin fut puissamment aidé dans cette circonstance par M. Célestin Bergevin, député de Beauharnois, loc, cit, pp. 331 351, 352, 410. Voir aussi, vol, 21, p. 78.
{2) Loc. cit. p. 116,
(3) Circulaire du 19 mai 1886.
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En 1SS$, la chambre des notaires avait chargé sa commission de législation de porter plainte au sujet des nombreux griefs qui s'élevaient encore de tous côtés au sujetdu tarif des régistrateurs. Mais, il fut jugé plus opportun de s'adresser directement au procureur général. On lui demanda de faire appliquer ee tarif d'une manière uniforme et d'exiger que tous les index aux immeubles furent tenus de suite et partout suivant la formule annexée au cha: pitre 17 de l'acte 43.44 Vict., de manière à faire connaître toutes les charges affectant un immeuble, sains avoir à recourir à un autre registre, On demanda aussi à modifier cette dernière loi pour obliser le régistrateur à faire à l'index aux immeubles la mention d’une quittance enregistrée quand même cette dernière ne donnerait pas les numéros du cadastre pourvu qu'elle cita le titre de créance qui contenait les numéros ofMcicls.
Par Pacte 49 50 Vict, ch. 20 (ISS6), il fut décrété que Particle 2204 du code du notariat (46 Viet, ch. 32) ne s'appliquait pas à celui qui avait laissé écouler plus de trois ansaprès l'expiration de sa cléri” cature.”" Le clerc ainsi en défaut ne pouvait donc plus être admis à l'examen à la pratique (D).
En 188$, par l'acte 51.52 Vict ch. 12, il fut décrété en amendement à l'article S1 du cole du notariat, que la transmiession du greffe d'un notaire décédé pourrait se faire avec le consentement de la veuve
“sous quelque régime qu'elle ait été mariée etqu'elle accepte ou
renonce à la communauté (2).
Ce changement était nécessaire vu que l’article 99 du code du notariat statuait que la veuve du notaire décédé avait droit à la moitié des honoraires provenant de son greffe. [Il fallait “once expliquer que la veuve, sous quelque régime qu'elle eut été mariée, devait donner son consentement à ia cession du grefie de son mari.
Depuis l'adoption du code du notariut en ISS3, c'était les deux seuls changements que les notaires avaient voulu y demand:r, car
(1) L'acte 49-50 Vict. ch. 33, perinit aux étudiants à la pratique qui avaient pris part à l'expédition du Nord:Ouest en 188$ de se présenter aux examens, malgré linterruption subie dans le temps de leurs études, et il exempta de l'examen les aspirants à l'étude qui se trouvaient dans le méme cas. Voir aussi 61-52 Vict, ch. 43.
(2) Ce bill fut présenté par le notaire E, !, Lahberté, alors député de Lotbinicre (Journ, de l'ass, Vol, 22, p. 125).
dans le deuxième volume, et comprend les
ils considéraient qu'ils étaiont de leur intérêt d'y toucher le moins
possible.
C’est avec ces deux seules moditications que le code du notariat fut inséré dans les statuts refondus de la province de Québec promulgués et publiés en 1888 (1).
Voici quelles furent les admissions à la pratique pendant le triennat de 1885-1888.
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9 octobre. —Joseph Nathaniel Poirier.
Louis de Gonzawne Baurthélemi Houlé.
Joseph Octave Beaulicu, Narcisse Forest, Ephrem Lucien Ambroise Henry.
Joseph Lavallée, Joseph Onésiphore Roy.
Joseph Edouard Chabot, Louis Philippe Alphonse Roberge, Charles Édouard Arthur Gauvreau.
Joseph Etienne (ragnon.
Hormidus Marcoux, Alexis St. Onge, Joseph François Xavier Magloire Bordua,
ISSG
21 mai.—Pierre François Ernest Petit, Swectsburg. Louis À. À, Brien, St, Alexandre, Iberville.
Edouard IL Lemire dit Marsolais, Assomption,
Joseph Roch Forest, Assomption.
Marie Denis Lamarcho, Assomption,
Cléophas Leclerc, St, Jean Port Joli,
Louis Joseph Hetu, Montréal,
Joseph Louis Rodolphe Mercier, Montréal,
Charles M, P, Ducharme, Montréal,
François Samuel Mackay, Papineauville,
Pierre E, E, Belanger, Québec,
Felix Alphonse Laruc, Québec,
Ji X, Letourneau, Québec.
FX, W. Arthur Tremblay, Québec,
Jean Théophile Lemieux, St, Télesphore,
(1) Dans ces statuts, le code du notariat forme le chapitre troisième du titre X articles 3604 à 3957.
S. Arthur Paradis, Ancienne Lorette.
L, Jos, Omer Dauray, Marieville.
Jos. Misaël Charbonnault, St. Hyacinthe.
Damien Leguerrier, Ste. Thérèse,
Jos. Ludger Tourigny, Gentilly, octobre—Joseph Hubert Bourget.
François Xavier Lemieux.
Maximilien Coupal.
20 mai —Felix Cormier, Bécancour.
Joseph Albert Hébert, Princeville.
6 octobre.—Jacques Edouard Plamondon, Québec, Joseph Pierre Alphonse Begin, Lévis.
18 mai.—Joseph Gingras, Ste. Claire. % Louis Achille Hector Bériau, Farnham, Pierre Amédée L'Ecuyer, St. Jean.
Joseph Arthur Théoret, Montréal, Henry Fry, Montréal.
Odilon Crépeau, Montréal.
Pierre Arsène Beaudoin, Montréal.
John Flemming Reddy, Montréal.
Cyrille Renaud, St. Ambroise, Frs. Victor Lessard, St. Joachin.
Louis Onésime Audet, Lévis.
Stanislas Des Lierres, Maricville.
J. B. Victor Morin, St. Hyacinthe.
Pendant ce triennat, sur 75 aspirants à l’étude, 46 seulement turent admis, soit une proportion en chiffres ronds de 61 pour cent, Le nombre de clercs admis à la pratique fut de 54.
Pendant la même période, 79 notaires décédèrent et 7 cessèrent de pratiquer, de sorte que, disait le président Gagnon, 86 membres de la profession étant disparus et en ayant admis 54, nous constatons une diminution de 32. Le nombre total des notaires pratiquants restait encore de 712. Parmi les décédés, on comptait deux membres de la chambre, M. M. Robert Trudel et G. M. Prevost, tous deux anciens députés à l'assemblée législative et qui avaient rendus des services sérieux à la profession.
“ Pendant le cinquième triennat, disait encore le président
ent nt,
ent
Gagnon, dans son rapport final, nous avons obtenu peu de légisia. tion en faveur du notariat, mais nous avons conservé le terrain acquis, Ce maigre résultat est dû au trop petit nombre de membres de la profession qui forment partie de la législature.” Et il conseillait aux notaires de se faire élire députés, afin d'aider par leur influence et leurs talents aux réformes dans la législation, donner à la profession l'étendue des attributions qu'elle devrait avoir et lui rendre celles que les législatures lui avaient enlevées dans le passé.
Le président Gagnon était alors, (1) secrétaire de la province dans l’âadministration Mercier, et il comprenait le besoin de s'entourer d'hommes sérieux dans une assemblée où les passions et les intrigues tiennent d'ordinaire le haut pavé.
En 1887, M. Charles Cushing, notaire à Montréal, publia le # Cushing's Notarial book with a treatise or historical outline of the Notarial profession.
Notre confrère se décida à publier cet ouvrage par qu'il n’en existait aucun de ce genre en langue anglaise dans notre pays. Aussi a-t-il rendu de grands services aux notaires de cet origine, Les notaires de largue française s’en sont aussi bien trouvés,
M. Cushing n'épargna rien pour rendre son œuvre complète, Les auteurs furent soiwneusement consultés, et les formules sont le fruit d'une expérience de trente années de pratique.
Nous renvoyons au surplus le lecteur à l'appréciation que la Revue du Notariat faisait de ce livre en 1899 (2).
(1) Depuis 1887.
(2) Aevue du Notariat, vol, 2, p. 294.
CHAPITRE DIX-SEPTIÈME
Elections du septième triennat (1888-1891). — Nouveau tarif des honoraires des notaires (1889).—Nouveau tarif des régistrateurs (1891).-—-Divers projets de loi soumis à la législature en 1888 et 1889. Le député Dechènes propose d'enlever aux notaires des villes le droit de faire des procédures non contentieuses. Lettres du notaire L,-P. Sirois à ce propos, —Les protéts des billets promissoires et des lettres de change devant le parlement fédéral.—Adoption de la loi des bacheliers, — Proposition pour réduire le nombre des membres de la chambre et pour n'avoir qu'une session annuelle.— Fondation d’un cercle de notaires à Montréal (18SS).—- Lettre circulaire du notaire Alexandre Gagnon (1891).—Admissions à la pratique de 1888 à 1891.—kKRemarques du président Galipeault.
Les élections tenues au mois de juin 1883 pour représenter les différents districis ue la province à la chambre des notaires pendant le triennat de 1888-1891 donnèrent le résultat suivant :
| DISTRICTS NOMS | RÉSIDENCE Arthabaska...…....lGirouard Jos. Ena...…. …….. Drummondville... Beauce... LaRue Damase Eleusippe..…. Ste Marie ., ...... 7 Beauharnois..….... Bisson Elie Hermas (#)...... Beauharnois...…….. Bedford... Turtre Joseph Raphaël (#). Waterloo .......... Chicoutimi, Sagn. Dumais Séverin (#)..........) Hébertville ....... ë
Gaspé... Beauchesne Pierre Clovis (*) St Joseph de Carl. Iberville..….......... Beauregard Jean Bapt, Hor. Iberville........…,
u Boucher Octavien Narc. Er..St Jean............1. Joliette... Magnan Adolphe................|Joliette..............…. # Rivest Joseph Siméon..….. L'Assomption...
Kamouraska......,|Gauvreau Louis Nurcisse.....!Isie Verte.......…. se (Gagnon Charles A. Ernt(1). Rivière Ouelle. ….. Montmagny... Hébert Hubert... Montmagny...
(*) Elu par la chambre, n’y ayant pas eu d'élection dans ce district. (1) En mai 1890, il est nommé shérif du district de Québec, et M. Louis-Joseph Bérubé, de Ste-Anne de la Pocatière, le remplace.
les
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DISTRICTS NOMS | RÉSIDENCE
Mortréal............. Beaudry Edouard Alexis... (Varennes...
F Brault Henri Alexandre Ab. Montréal. ess saneess Fe Brodie ITugh ....... crie ses ‘6
1 Coutlée Joseph Louis....... sé
à Hétu Léonard Ovide.........….. ‘
É Leclere Cléophas Edouard... «6
". Marler William de Montmol. ‘6
. Papineau D. E MOT Yes. | “
«ce
Phanenf Antoine...) Rieaud.........,.……,
Ottawa... Raby Hyacinthe Noé... |St- André Avelin.…
Québec... Boily Joseph Edouard... RO sens ‘e Charlebois Jean Alfred... “
se LuRue Vildebon W ÉN e LL
à Meredith Edward Graves. | «
‘ Panet E. A. ...........,,.../S8t-Raymond.....…. “6 Roy Joseph Edmond...) Lévis...
# Sirois Louis Philippe. Québec. ARRET «6
Tessier Cyrille... .......,.,., tichelieu . .…...... Chapdelaine William Henry .|Sorel.......,.,..... + L Gladu Vic LOT srsee [St François du Luc St François... Archambault Joseph Azurie. Sherbrooke... St Hy acinthe.…..… Bernier Michel Esdras.….....|St Hyacinthe... Fe Fontaine Félix..................,.|Marieville.........., Lafontaine Emery...…........St Hugues... ,.…. Terrebonne ......... Forget Octave......(#)........./Terrebonne ......... Trois-Rivières... Galipeault Louis Edouard.....Maskinongé..
L Lord Louis Adolphe... Yamachiche.
L Poirier Joseph Alexandre..…..[St- Grégoire...
Hubert Picrre Léger RE AUURE Rivières ins
À la réunion du mois d' octobre 1 1888, m nr fit l'élection de ses officiers comme suit :
Président : Re A. E, Gagnon.
Vice président : J. EL. Coutlée,
Trésorier . O. Marin.
Syndic : 1 P, Sirois.
Secrétaires : N. Pérodeau.
" J. B. Delâge
(*) Elu par la chambre, n'y ayant pas eu d'élection dans ce district. En mai 1890, M. Joseph Girouard, de StBenoit, remplace M. Forget, décédé,
EE
C'est la première foisque denis la formation d'une chambre provinciale en 1870, les notaires faisaient l'honneur d’une réélection à la présidence, mais il faut dire que l'honorable C. À, E. Gagnon méritait bien cette exception à la coutume suivie jusque là.
À part l'éminente position que M. Gagnon occupait alors dans la politique, on peut dire que depuis dix ansil avait été l'âme de tous les grands mouvements entrepris pour rehausser la profession notariale, C’est lui qui devant l'assemblée législative s'étant fait son défenseur et qui supportait tout le poids du jour, La chambre, en l'appelant une deuxième fois au fauteuil présidentiel, voulait donc par cette marque de distinction honorer l’un de ses confrères les plus dignes et les plus méritoires, et spécialement celui que l'on peut à bon droit appeler l'auteur principal du code du notariat de 1883. Comme on dit en parlant de la loi de 1847, la loi Laurin, de celle de 1870, la loi Archambault, de celle de 1875, la loi Hubert, on peut dire aussi du code de 1883, le code Gagnon.
Les attaques répétées auxquelles avait donné lieu le tarif des honoraires des notaires adopté en 1831, soit devant la législature, soit dans le public, avaient rendu une révision nécessaire,
Dès le mois de septembre 1881, à une assemblée tenne à Montréal, les notaires de cedistrict avaient instamment demandé cotte révision, Au mois d'octobre de cette même année, un comité spscial de la chambre prépara donc un nouveau tarif dont les grandes lignes furent modifiées de façon à établir une réduction raisonn ible qui put convenir à tous les intéressés et éviter toute fausse in terprétation à l’avenir. Pour une raison ou pour une autre, ce ne fut qu'au mois de mai 1S86 que ce projet put être soumis à l'approbation du lieutenant gouverneur en conseil. Là, encore, il y eut des hésitations, sans que l’on sache à quoi en attribuer la cause, si bien qu’à sa réunion du 19 mai 1888 la chambre dût adopter un nouveun projet, qui soumis une deuxième fois aux autorités, fut définitive. ment approuvé par ordre en conseil du 25 avril 1889, et devint en force le 5 août ISS9,
C'est ce tarif qui, publié dans la Gazette Oficielle de Québec des 28 juin, 6, 13 et 20 juillet 1889, est encore en vigueur aujour-
d'hui (1).
(2) Il est reproduit dans les arrêtés en conseil, p. VI, publiés en tête du statut de 1890, 53 Victoria, Il fut aussi imprimé à part pour lusage des notaires.
atut
Le turif des régistrateurs adopté en 1883, qui avait donné l'en, Jui aussi, à tant de récriminations fut de même revoqué et remplacé par un nouveau tarif qui entra en vigueur le premier avril 1891 (1).
Ainsi, se termina le malentendu qui, depuis tant d’années,avait mis aux prises notaires et régistrateurs, Depuis lors, il semble que le public cet satisfait du nouvel état de choses. Un meilleur esprit commença aussi à régner entre le notariat et les fonctionnaires préposés à l'enregistrement, Soit lassitude de stériles débats, soit encore la dispurution de l'arène de quelques combattants trop violents, un rapprochement se fit et l'on parut vouloir marcher d'accord pour travailler à l'amélioration de ces lois d'enregistrement depuis si long temps décrites.
£n 1888, sur l'initiative des régistrateurs, il fut proposé au procureur genéral de nommer une commission composée d'un égal nombre de notaires,d'avocutset de régistrateurs qui aurait été chargé d'étudier les divers systèmes d'enregistrement adoptés dans les autres pays atin d'en tirer et introduire dans notre province ce qui serait jugé juste, pratique et convenuble.
Entre autres réformes, on suggérait celle de substituer à la transcription des actes dans les registres le dépôt d’un double du document notarié, écrit sur papier timbré ayant la même forme et la même grandeur, pour le tout être relié par volume ainsi que pratiqué en France,
Le concours des notaires fat demandé (2), et le comité de législation suggéra d'appuyer la requête des régistrateurs, Il approuva la formation d'un comité spécial chargé d'étudier les lois d'enregistrement de l'étranger et proposa même l'envoi des membres de ce comité en Europe aux frais de la province pour y poursuivre ses recherches sur place (3).
L'apathie du gouvernement mit fin à ce bon mouvement,
A ia session de la législature qui eut lieu en 1889, la commis-
(1) Ce tarif publié dans la Gazette Officielle du 3 février 1891, p. 496, vient d’être remplacé par un tarif entre en vigueur le 2 juillet 1902. Il est donc inutile de le reproduire ici. Il est dû reste imprimé au commencement du statut de 1892, $55- 56 Vict.
(2) Lettre de I. N. Carrier, président de l'association des régistrateurs,à la Chambre des notaires, 1er octobre 1888.
(3) Séance du 18 mai 1880.
Re
sion de législation de la chambre des notaires fit présenter une deuxième fois tous les projets de loi qu'eile avait antérieurement préparés ot dont nous avons donné l'énumération au chapitre préeédent, Elle avait jugé plus opportun de réunir en un seul projet eus les amendements au code civil et au code de procédure civile. Le bill pour rendre uniforme l'exécution des actes notariés dans la province fut aussi présenté, les notaires de tous les districts ne cessant de se plaindre des abus des actes sous seing-privé (1).
Atin d'en finir avec les charges occultes qui grévaient encore les propriétés, malgré l'extension de plus en plus générale qui avait été donnée à l'obligation de l'enregistrement, il fut proposé d'amender Farticle 2098 du cote civil tel qu'il se lit à l'article 5833 des S R. P, Q. en y ajoutant ce qui suit :
“ Toute transmission par succession de conquêts immeubles de æommunauté par suite du décès de l'épouse commune en biens, doit être enregistrée, soit par transcription, soit par inscription, au moyen d'une déclaration authentique énoncant les noms et prénoms de la défunte, la date de son décès, les noms prénoms du mari sur vivant, des héritiers de la défunte, enfin la désignation des conquêts immeubles dépendant de la communauté dissoute.
“L'enregistrement de cette déclaration se fait aux bureaux d'en segistrement dans les circonscriptions desquelles les immeubles sont situés, duns les six mois, qui suivent immédiatement le décès de la femme commune en biens, et à défaut de tel enregistrement dans ce délai, toutes aliénations et autres transactions faitos par le mari survivant et aflectant les dits conquêts immeubles sont valides en faveur des tiers acquéreurs ou des créanciers dont les droits sont régulièrement enregistrés, comme si telles transactions étaient faites, du vivant de l'épouse décédée.”
Pourquoi, en effet, ne pas rendre publique, par une déclaration les dissolutions de communauté de même qu'on le faisait pour les #ransmissions d'immeubles par successions testamentaires où «ab iatestat ?
{r) Ce bill fut d’abord présenté en 188$ par le notaire Gladu, député de Yamaska EZourn. de l'aïs, vol, 22,p. 126), fut repris par le notaire Cardin, député de Richelieu, ex 1889 (Jorrx. de l'ass, vol. 23, p. 192), puis de nouveau par le notaire Gladu à la session de 1890 (loc. cit, vol. 24, p. 112).
NOTARIAT AU CANADA ait
I! fut encors suggéré de renouveller l'enregistrement ou l'insinuation de touts les substitutions,
Le législateur uvait déjà décrété le renouvellement de l’enregistrement des hypothèques, des douaires, des servitudes. Il semble qu'il étuit bien de continrer duns la voix commencée, Le procureur-général Robidonx se chargea de la présentation de ce bill, mais il resta sur les ordres du jour.
C'est ainsi que d'unnée en année, petit à petit, sans secousse, et sans que les churges sur le public fussent trop alourdies, on serait parvenu à faire des bureaux d'enregistrement, non seulement une institution utile pour connaître la situation hypothécaire des immeubles, mais encore un véritable dépôr d'archives que tout le monde aurait consulté et où on aurait pu établir en un rien de temps et d'une fuçon sûre et précise l'origine de la propriété dans toutes les paroisses. N'est-il pas anormal de voir qu'encore aujourd'hui les certificats délivrés par les régistrateurs ne servent qu'à constater les démembrements de la propriété et qu'il n'ont aucune valeur lorsqu'il s'agit de prouver l'établissement de cette même propriété ?
Quel avantage ce serait que de pouvoir retracer sûrement à l'aide d'un document officiel l'historique de chaque immeuble au moins jusqu'à trente ans en arrière !
Muis nos législateurs n'ont guères le temps de songer à ces réformes, emportés qu'ils sont pas les courants quotidiens,
Tout ce que le notariat put gagner pendant cette session de la législature de 1859 ce fut de faire adopter le projet de loi relatif à l'enregistrement des bordereaux et aux avis à donner aux régistrateurs. Ce projet que nous avons reproduit duns le chapitre précédent, devint le chapitre 26 de l’acte 52 Victoria auquel nous reférons.
On ne devait pas s'attendre au reste à ce que des modifications aussi considérables que celles que le notariat proposait de faire aux codes passassent d'emblée, sans discussion aucune, Notre histoire de lu législation n'offre guères d'exemple de réformes sérieuses acceptées haut la main, à moins que ce ne soit pour favoriser quelques cas particuliers ou des amis politiques. C'est par des change. ments lents et partiels que les codes se transforment. C'est du progrès naturel des idées et du temps que doit venir la réforme, et
Dome
œest pour cela qu'il ne faut ni condamner à priori, ni accepter avec trop de précipitation un changement proposé. Puisque tout ce qui vit, change et évolue, les lois humaines ne peuvent être immuables. Muis il faut savoir choisir son heure pour y introduire des modifications mêmes nécessaires, Et c'est là, peut être, où la commission de législation des notaires eut tort de vouloir faire proposer quand même en 1889 les changements qui avaient étére poussés en 2888, C'était une faute de tactique, et on le comprit presque aussitôt parce que l’on prit dès lors la décision bien arrêtée de ne plus présenter au nom de la chambre aucune mesure aflectant la &gislation avant d'avoir eu l'adhésion du procureur général ou Fassurance que la députation ne s'y montrerait point hostile,
C'est tout au plus, si pendant la session de la législature de 1890, la commission de législation prépara deux projets de lois lun pour rendre obligatoire l'enregistrement des hypothèques des sompagnies d'assurance mutuelle, l'autre pour modifier les certifiets d'enregistrement sur les copies d'actes enregis'rés.
En vain, les notaires du comté de Bonaventure demandèrent à la chambre de présenter de nouveau un projet de loi pour l'abolion des actes sous seing privé en matières relatives aux terres tenues en franc et commun soccage,celle-ci déclara qu'elle ne pousait plus prendre l'initiative de pareil mouvement tout en y donsant son entière adhésion (1).
L'on s'abstint de même de demander aucun amendement au dode du Notariat. n'y eut que pendant la deuxième session de k législature tenue en 1890 qu’une simple erreur cléricale fut corrigée dans la cédule No. 25 de ce code. Par le chap. 33 de l'acte 54 Wict., il fut en effet statué dans la formule de cette cédule que le motaire assigné à comparaître devant la chambre pourrait le faire personnellement “ ou par procureur,” ainsi qu'il était dit du reste dans l'article 3895 du code ($S. R. P. Q.) (2).
Les préjugés soulevés contre les notaires depuis 1883 n'étaient pes encore éteints et l'on en eut la preuve, pendant la session de la Xgislature de 1890, lorsque M. Dechône, député de l'Islet, présenta
{r) Séance d'octobre 1896.
(2) Un autre bill añendant Pit dre du jour, (/ourn, de Pass. vol, 25, p.
. 3632 relatif aux incompatibilités resta sur l’or-
l'or
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un projet de loi pour empêcher les notaires des cités et des villes d'exercer le droit qui a toujours appartenu aux notaires de fuire des procédures conientieuses (1),
Cette nouvelle levée de boucliers donna lieu une corroespondance assez vive qui fut échangée entre le jeune député de l'Islet et M. le notaire LP, Sirois, aujourd'hui président de la chambre,
Nous reproduisons la lettre que M, Sirois publia d'abord dans le Canadien du 23 novembre 1890 :
Monsieur le Rédacteur,
M. Dechône, député de l'Islet, vient de présenter à l'assemblée législative deux projets de loi d’une grande importance, Par le premier, il veut priver les notaires des cités et villes du droit de faive les procédures non contentieuses, contenues dans la troisième purtie du code de procédure civile, Ainsi, d'après M. Dechône, les notaires des cités et villes ne devraient plus avoir le droit de convoquer les conseiis de famille, de faire les procédures relatives aux tutelles et curatelles, à la vente des biens de mineurs, ne pourraient plus fuire les inventaires, ete, c'est enlever du coup aux notaires la plus grande partie de leurs attributions,
Dans son premier projet de loi M, Dechônes ne dit pas qui fera ces procédures à l’uvenir.[l était évident cependant que l'on voulait Les réserver à Messieurs les avocats exclusivement, mais comme certains doutes pouvaient s'élever surtout quant au droit de faire les inventaires, il n'a pas voulu s'arrêter en si bon chemin, et par son second projet de loi il veut donner aux avocats le droit de passer des actes authentiques, Voilà en quelques mots la portée de ces deux bills,
Permettez moi, M. le Rédacteur, de faire quelques remarques sur ces deux bills,
Je pose d'abord en principe que tout projet de loi public doit être rejeté s'il n'a pas pour but immédiat l'intérêt public, et s'il blesse les droits acquis de toute une classe de la société, Je crois pouvoir établir que ces deux bills se trouvent dans cette catégorie,
L'intérêt public exige-t-il ces changements ?
D'après les règles ordinaires ce serait à M. Dechône à faire cette preuve pour appuyer ses bills, Je me contentrai donc d'une preuve négative, Jamais aucune plainte ne s’est élevée contre les notaires des villes sur ce point. Jamais le public n'a réclamé une telle législation ! Dansces procédures non contentieuses les avocatsont une juridiction concurrente avec les notaires ; et cependant, que voyons:
(1) Journ. de l'assemblée, VO. 25, pp, 37, 63, 67, 153, bills pour amender les arts. 3013, 3637, 371, 64 des $S. K, Q.
nous ? Dans les neuf dixièmes des cas, ces procédures sont fuites par les notaires. Le public ne s'adresse presque jamais aux avocats pour ces fins. L'on charge un notaire de régler les successions et on lui confiele soin de faire toutes les procédures qui s'y rattachent ; l'on préfère n'avoir affaire qu’à un seul fonctionnaire et l’on y trouve presque toujours une économie de temps et d'argent. Que l'on me démontre que le changement est exigé pur l'intérêt pubiic, et je m'inclinerai de suite devant l'évidence.
Je dis en second lieu que les bills de M, Dechêne sont injustes à l'égard de toute une classe de la société, Les notaires dans la province ont toujours joui du droit de fuire ces procédures qui constituent une grande partie de leurs attributions, Ils ont des droits acquis, Consucrés par nos codes, par la coutume ct par toute la législation subséquente. En France, la révolution a fait disparaître bien des institutions et néanmoins elle n'a pas voulu toucher à celle du notariat ; elle l'a même réorgunisée sur des bases plus lurges et plus solides qu'auparavant, et c'était parce que l'on reconnaissait les services immenses que le notariat avait rendu à lu France. Les notaïires Ont reçu la même mission dans 6e pays. Et notre législation leur a donné des droits dout ils n'ont jamais abusé.
L'un des membres les plus éminents du cabinet fédéral, étranger à notre province, disait, il n'y à pas longtemps. “ Je serais heureux de voir le notariat établi dans toutes les provinces de la confédération, vu les nombreux et incontestable services qu'il rend tous les jours. Je ferai tout en mon pouvoir pour conserver intacts Les droits des notaires duns la province de Québec” Devons nous avoir moins de justice de la part des nôtres,
I peut y avoir eu parmi nous des cas d'abus, des cas d'incapacité, mais quelle est la profession qui n’a pas ses taches ? Devonsnous punir toute une classe d'hommes pour ia faute de quelqu'un de ses membres ?
Offre-t on au moins aux notaires une compensation pour les attributions que l'on veut leur enlever ? Leur dorne ton le droit de pratiquer comme avocuts ?
“ Mais y songez vous, me diront messieurs les avocats ? Des
notaires pratiquer comme avocats ! C’est un comble !! Nous vous enlevons une partie de vos droits, mais nous gardons tons les nôtres. C'est une société léonine que nous voulons !” Nous ne tenons nullement à empiéter sur vos droits, messieurs, ni à entrer en société avec vous à ces conditions. Restons chacun chez nous comme le disait un député avocat au comité de législation, la semaine dernière. À chacun le sien. Nous avons toujours vécu en parfaite harmonie et continuons ainsi,
Pourquoi M, Dé:hêne fait-il dans son premier bill une distinction entre les notaires de villes et ceux de la Campagne ? Les pre miers
seraient seuls frappés de cette incapacité.
Les campugnes possèdent des notaires tont aussi éclairés et instruits que ceux des villes, mais sans exagération, dans mon humble opinion, ceux-ci peuvent rivaliser avec leurs co" ‘rères de la campagne. Pourquoi cette différence ? Le publie comprendra facilement les motits du député de l'Islet,
Le projet de loi de M. Dechône, s'il était adopté, constituerait une loi d'exception. Les lois d'exceution sont généralement odieuses, Ce sont,dit Royer Collard, “ es emprunts usuraires qui ruinent ceux qui les font adopter même lorsqu'ils paraissent les enri: chir.”
Des avocats très distingués se sont prononcés contre les bills du députéde l'Islet au comité de législation ; iis les ont condamnés, Mais, disent ils : ‘nous voterons contre ces projets de loi, à la condition que M. Gladu, député d'Yamaxka, retire ceux qu'il a présen tés dans l'intérêt exclusif des notaires”. C'est donc une mesure de représailles ! Nous nous croirions au congrès des Etats Unis ! Que l'en juge donc chaque projet de loi à son mérite intrinsèque ! Siles mesures de M. Dechêne sont mauvaises, votez contre, et si celles de M. Gladu, après un eramen sérieux, sont jugées telles, faites de même, mais de grâce ne confondez pas des choses tout à fait différentes, Je soutiens que les projets de loi de M. Gladu sont présentés dans l'iatérêt publie, qu'ils sont devenus nécessaires pour rendre la loi uniforme, fet avec votre permission, M. le R'dacteur,j'essaierai de le démontrer dans un second article,
J'ai l'honneur, d'être, Monsienr, Votre obéissant sci viteur,
L. P, Srrots
Québec, 23 novembre, IS90,
A cette lettre très digne de ton et d'allure, M. Dechène réponse dit dans le genre badin et persifleur qu'il avait alors adopté mais qu'il devait abandonner plus tard quand l’âge et l'expérience eurent mäûri un peu son caractère naturellement enfantin : (1)
Québec, 24 novembre 1890, Mousieur le rédacteur,
M. le notaire Kirois écoule sa prose dans l'Ælecteur de ce matins
Il protest: corire nos empiètements, à nous avocats, et remonte
me
(1) Quelques mois avant sa mort, M. Dechône, qui était alors commissaire de Pagrisultr , dans une conversation qu'il eut avec l'auteur de cet ouvrage, lui déclara qu'il avait appris À mieux connaitre et comprendre l'importance de la profession de noiaire Et ju était disposé à lui rendre justice à l'avenir (mars 1902).
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jusqu'à Royer-Collard pour soutenir le notariat qui chancèle.
Messieurs les notaires, à les entendre, sont de tendres agneaux qui, même poussés par le diable, n'ont pas tondu de la largeur de leur langue le pré du voisin. Pourtant #i l'on prend l’histoire du droit dans cette province, on constatera sans peine que, sur ce point du moins, messieurs les notaires ont une conscience facile à satisfaire,
Les avocats dans ce puvs-ci sont en même temps procureurs. Ils ont par conséquent, dans la limite de leurs attributions, la charge d'appliquer les codes au moyen des lois de la procédure en force dans cette province, Combien n'est-on pas surpris de trouver les notaires, plaidant au parquet, arguant contre des avocats devant le protonotaire, exerç int entin tous les droits conférés à ces derniers, droits qu'ils ent conquis par de longues études où les notaires 6 sont pas obligés de les suivre pour être admis à pratiquer leur profession. Mais, dit M. Sirois, dans les procédures non contentieuses,les avocats ont juridiction concurrente. Bien, c'est Ti une admission que, jour certaines procédures, vous vous êLes mis sur le mêine pied que les avocats, Vous avez été généreux, messieurs les notaires, en nous laissant cette juridiction concurrente. Je ne veux pas être en reste avec vous, je vous laisse le droit de faire des actes authen: ques. Nous aurons seulement juridiction concurrente.
Toute le monde s'adresse aux notaires duns les vili:s ont les procédures non contentieuses. Cela se peut, mais les Boumiuvs 0 5faires vous répondront que quatre vingt dix neuf fois sur cour, dans les affaires importantes, 1ls ont consulté leur avocat avant de conticr au notaire l'exécution de leur acte, Les notaires sont plus choyés par les clients. Peut être que leurs relations plus fréquentes avec le contrat de mariage leur ont donné des habitudes plus caïines, mais aussi admettons qu'ils ont la louable habitude de se disputer le rêglement des successions sur le lit même des moribonds, ce que ::8 lois du barreau regardent comme un acte dérogatoire.
Nous laissons aux notaires des campagnes leurs droits antérieurs parcequ'ils répondent véritablement à un besoin, L'éloignement des centres imposcrait des frais que les intéressés ne peuvent subir.
Quant aux frais d'inventaires, etc, ete. dans les villes, MM. les notaires admettront avec moi que le tarif des cours de justice est, dans
bien des cas, moins élevé que celui des notaires dont je me propose
dans un prochain urticle de démontrer l’exorbitante voracité. L'intérêt public exige que chaque profession reste dans les limites de +es attributions, ct le motif public de mon projet de loi est de vous ramener duns ces sages limites. Quelles sont les voix qui se sont élevées pour demander lu passation des huit ou dix projets de loi dont M. Gladu, notaire public, est le père putatif et le promot:1r attitré depuis deux ou trois ans? Aucune ; vous bouleversez le code civil, faites tomber une à une toutes les garanties dont la loi entoure
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les mineurs et les incapables. J'emprunterai une de vos phrases, M. Sirois, et je dirai, ‘on comprendra facilement vos motifs :” pêcher dans la confusion créée par ces lois nouvelles quelques bons inventaires, quelques gros partage où l’histoire de l’huître et des plaideurs vous servira de précédent.
En terminant, croyez moi, cher notaire, instrumentez tranquillement. Gardez le calme que vous donne le contact perpétuel de
l'hypothèque et du testament, et laissez aux avocats le soin de plui: der au parquet.
J'ai l'honneur d'être Votre tout dévoué F, G. MIVILLE DÉCHÈNE.
Comme il est fait allusion dans ces correspondances aux bills présentés par M. Gladu, nous allons reproduire également la lettre où M. Sirois défenduit ces mesures (1).
Monsieur le Rédacteur,
Dans ma première correspondance j'ai démontré l'injustice des projets de loi de M. Dechône. Il me reste À prouver que ceux proposés par M. Gladu sont demandés dans l'intérêt public et qu'ils ne peuvent être la cause d'aucune mesure de représailles.
Le bill No. 60 a pour but de remplacer l'article 91 du code civil pur le suivant : % Ce curateur (à l’absent) a sur les biens de {absent les pouvoirs du tuteur sur les biens du mineur.”
D'après la loi existante le curateur à l'absent n'a que la simple administration des biens de l’absent, il ne peut les aliéner même s'il y avait nécessité. Toute notre ligislation permet aux a lministrateurs des biens des incapables, d'aliéner ces biens en suivant certaines formalités. Le tuteur peut aliéner les immeubles du mineur en vertu d’une permission du juge, accordée d’après l'avis du con. seil de famille (C. C. 29S, 299). Le curateur À l’interdit (C. C. 343), l'héritier bénéficiaire (C. P. C. 132% et 6020 des S. R. P. Q.), le eurateur à une succession vacante (C. P.C. 1335 et 6022 des S. KR, P. Q.),ont tous ces mêmes pouvoirs.— Pourquoi les refuser au curateur à l'absent ? Dans bien des cas il peut y avoir un grand intérêt et même nécessité pour ce curateur de vendre ces biens.
La loi proposée n'est que la reproduction de l’article 343 con cernant le curateur à l'interdit, Y a-til [à, je le demande, un empiè-
tement des notaires sur les droits des avocats ? Suftit il qu'un bi
re
{1) Canadien, du 26 novembre 1890,
soit présenté à la chambre par un notaire pour qu'il constitue un empiètement ?
Le bill No. 62 contient deux dispositions, La première amende l'urticle 298 du code civil en ajoutant à la fin du premier alinéa les mots : ‘ou pour fin de partage.” Ceci veut dire que l'autorisation de:vendre les biens des mineurs peut être accordée au tuteur, même lorsqu'il n'y a pas d'autre cause que celle de fuire cesser l'indivision,
Dans plusieurs districts et à Montréal entre autres, une autorisation de cette nature est toujours accordée, parce que l’on eonsidère qu'il y a avantage évident chaque fois qu'il s'agit d'éviter une action en partage.
Ici, dans le district de Québec, quelques juges refusent cette autorisation, Les notaires nous dit-on ne peuvent faire de lieitation volontaire et les tuteurs ne peuvent procéder ainsi —cependant l’ex-
stence des licitations est clairement établie par l’article 1278 du
le de procédure, Dans le cas de licitation volontaire, dit eet arti-
. immeuble par indivis par le tuteur et son pupille........il
cet eédé etc., etc. L'on permet cette licitation volontaire dans
le c&s > possession indivise du tutour et du pupille, et on la refnse
lorsque le mineur est propriétaire par indivis avec une autre per-
sonne que son tuteur, Aucune raison ne justifie cette distinction. Le bill proposé rendra la loi uniforme sur ce point,
“ Mais nous disent les avocats, c'est là que vous empiétez sur nos droits. Si vous pouvez faire les licitations volontaires, nous n’aurons plus d'actions en partage !” D'abord je viens de démontrer, par l'urticle 1278 du C. P, C., que la licitation volontaire existe réellement. Dans les districts où on la reconnaît les avocats prennent encore des actions en partage, les registres des cours et la Gazefte Officielle le constatent.
Des propriétaires majeures peuvent fort bien actuellement partager volontairement les biens qu'ils possèdent en commun, et ecpendant ils sont souvent obligés de recourir à l'action en partage ! Il en reru de même à l'avenir.
Cependant admettons que les notaires au moyen des licitations volontaires enlèvent aux avocats quelques actions en partage, doiton légiférer simplement pour nne classe de la société, ou ne doit on pas chercher avant tout l'intérêt public ? Ne doit-on pas s'etforcer dans ce but, de diminuer les frais de procédure ? Je maintiens que la licitation volontaire est d'intérêt public et tout à l'avantage des mineurs. Elle comporte une économie réelle de temps et d'argent. L'on peut parvenir à une vente par licitation volontaire dans un délui de trois semaines au plus et il faudra au moins quatre mois pour atteindre le même but par licitation forcée—combien peut coûter lu vente forcée d'un immeuble valant $1000 ? Au moins $150.
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—Les frais d'une vente volontaire de cette même propriété n'excèderont pas $65. Qui bénéficiera de cette différence : Le mineur et le public en général.
Je vais plus loin et je dis que la licitation volontaire assure ton. jours au mineur un meilleur prix que la licitation forcée et lui offre en conséquence plus de garantie. Dans la première, des experts doîvent évaluer l'immeuble, le conseil de famille doit se guider sur le rapport des experts et constater s'il y a de bonne raison de ven. dre; et le juge fixe la mise à prix. La vonte se fait À l'enchère après avoir été annoncée publiquement et l'immeuble ne peut être adjugé que si les enchères sont au dessus de la mise à prix, letuteur ne peut jamais se porter adjudicataire et dans la pratique, l'on s’assure généralement d’un acquéreur sérieux avant de commencer lea precédures. Voilà des garanties incontestables, Que voyons-nous au contraire dans les ventes forcées ? Il n’y a aucune mise À prix, aucune expertise, S'il n’y 4 que pen d'enchérisseurs, un immeuble d'une grande valeur peut être sacrifié pour quelques piastres, et la chose est déjà arrivée. En outre, le tuteur peut, suivant l'article 1484 du code civil se porter adjudicutaire à ces ventes forcées et,s'il est peu scrupuleux, il trouvera moyen d’écarter des acquéreurs sérieux pour se faire adjuger l'immeuble à vil prix. Voilà des argus ments irréfutables. |
La seconde section du bill No. 61 comporte un amendement à l'articie 299 du code civil, qui dit que la vente doit se faire en pré« sænce du subrogé-tuteur. L'on veut ajouter : “ ou de son mandutaire spécial où même en son absence après qu'il a été mis en demeure quinze jours d'avance.” Pour démontrer l'utilité de cet amen-: dement, prenons un exemple ! je suppose que toutes les procédures d'une licitation soient faites. Au jour fixé pour la vente le subrogé. tuteur est mulade ou absent où bien, après avoir approuvé tout ce que le tuteur a fuit, il refuse sans raison d'assister à la vente, Comme rien ne peut être fait en son absence, il faudra recommencer toutes lee procédures, et cela aux frais des mineurs ! L'amendement de M. Gladu nous donne un moyen bien simple de prévenir de telles difficultés, et ce moyen n’a qu'un but : l'intérêt bien entendu des mineurs. Si les notaires voulaient réeliement tout accaparer à leur protit et multiplier les frais, comme on veut le faire croire, ils ne proposeraient pas un tel amendement.
Passons à un troisième bill de M. Gladu. La section première amende l’article 305 du cole civil et permet an tuteur de provoquer le partage définitif des immeubles du mineur, avec l'autorisation voulue ; suivant la loi actuelle, le tuteur ne peut jamais provoquer ce partage.
Assurément cette fois, messieurs les avocats ne nous accuseront pas de vouloir leur enlever des actions, puisque nous leur en donnong
Voici les principales raisons du changement demandé : Le mineur doit avoir au moins la même protection que le majeur. Celui-ci propriétuire par indivis, peut quelquefois avoir un certain intérêt à laisser un immeuble se détériorer, pour l'acheter à vil prix, plus tard sur action en partage ; ou encore un mineur est propriétuire par indivis d'un immeuble srévé de dettes, les charges sont considérales, des réparations sont urgentes et les propriétaires majeurs sont absents, où refusent de contribuer au paiement des charges et des réparations, et le mineur doit rester dans l'indivision !et cela malgré lui, malgré ses plus chers intérêts.
Et remurquons bien que le tuteur ne pourra ainsi provoquer le partage que s'il y est autorisé par un juge, après délibération d’un conseil de famille.
La loi proposée n’est pas nouvelle, elle se trouve en toutes lettres duns l'article 465 du Code Napoléon.
M. Gladu, dans ce même bill, propose le partage détinitif des biens substitués d’après les formalités prescrites pour la vente des biens des mineurs, Les biens substitués sont administrés par le grevé. Nous venons de voir que les administrateurs des biens des incupables ont le pouvoir d'aliéner. Le grevé devrait pouvoir cs sous ce rapport d’une sage discrétion dunsson intérêt et dans «lui de l'appelé. Dans bien des cas il lui est matériellement impossible de bien administrer ces biens Quoiqu'il y soit tenu,il ne peut quelques tois, à ruison de la diminution des revenus, entretenir les pro-
wiét et bon ordre, ii n'a pus Îles moyens voulus pour avancer ies AoImInes hécessaires aux grosses réparations, Où bien encore ii n'est pas en position de faire un emprunte, et les propriétés perdent toute leur valeur, et pour le grevé et pour l'appelé. Cela se voit tous les jours. A toutes les SESSIONS de la Législature l'on fair voter des lois particulières, pour autoriser la vente des biens subatitués, et le nombre de ces louis augmentent chaqe année, Une mesure générale devient nécessaire.
L'on dit quelques fois : mais si le grévé laisse les propriétés se déteriorer, ses héritiers seront responsables, oui en autant que le œrévé sera solvable, car ses héritiers pourront facilement se soustruire à cette responsabilité en renonçant à la succession.
L'on objecte encore en permettant la vente des biens substitnés, vous ne respectez pas la volonté du testateur qui a vouiu que ses biens fussent conservés aux appelés, Ceci peut.être vrai d’après la lettre de la loi :—Muis l’on peut dire, d'après l'esprit do la loi : le testateur a voulu laisser quelque chose aux appelés, son intention
n'était pus de leur léguer des propriétésen ruines, chargées de dette ‘
et n'ayant plus de valeur ; du moment que les appelés recucilleront à d'ouverture de lu substitution une somme d'argent représentant la valeur du legs, quelques fois plus que cette valeur, alors peureni-
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NOTARIAT AU CANADA A7 ils se plaindre puisque la vente leur n été très avantageuse ? En réalité la volonté du testateur aura été respectés, et d'une manière plus efficace que si l'on eût suivi le testament à la lettre.
Enfin comme dernière objection l'on demande : comment assu-
rez vous le paiement aux appelés du prix de vente ?En obligeant k grévé à donner caution et à placer ce prix comme fiduciaire et sous ce rapport, la loi lui dicte ses devoirs. Si l’on ajoute à tout cela les avantages de la licitation volontaire pour obtenir cette vente, je crois que les appelés auront toutes Îes garanties que la loi peut leur dun. ner, Si messieurs les avocats veulent lire ces quelques remarques, sans penser un instant au'elles viennent d’un notaire, je suis cor raincu qu'ils trouveront beaucoup de bon dans les projets de loi de député d'Yamaska. Personne ne peut soutenir que notre loi n'est pas susceptible de pertectionnement., Si cela reste admis, acceptons donc tout ce qui peut tendre à ce but, sans nous demander de qu vient le projet.
Je ne veux pas imposer mes idées à qui que ce soit, mais je demunde une étude sérieuse des projets de loi en question. Qu'il y ait justice égale pour tous. Nous avons tous intérêt à vivre dunslu plus parfaite harmonie, nous n'y gagnerons ainsi que du respect et du prestige,
L.-P. Sinois
Québec, 24 novembre, 1890,
La législature ne voulut point épouser la querelle de M. Dechôêne. et ses projets de loi n'eurent pas même l'honneur d'une deuxième lecture.
La position énergique que le notaire L. P. Kirois prit en cette circonstance et la façon habile avec laquelle il sut défendre les intérêts du notariat lui valurent les témoignages ies plus flatteurs &e ses confrères qui sempressèrent de lui adresser des lettres de félisi. tations de tous les coins de la province. A Montréai, on fit plue encore. À une assemblée générale (1) tenue sous la présidence de M. Lighthall et à laquelle assistuient la plupart des notaires de la métropole des résolutions furent adoptées à l'adresse de M. Sirois. On y disait avec quel intérêt on avait pris communication de ses lettres et comme l'on concouruit pleinement danssa manière de voir sur les divers projets de loi alors débattus.
“ Nous vous félicitons, ajoutaient les résolutions, de la manière habile avec laquelle vous avez revendiquez les droits et préroga-
(1) 28 novembre 1890.
tives de la profession des notaires et repoussé les empiètements qu'on y voulait faire, et nous vous remercions cordialement de votre dévouement pour une profession que vous représentez si dignement, et nous vous demandons de bien vouloir continuer vos travaux au besoin.
M. Sirois fut aussi prié d'offrir les sincères remerciements de l'assemblée à M. Gladu et autres membres de la profession de même qu'à tous tous les députés de l'assemblée législative qui avaient bien voulu parler ou travailler dans l'intérêt de la profession des notaires et de leur demander instamment de bien vouloir continuer à défendre les dreits et prérogatives de la profession.
Voilà, certes, des témoignages qui prouvent que la reconnaissance n’est pas un vain mot dansle notariat. Aussi ceux qui les recoivent peuvent.ils les conserver précieusement et les transmettre avec orgueil à leurs suivants.
En 1890, M. Faucher de St-Maurice, député de Bellechasse, s’intéressa à la conscrvation des études de: notaires déposées dans les greffes des tribunaux, et il demanda au gouvernement s'il ne serait pas opportun de nommer un conservateur de ces précieuses archi” ves (i).
M. Faucher de St Maurice avait préparé tout un plan pour eentraliser les anciens documents de la province et les mettre sous la garde d'un archiviste de carrière. Cet homme éminent considérait que l'histoire intime de la colonie était contenue dans les actes des notaires et que c'était un crime de luisser plus longtemps ces trésors entre les mains de gens inexpérimentés. Hélas ! le brave député est disparu et personne n'a encore songé à réaliser le plan patriotique qu'il avait tracé.
Il était depuis longtemps question de refondre l'acte des banques du Canada et le notariat avait grand intérêt à ce que rien ne fut changé dans le mode de protester les billets promissoires et les icttres de change. En mai 1889, un comité spécial composé des notaires Meredith, Marler et Charlebois, fut chargé de se rendre à Ottawa pour surveiller la législation à ce sujet. La chose était d'au” tant plus urgente que l'on proposait de rendre la pratique uniforme
(t) Jour. de l'ass, 24 vol. p. 410.
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dans toutes les provinces, ce qui enlevait au notariat une partie de ses privilèges. (1) “ Le changement que l'on propose, disait le comité de législation dans une requête adressée au ministre de la jus. tice, Sir John Thompson, (2) causerait une grande perturbatiom drns les lois existantes et dans toutes les matières commerciales et les institutions monétaires. Les lois existantes sont claires, simp!es parfaitement comprises par tout le monde, établies depuis plus d'un siècle, et ont rendu satisfaction aux habitants de la province de Qué bec. Il est digne de remarquer que depuis la promulgation du code civil, ces lois n'ont jamais été amendées,
“ La procédure maintenant suivie pour prouver le défaut d'acces tation ou du paiement et pour signifier les avis aux endosseurs est sûre et permet de recouvrer rapidement et économiquement les papier en souffrance.
‘ Le nouveau système que l'on propose n'est pas aussi sûr,donnera lieu aux fraudes et aux abus et augmentera les frais de reconvrement en justice.”
Les délégués de la chambre des notaires furent bien reçus à Ottawa, Les ministres bas-canadiens et plusieurs membres influent de la députation leur facilitèrent leur tâche, si bien que l’on parvint à enrayer les influences que l'on essayait de faire agir sur l'esprit du ministre de la justice pour lui faire assimiler la loi de Québec à celle d'Ontario, Le bureau de commerce de Québec, la banque de Montréal, la banque Nationale se prononcèrent aussi en faveur de l'ancien système.
L'honorable M. Abbott, chargé de la mesure au sénat, fit em cette circonstance un brillant plaidoyer en faveur des lois françaises et grâce à son influence, et aidé par un certain nombre de sénateurs, toutes les mesures hostiles à la profession furent écartées.
Le résultat obtenu pouvait se résumer comme sui! : dune la province de Québec, la loi rendait oblizatoires le protêt et l'avis de protêt par notaire pour les billets et lettres de change et le tarif des honoraires demeuruait en force (3).
(1) Voir débats de la chambre des communes du 8 février 1890. (2) 21 février 1880.
(3) Rapport des délégués Charlebois et Marler, 28 mai 1890,
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La profession eut beaucoup d'obligation à l'aide puissant que lui donnèrent en cette occasion les honorubles MM. Abbott, Laccste» Ross, Pantaléon Pelletier, Laurier, Langevin, Chapleau et Curon, et elle leur témoigna sa reconnaissance dens des résolutions approprices,
Le ministre de la justice lui même, Sir John Thompson, qui ignorait comme la plupart de ses collègues des autres provinces, l'organisation spéciale du notariut de la province de Québec, apprit alors à la connaître et il lui rendit ce beau témoignage :
“ Je serais heureux de voir le notariat étabii dans toutes Îles provinces de la confédération, vu les nombreux et incontestables services qu'il rend tous les jours.
“Je ferai tout en mon pouvoir pour conserver intacts les droits des notaires dans la province de Québec.”
Ces paroles rassurantes tombées de la bouche d'un homme aussi distingué étaient de nature à faire oublier aux notaires les mesquineries et les misères que leurs nationaux leur faisaient subir dans leur propre province (1).
En toute justice, nous devons dire ici que M. Charlebois, notaire à Québec, fut un de ceux qui se donnèrent le plus de trouble pour mener cette affaire de protêts de billet à bonuefin. Il mit au service de ses confrères les excellentes relations qu'une clientèle depuis longtemps établie lui a données dans le monde des hautos affaires et de la finance des banques.
Le député Lynch qui, depuis plusieurs années, proposait à la
(1) I ne manque pas de gens encore, —surtout parmi ceux qui ont le défaut de ae point honorer leurs billets à échéance—qui trouvent que les honoraires des protèts sont trop élevés. Ainsi, le 3 février 1893, l’Opirion publique, journal du dimanche qui parut quelque temps à Montréal, publiait l’entrefilet qui suit :
‘* Les frais de protêt des billets promissoires sont énormes dans la province de Québec, —toujours le double, souvent le triple de ce qu’ils sout dans les autres provinces. Un protét ne devrait coûter que 650 centins par mille piastres, avec 25 cenäns, en outre, pour chaque avis qui l'accompagne.
‘ Le tarif est, je crois, fixé par la chambre des notaires et approuvé par le lieutenant-gouverneur en conseil. Un député devrait de son siège demander au gouversement d'étudier cette question en vue d’une réduction immédiate du tarif.”
Celui qui rédigeait alors cette feuille était avocat. Le moins que l’on puisse dire c’est qu’il ne connaissait guères nos lois. En effet, c’est depuis 1849, par l’acte oz Vict. ch. 22, qui abrogeait l’acte 34 Geo. III, ch. 2, que les honoraires des protêts furent fixés. Ces dispositions furent ensuite reproduites dans l’acte de 1850 (13- 24 Vict. ch. 23, s. 2) et dans les StatutsRefondus Bas-Canada, ch. 64,
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législature l'institution d'un bureau d'examinateurs pour les aspirants à l'étude des professions libérales revint encore à la charge à la session de 1889, mais cette fois il avait modifié son plan d'une façon notable. Ce qu'il voulait faire adopter maintenant c'était un acte reconnaissant le diplôme de bachelier ès arts comme _aflisant pour l'admission à l'étude des professions légale, notariale et médicale,
Cette nouvelle proposition donna lieu à un débat très intéressant dans l'assemblée législative où finalement elle fut adoptée par un vote de 53 contre 23 (1). Mais le conseil législatif refusa son adhésion par un vote de 9 contre f.
Le notariat, de concert avec le barreau, s'opposa vigoureusement à cette mesure. Il n'était pas précisément contre le principe de donner une certaine prééminence aux porteurs de dégrés universitaires, mais il trouvait que la loi telle que proposée, était injuste pour les collèges classiques donnant l'enseignement en langue française.
On donnait pour raison pour demander l'adoption d'une semblable mesure que l'on voulait favoriser l'éducation supérieure et que dans tous les autres provinces, de même qu'aux Etats-Unis, les bacheliers n'étaient pas soumis à la nécessité dos examens préliminaires pour l'admission à l'étude des professions. Certes, l'argument invoqué avait de la valeur, mais d'un autre côté i! ne fallait pas oublier que les membres des professions libérales ont le droit de s'assurer si un aspirant est qualifié à entrer dans leurs corporations, et qu'ils méritent une aussi grande protection que les universités.
(1) On peut lire dans les Débats de la législature de Desjardins pour 1889 les discours de MM. Pelletier et David contre la proposition et ceux de MM. Lynch, Lareau et Lafontaine en faveur, pp. 235, 2377, 2380, 2394, 2397, 2401, 2403, 2405, 2580. Voir aussi Jour, Ass, lég., vol, 23 :
Pétition de l'Université McGill demandant certains privilèges et contredisanit certains allégués de la requète du conseil général du Barreau 162. Imprimés et annexée au journal de la chambre 162. Appendice B. 430. Pétition de Bishops Col: lege, Lennoxville,demandant que le billreconnaissant le diplôme de bachelier ès-arts comme suffisant pour Padmission à l’étude des professions légale, notariale et médicale devienne loi—-et contredisant certains avancés de la requète du conseil général du barreau p. 170. Appendice C. p. 433.
Motion pour renvoyer à 6 mois le comité général sur le bill reconnaissant le diplôme de bachelier ès-arts comme suffisant pour l’admission à l’étude de certaines professions ; débat ajourné 329 : Débats repris motion nécrtive 351.
Nous reproduisons ici une partie du discours que prononga alors
l'honorable M. Horace Archambault au conseil législatif, car il donne une excellente idée de la position respective des parties (1),
“ Pour bien juger de cette question, dit il, il est important de savoir ce que signifie le mot bachelier ès arts, et ce qu'il faut fuire pour obtenir ce titre. Nous avons trois universités dans la province : Luval, McGill et Lennoxville. Le cours d'études dans ces deux dernières institutions comprend un certain nombre d'années,
‘# A la fin de chaque année, l'élève subit un examen cet examen est satisfuisant, à la fin de la dernière année, il reçoit le titre de bachelier ès arts. Je ne veux pas definir les dégrés conférés par les universités anglaises ; je veux tout simplement faire voir que dans ces deux universités le dégré de bachelier ès arts équivaut à un simple certificat d'études. Iln'y a pas d'autre dégré inférieur à celui de bachelier ès arts, Le dégré de bachelier ès arts signifie donc que le porteur de diplôme a subi ses examens à la fin de l'année. 11 n'en est pas ainsi de l’université Laval ; on n'obtient pas le titre de bachelier ès arts aux mêmes conditions, Chaque année l'élève subit un ou deux examens ; si cet examen est satisfaisant, il continue son cours ; sinon il recommence, En rhétorique, il subit un examen spécial sur toutes les matières qu'il a étudié pendant les six années précédentes, et s’il conserve les deux tiers des points sur l'ens mble de l'examen, et au moins un sixième sur chaque matièr est bachelier ès lettres ; mais s’il ne conserve qu’un tiers des pr ir l'ensemble de l’'examen,et un neuvième au moins sur chaque matière, il est inscrit seulement, et dans l'un comme dans l’autre cas, c'est.àdire, qu'il reçoive le dégré de bachelier ès lettres ou une simple inscription, il a le droit de commencer l'étude de la philosophie, L'ins. cription seule doit donc être considérée comme un dégré supérieur à celui de bachelier ès arts dans les universités anglaises, parce que les conditions pour l'obtenir sont plus sévères. En philosphie, on subit un examen par année, et le cours terminé on est examiné sur les matières qu'on a étudié pendant les deux ans. Si, à cet examen spécial, l'élève conserve les #4 des points;il est bachelier ès sciences ; s'il ne conserve que le tiers, il n'est qu'inscrit ; s'il conserve les 4
(1) Débats du Conseil législatif de Rouleau, 1889, pp. 474, 477.
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des points aux deux examens de rhétoriqne et de philosophie, il sera bachelier ès arts, Pour être bachelier ès arts, il faut donc être ba chelier ès lettres et bachelier às sciences,
“ Si l'un des deux examens est insuffisant pour le baccalauréat, mais suisant pour l'inscriptior, l'élève ot bache'ier è4 lottres où bachelier ès acionces, suivant le cas, mais non bachelier ès arts. Je conclus de là que le titre de bachelier ès arts est non seulement un certificat d’études, mais bien une distinction honorifique. Sous ces circonstances, est ce qu'il sera juste de dire que le titre de bachelier ès arts suffira pour être admis à l'étude d'une profession libérale ? Cola reviendrait à dire que pour les universités anglaises, il suflira d'un certificat d’études, et pour l’université Laval et ses aff lés, il faudra un titre honorifique, qui ne s'obtient qu'à des conditions beaucoup plus sévères, La conséquence pratique sera que les élèves sortant des universités anglaises seront tous dispensés de l’examen, et que la presque unanimité de ceux qui sortiront de nos collèges devru subir cet examen. Scruit-ce juste ? Je vous le demande. On dira peut. être que l'on devrait changer les examens de l'université Laval. Je ne suis pas prêt à voter pour ce changement, qui aurait pour résultat d'abaisser le niveau de son enseignement, ou de diminuer la valeur de son diplôme de bachelier ès arts.
“ Avant d'adopter le projet de loi qui nous est soumis, il fau + drait mettre toutes les universités sur le même pied, et, pour arriver à ce résultat. rous devrons umender lu loi de manière à mettre l'inscription accordéo par l'Université Laval au même rang que Île titre de bachelier ès arts dans les Université anglaises. Muis si nous mo lifions lu loi dans ce sens, il n’y aura plus d'examens, et l'on sait que l'on ne peut pas entrer dans une profession libérale sans examen. On a dit que c'était humiliant pour un bachslierès-arts que de lui faire subir un examen pour l'étude. Je ne vois aucnn humiliation dans co cas là. Nous avons le droit de savoir si un jeune homme possède toutes les qualités, toutes lesconnaissances voulues pour faire partie d’une profession libérale ; autroment, les profossions libérales ne pourraient exercer aucun contrôle.
“ Pour vous démontrer plus clairement que le titrede bachellier és-urts des universités anglaises ne correspond pas au degré de bachelier conféré par l'Université Laval, je vous citerai un fait :
C'est qu'en 1887, sur 16 collèges affiliés à Laval, 19 élèves seulement ont obtenus le titre de bachelier ès arts, c'est à dire qu'il y a eu 19% élèves qui ont reçus ce titre honorifique, tandis que, à l'Université McGill seule, sans y comprendre les collèges affiliés, cette même année on a compté 25 bacheliers ès arts, les 25 bacheliers ont passé des examens annuels, et ls 19 bacheliers de collèges affiliés de Laval ont passé non seulement des examens annuels, mais encore des examens spéciaux à la fin de leur rhéthorique et de leur philosophie. A Lennoxville, il y a eu 29 bacheliers sur 40 élèves, le cours est de quatre années ; il est probable qu’au commencement du cours on comptait 40 élèves, mais qu'à la fin il n’y en avait plus que 29, les autres étant parvis duns l'intervalle, et ces 29 étaient tous bacheliers. Une autre injustice qui résullerait de cette loi, c'est que l'un de nos coilèges les plus en renom, le collège Ste-Marie, de Montréal, qui est sous la direction des R. KR. P. P. Jésuites, n'a pas le droit de conférer Île diplôme de bachelier és-urts, par conséquent tous les élèves qui sortiraient de cette muison d'éducation seraient privés de l'avantage de loi. C'est là uno injustice tellement grave, qu'il suffit de la signa. ler.
“ Si l'on supprime les examens pour l'admiasion à l'étude, sous le prétexte que c'est humiliunt pour un jeune homme qui à mçu je titre de bachelier ès arts, il faudra également supprimer ls examens pour l'admission à la pratique , car l'élève qui aura obtenu le titre de bachelier en droit où même de licencié, pourra invoquer le même argument. Pur conséquent, il n'y aura plus d'examens, il suffira de faire un cours d'études et tout sera dit.
# Dans la province d'Ontario, la loi concernant le barreau stipule que les bacheliers feront un cours de trois ans au lieu de cinq, mais elle oblige les bacheliers à se conforiner aux règlements de la profession, c'est à dire que les avocats imposent des examens comme ils l'entendent et qu'ils conservent le contrôle de la profession. Si le projet de loi que nous discutons disait la même chose, je n'y aurais pas d'objection ; qu'on laisse le contrôle aux avocats etaux médecins et qu'on n'empiète pas sur leur droits. La loi d'Ontario est raisonnable ; ici on veut aller plus loin.
“ J'aurais beaucoup d'autres considérations à faire sur le sujet; mais ce que je viens de dire suffit pour enzager cette chambre à
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voter pour le renvoi de ce projet de loi à six mois, qu'on vienne une autre année avec une mesure qui aura reçu l'approbation de tous les université, je serai on faveur.
“ Je suis contre le projet de loi, non par fanatisme, car je ne veux pas mettr) les universités anglaises dans une position inférieure, mais je suis contre le projet de loi par esprit de justice et par patriotisme. Je ne sanctionncrai Jamais une mesure qui sera désavantageuse à mes compatriotes, pas plus que je voterai pour une loi qui sera désavantageuse aux anglais ; je veux justice égale pour tout le monde, ”
À la session de la législature de 1890, M. Lynch ne formait plus partie de lu députation ayant été appelé à la magistrature, Mais M. Hall, député de Montréal, reprit le projet qu'il n'avait pu réussir à mener à terme,
Cette fois, le bill avait été inoditié de façon à rencontrer jusqu’à un certain point les vues de ceux qui l'avaient si vigoureusement opposé. Il se lisait comme suit
# Tout candidat à l'admission à l'étude des professions légales médicale et notariule,qui est titulaire du diplôme de bachelier ès arts, bacheliers ès sciences où bachelier ès lettres à lui conféré par une université canadienne ou anglaise, est dispensé des exumens exixés par la loi constituant les membres de ces professions en corporations.
“ Sur preuve satisfusante faite par le candidat qu'il est bien la personne nomince dans ce diplôme,il a le droit après paiement des honvoraires ordinaires, de recevoir un certiticat l'autorisantà étudier celle des profesions susdites à laqueile il désire être admis,” (1)
On allait plus loin que l'année précédente, car il ne s'agissait alors d'accorder ce privilège ou cette faveur qu'aux bacheliers ès-arts. 11 y avait amélioration dans un sens, mais le principe restait le même, Quel était ce principe ? On voulait qu'un jeune homme qui avaitétudié dans un collège et qui, après exumens satisfaisants, avait reçu un diplôme de bachelier, fut admis à l'étude d'une profes. sion libérale suns autre examen.
(1) Voir Journ. Ass, lg, Vol, 24. p. 40 : pétition en faveur de ce bili de la part de l'Universite Bishop, p. 39, ; de la part du McGill, pp. 79, 117, 132 : de John L. Moris et autres gradués du MeGill, pp. 91, 104 3; amendement de L. PF, Pelletier pour renvvoyer ce bill, pp. 135, 130.
Cette législation ne rendait pas encore justice aux collèges français,parce qu'elle ne les mettait pas sur le même pied que les institutions anglaises. [ly avait, ainsi que l'honorable M. Archambault l'avait déjà dérncntré, une grande différence entre les titres conférés par les universités anglaises et par Laval et les collèges qui lui sont attliés. Ilsuffit du reste de lire les règlements de ces universités pou: s'en convaincre (1).
Les porteurs de diplôme d'inscription de Laval avaient autant de droit de jouir des privilèges que l'on voulait donner que les bacheliers ès-arts des universités anglaises, et il n'était pas juste de leur refuser ces avantanges.
Les trois professions libérales du barreau, de la médecine et du notariat protestèrent en vain contre le bill Ha!l: l'assemblée législative passa outre (2).
(0) Voir le nouveau discours prononcé par M. Archambault en 1893. 2#ats du conseil, p. p, 153 et seq.
(2) Le 27 Janvier 1890, les membres du barreau, réunis en assimilée générale, adoptèrent les résolutions qui suivent par un vote de 152 contre 93.
Proposé par M. Arthur Globensky appuyé par M. À. E. Poirier.
Et résoiu—-Que dans l’opinion des membres du barreau de Montréal : 10 Ilest de l’intéret des professions libérales de ‘opposer au bill de M. Hall donnant le droit aux porteurs de diplômes de bacheliers ès-arts d’être admis sans examen à l’étude de ces professions et de s'opposer aussi aux bills privés pour l'admission à la pratique de la profession d'avocat sans avoir subi l’examen préliminaire pour l'admission à étude ;
20 Que l'expérience a démontré que les dégrés universitairesaccordés dans cette province ne sont pas toujours une preuve de compétence et de capacité chez ceux qui les ont obtenus; ,
30 Qu'il a été démontré devant un comité de la Chambre en 1889 dans que certaines institutions le degré de bachelier ès-arts est accordé à tous les élèves qui terminent leur cours à la faculté des arts.
40 Qu'il existe dans cette province des collèges classiques qui n’ont pas le droit d'accorder des dégrés universitaires.
so Qu'il serait injuste pour les élèves de ces collèges, qui donnent une éducation supériet.e, d’être soumis à un examen tandis que des élèves de certaines univertés qui n’ont que leur titre pour les recommander seraient exemptés de cette rude épreuve,
60 Qu'il a été souvent constaté s:x examens du barreau que les études classiques dans un certain nombre de co'i:u:s ne sont pas assez élevées pour que les porteurs de certificats de cours compleis et de diplômes qu'ils accordent soient dispensés de subir un examen.
70 Que plusieurs sciences considérées importantes sont très négligées dans plu: sieurs collèges
80 Que la juste sévérité du barreau dans le programme des études et le mode d'examiner les aspirants aux professions libérales ont eu pour effet d’induire les collè=
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C'esten vain aussi qu'au conseil législatif M. Archambault essaya de faire insérer plusieurs amendements. Ses propositious furent rejetées par un vote de 10 contre 7.
Puisque le principe du bil Hall semblait devoir être adopté et que le recteur même de l'université Laval était prêt à l'accepter comme pis-aller, M. Archambault voulut d'abord y fuire insérer une clause pour mettre le porteur d’un certificat attestant ou comportant qu'il avait fait un cours d’études compiler dans un collège classique de la province de Québec, “sur le même pied que les porteurs de diplôme de bacheliers. ” Cet amendement ayant été défait, il proposa que ‘‘ nul autre qu'un porteur de diplôme de bachelier ne put être admis à l'étude des professions libérales.” Cet umendement était calqué sur la loi d'Ontario que les promoteurs de la loi invoquaient toujours. Puisque l'on voulait favoriser tout particulièrement les études classiques, il semble que cette dernière proposition aurait dû être acceptée d'emblée, mais le siège était fait d'avance,
M. Archambault proposa encore que cette loi n'entrerait en vigueur que lorsqu'elle aurait été approuvée par le comité conjoint du conseil de l'instruction publique «te la province, et lorsqu'il aurait passé des règlements déterminant que les dégrés universitai-
ges et les universités à soigner davantage leurs cours d’études et de forcer les éleves a les suivre avec plus de zele et d’assiduite,
90 (Que ce programme et ces examens ont visiblement relevé le niveau des études classiques dans cette province,
10 Que l'adoption du bill propos£ par M. Hall, député de Montréal-Ouest, non seulement ferait perdre le fruit des etforts faits pour amener un changement dans la manière d’instruire la jeunesse qui se destine aux professions libérales, mais qu'elle serait aussi la violation du privilège du droit sacré qu'a toute société de se prononcer sur la compétence et le caractère de ceux qui veulent en faire partie,
110 Que ce projet de loi, s'il était adopté, aurait pour effet l’envahissement complet des professions libérales déjà encombrées,
120 Que l'adoption de bills privés pour l’admission à la pratique de la prafession d'avocat, sans avoir subi l'examen préléminaire pour l'étude, serait un empiètement regrettable sur les privilèges du Barreau et ne devrait avoir lieu que dans les cas exceptionnels et pour des raisons dont le conseil général du Barreau devrait seul être juge.
Les seuls avocats canadiens-français qui votèrent contre ces résolutions furent V'hon. Laflamme, M. M. C. A. Geoffrion et Thomas Fortin, Les seuls avocats de langue anglaise qui votérent en faveur furent M. M. Doherty, Murphy, Burroughset Monk.
Les arpenteurs firent ainsi des démarches auprès du gouvernement pour protes-
ter contre le projet de loi Hall. Voir les journaux de janvier 1890.
res devront se conférer d’une manière uniforme et égale pour toutes les universités moyennant l'obtention d'un nombre égal de points dans toutes les universités.
Enfin, le conseiller Marcil proposa que cette loi ne devint en vigueur que lorsque le conseil général du barreau, la chambre des notaires et le collège des médecins et des chirurgiens auraient passé des résolutions en demandant le maintien et que cette loi dans tous les cas ne serait exécutoire par proclamation que pour la profession qui le demanderait,
Tous ces amendements furent repoussés les uns après lesautros, et le bill Hall devint loi le 2 avril 1890. C'est ie chapitre 45 de l'acte 53 Victoria qui forme partie depuis lors du Code du Notariat.
A la session de mai 1896, M. Brault, notaire à Montréal, considérant que le nombre des membres de la chambre était trop grand, que les recettes et es dépenses de la chambre ne s’équilibraient pas et qu'il importait de garder un fond de réserve pour prévoir les éventualités, proposa de mettre à l'étude les questions suivantes : Y'a-til lieu d'amender le code du notariat de manière :
lo Que la durée du mandat des membres de la chambre soit de 5 au lieu de 3 uns.
20 Que les assemblées pour l'admission à la pratique et à l'étude de la profession n'aient lieu qu'une fois l'année, au lieu de deux fois et ce alternativement à Montréal et à Québec ;
30 Que les assemblées de la chambre des notaires n'aient licu que de deux ans en deux ans pour la gouverne et la régie de la profession en général, bien que le président de la chambre devra s'il en est requis par au moins dix membres de la chambre ou par au moins vingt notaires pratiquants inscrits comme tel au tableau des notaires pratiquants, convoquer entre les séances fixées par la loi une assemblée générale ou spéciale ;
40. Que les examens des aspirants à la pratique et à l'étude de la profession et l'examen de leurs brevets et certificats soient faits par un comité choisi par les membres de la chimbre des notaires à la première assemblée de chaque terme, lequel comité sera composé de pas plus de neuf membres de la chambre des notaires, qui auront pouvoir à la mu::rité des voix, d'admottre los uspirants et les étudiants, et que sur certificat du président de ce comité, le président
es ts
de la chambre des notaires soit tenu d'octroyer les commissions ou certificats d'admission à l'étude. ”
La chambre ne prit d'abord aucune décision sur cette proposition, mais M. Brault étant revenu à la charge à la session du mois d'octobre 1890, elle fut repoussée par un vote de 21 contre 14,
Il était certain, cependant, que le projet de réforme proposé par M. Brault était approuvé par un grand nombre de membres de la profession.
Dès le mois de mai 1890, une requête signée par 26 notaires avait été adressée au secrétaire de la chambre à Montréal lui demandant de convoquer une assemblée extraordinaire des notaires de la province dans le but d'aviser aux moyens d’équilibrer les dépenses do la chambre avec sos revenus, et d'étudier les amendements qu'il serait nécessaire de fuire aux lois d'enresistrement ot aux lois du notariat tel que la création d'une caisse de secours mutuel, la diminution du nombre des membres de la chambre, l'admission à l'étude du notariat en rapport avec ie bill ITull, la protection en faveur des notaires contre les recours en dommues à raison des actes passés de bonne foi.
Cette assemblée qui ne put avoir lieu que le ler octobre 190, décida à l'unanimité d'appuyer la position prise par M. Brault (1).
Finalement, la commission de législation, dans une réunion qu'elle tint au mois de novembre 1890, suggéra à la chambre, atin de réduire les dépenses d'administration, de ne faire qu'une seule session, le premier mardi de septembre chaque année (2).
Divisés en de nombreuses chambres de district, étrangers les uns les autres, et sans aucunes relations professionnelles dequelque
(1) En réduisant le nombre des membres de la chambre à 25, on en fixait la répartition comme suit: Montréal, 4 ; Québec, 3 ; Trois-Rivicres, 2; et 1 dans chacun des 16 autres districts.
(2) Rapport de mai 1891. Afin de diminuer les dépenses de la chambre la commission de législation suggéra aussi de ne plus distribuer les statuts aux notaires, mais de leur adresser simplement une circulaire où seraient indiqués chaque année les principaux changements survenus dans les lois intéressant la profession. Il fut aussi proposé de ne plus publier chaque année des suppléments aux tableaux ainsi qu'il avait été fait en 1886 et 1887. fin revanche, on demanda que le tableau général contint les noms des membres et des officiers de la chambre pour chaque triennat. Le tableau de 1891 inaugura ce nouveau système et publia de plus la liste de tous les officiers et membres depuis 1870.
Hi Ch 1° 4 434 HISTOIRE DU ra intérêt pour tendre vers un but commun, les notaires d'avant 1870 avaient eu à se plaindre d’un isolement qui leur avait été préjudi. 4 ciable plus que toute autre chose. Cet isolement avait longtemps
retardé le progrès de la profession, et privé les notaires de l'influen: ve sociule qu'on aurait pu attendre d'eux. La décentralisation avait diminué leur vigueur et relâché les liens qui auraient dû les unir,
Les réunions bi-annuelles d'une chambre unique avaient iait paître des sentiments de confraternité qui n'existaient pas auparavant. Des amitiés se contractèrent, des idées s'échangèrent et l’on sentit de plus en plus l'avantage de se grouper et d'entretenir des relations plus suivies.
Les avocats se rencontrent tous les jours au parquet,ils discutent ensemble des questions légales, ils s’éclairent mutuellement, enfin is ont une bibliothèque commune où ils peuvent étudier et vivre comme en famille.
Les notaires, au contraire, mènent une vie toute retirée au fouds de leur études et n'entretiennent que très peu de relations avec leurs confrères.
Pourquoi ne suivraient-ils pas l'exemple des avocats ?
C'est dans ce dessein que le 27 décembre 1888, un certain nome bre de notaires de Montréal se réunissaient et fondaient une ussociation qui prit le nom de Cercle des notaires de Montréal,
Le but de cette association était : 1. L’avancement de la pro: fession, par la discussion de questions de loi et de pratique et de toutes autres matières qui la pouvaient concerner.
2, Cimenter l'union qui doit exister entre les notaires,
3. Leur fournir un motif de réunion et l'occasion de se rnieux connaître.
D'après les règlements, les membres du cercle devaient se réupir deux fois par mois, savoir : les premier et troisième mardis do chaque mois à huit heures du soir.
Pour la première année les officiers élus furent MM. J. L. Coutlée, président ; W. de M. Marler, ler vice président ; L. O. Hôtu, 2ème vice-président ; N. Pérodeau, secrétaire ; O. Marin, trésorier ; et MM. C. E, Leclerc, L, A. Hart, James Lonergan, J. A. Dorval, membres du comité de régie.
Vingt huit notaires étaient présents à cette assemblée, et tous
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s'inscrivirent immédiatement comme membres du cercle, avec l'espoir de voir un grand nombre de leurs confrères 8e joindre à eux pour travailler de concert à atteindre le but de l'association, Le rôle d'inscription des membres demeura ouvert chez le secrétaire jusqu'au dix huit janvier 1889 et ce jour là, à la première réunion, on discuta la question d'usufruit (1).
C'est encore dans le but d'essayer de grouper les membres de la profession qu'au mois d'octobre 1888 il fut proposé à la chambre de reprendre le projet émis par M. Gagnom en 1883 «et de fonder une publication dans l'intérêt du noturiat (2).
Le cercle et l'idée du journal à fonder tombèrent faute d'encouragement. La terre n'était pas encore assez bien préparée pour semer ces généreuses idées.
Cependant, au mois de mai 1891, à la veille des élections générales du huitième triennat, un notaire de Trois-Pistoles, M. Alexandre (ragnon,reprit ces deux projets et adressu à ses confrères Ja circulaire qu'on va lire
“ Le trois de juin prochain, les notaires de la province de Québec doivent s'assembler aux chefs licux de leurs districts respectifs, pour y procéder à l'élection des membres de la chambre des notaires pour le prochain triennat ; l'occasion sera donc très favorable à la discussion des moyens propres à promouvoir les intérêts généraux de la profession, et notamment de deux moyens par excellence: la fondation d'un journal mensuel dédié spécialement à la protection de ces intérêts,à la discussion de questions de droit et autres s'y rat tachant; et aussi la formation, duns chaque district, d’une société de discussion des notaires pour les mêmes fins; de plus, pour y définir et régulariser les devoirs et les rapports des confrères entr'eux, afin d'assurer le maintien de l'harmonie et de la contiance mutuelle si nécessaires entre les membres d'un même corps.
“ En France, l'utilité incontestable de ces deux moyens est reconnue depuis des siècles. Inutile, sans doute, d'insister davantage sur l'efficacité de ces deux fondations. Ce qui reste à faire donc le 3 de juin prochain, c'est d'en discuter la possibilité la plus prochaine, et d'adopter, en conséquence, uno résolution par laquelle Les membres élus le même jour seront instamment invités de soumettre
(1) Presse et Star.
(2) Ce fut l’auteur de cette histoire qui reprit alors l’idée de M. Gagnon, Il était loin de s'attendre alors à être appelé dix ans après à fonder la Aevue et à en prendre la direction.
ces deux questions à la sérieuse considération de la chambre des notaires, à sa première réunion,
“ L'intérêt que je porte à tout ce qui a trait à notre honorable profession, m'a inspiré la présente démarche auprès de mes confrères, avec l'espoir que comprenant comme moi l'urgence et l'impor: tance de considérer et discuter sérieusement la possibilité de la réalisation d'un désir qui doit être commun à tous, aucun effort ne sera épargué pour y arriver ; ainsi le vœu le plus ardent d'un humble mais dévoué membre de la profession, se trouvera accompli pour l'honneur et l'avantage de tous ; puisque nous aurons contribué puissamment à relever son niveau, et partant à la rendre plus digne du respect et de la confiance du publie qui devra bénéficier directement de l'élévation du niveau intellectuel de la profession, et de l'accomplissement plus fidèle de nos devoirs professionnels à son égard,
‘ En attendant que la chambre des notaires adopte une constitution commune à toutes les sociétés de discussion, qui empêcherait les notaires de se constituer de suite en société dans chaque district, et d'en assurer le début,
Trois-Pistoles (comté de Témiscouata), 25 mai IROI.
ALEXANDRE (rAGNON, N, P.
Il est juste que nous rappelions au souvenir de ceux qui nous suivront les louables efforts de ceux qui essayèrent dans leur humble sphère de promouvoir les intérêts professionnels,
Il ne nous reste plus maintenant qu'à donner les noms des
aspirants qui furent admis à la profession pendant le triennat de 1888-I1S9E.
ISSS
+ octobre.—Charles Honoré Langlois.
Thomas Marie Wilbrod Pampalon.
Louis Joseph Adjutor Bouliane Joseph Adolphe Landry Murie Louis Gustave Ecrément
(7 mau—Philippe Romuald Merizzi, Napierreville Alfred Noé Deland, St-Jean Philippe Ant. Gust. Verreault, St-Jean P. Joli. Pierre Ferdinand IT, Audet, St Gervais.
Marie Jules Evariste Coté, Québec.
Marie Joseph Louis Eugène Parant, Québec, Louis Philippe Veronneau, St-François du lac.
3 octobre — Alfred Wilbrod Abundius Beaumont Joubert— e des Terrebonne.
Pascal Adelard Longpré, Assomption, able David Maltais, Chicoutimi, onfrèmpor:- 1890 réali- FT RES : ae:
ee 23 mui, — Pierre Chrysologue Lacasse Ste Elizabeth. sera ' dre 5 F È s 4 :
mble François George Crépeau, | Nt, Henri de | jour Louis Joseph Philippe Lamarche j Mascouche Aie Louis Urel Chaussée, Longueuil.
dise Clement Thomas Arthur Fiset, Montréal.
(e ; 4 to0ta : Ronzo Heathcote Clerk .
+ de André Julien Hormidas St. Denis, Soulanges, N son Joseph Napoléon Colpron, St. Isidore.
Félix Henri Schetagne, Ste, Anne B. de l'île istitu- Pierre Siméon Bernard. St, Ls. Lotbinicre, horalé Cyrille Alfred Lafrance, Québec, strict, Etienre Ferdinand Ernest de Varennes, L Solyme Carr “au, St, ITyacinthe, Pierre Duesault, St, Césuire.
Charles A lexandre THubert Lippé, Acton Vale, nous Pierre alias Charles Abundius Barrette, Terrebonne. umble É octobre. — Joseph Napoléon Lefebvre, Vaudreuil, Joseph Régis Arthur Cardin, Sorel.
18 des Louis A médée ouchard, Montréal.
at de
Charles Stanislas Tassé, Ste Rose.
Wolfred Martin, [le'Bizard.
Jean-Baptiste Audet, St Anselme,
Joseph Marie Victor Laberge, St: Roch Q.
IS
21 mai, —Charles E
dmond Taschereau, Québec, Chs,
Eugène Sébastien Bastien, Vaudreuil,
L'honorable C.-A.-E, Gagnon « ui présidait la chambre des notai. g Iu1]
res depuis 1885 fut appelé dans l'hiver de 1890 à occuper la charge de shérif de Québec et le 22 mai de cette année, M, L..E, Galipeault, notaire à Maskinongé, fut élu pour le remplacer à partir du 2° mai LS90 jusqu'à la fin du triennat Loctobre 1891].
Nous n'avons pas besoin de dire
avec quels regrets la chambre
se sépara d'un homme qui avait rendu de si éminents services au notariut (1).
Pendant le triennat de 1888 1891, lu profession eut aussi à déplorer la mort de l'honorable Louis Archambault, conseiller législatif et ancien commissaire de l'agriculture et des travaux publics.
“ Moi qui ai eu l'avantage d'être compté au nombre de ses amis, disait le président (Gralipeault dans son discours d'adieu en octobre 1%91, je puis affirmer que l'honorable Archambault était non seulement un homme de grands tulents, un travailleur infatigable, un notaire distingué, mais un noble cœur et un grand citoyen. La profession lui doit la passation de plusieurs lois la concernant,dont la principale est le chap. 28 de l’ucte 33 Vict., établissant une seule chambre des notaires dans la province de Québec,
“ En reconnaissance de tant de services, l'honorable Louis Archambault fut élu le premier président de cette chambre, charge qu'il a remplie avec l'intelligence qui le distinguait. ?
Dans ce discours d'adieu, le président (ralipeanlt disait encore:
La législation du dernier triennat n'a point été favorable à la profession. Le chap. 45 Vict., de l'acte 53 Vict., en dispensant le üutuluire du diplôme de bachelier ès arts, bachelier ès sciences ou de bachelier ès-lettres, à lui conféré par une université canadienne ou anglaise, de l'examen exigé par la loi,a enlevé à cette chambre le contrôle des admissions à l'étude et a ouvert à tous les aspirants les portes de notre profession.
Cette nouvelle loi sanctionne, suivant moi,une injustice réelle vu que ces diplômes s'obtiennent très facilement dans certaines universités et sont très difficiles à obtenir dans d'autres,
Cette nouvelle loi devrait disparaître de nos statuts.
Plusieurs autres projets de loi préjudiciables à la profession ont été présentés et n'ont été rejetés que par les efforts inouïs de votre comité de législation et des membres de la profession députés à l’assemblée légisiative,
Les projets de loi présentés par votre comité de législation, malgré l'appui généreux et intelligent des membres de Îx profession, députés de l'assemblée législative, ont eu un triste sort, à l'exception des amendements contenus dans le chap. 26 de l'act. 52 Vict.
En
(1) Le lecteur pourra lire une biographie complète de l'honorable M, Gagnon, dans la Aevue du Notariat, vol. 3, pp. 329, 359.
concernant les bordereaux, avis et déclarations.
Il est pénible de constater l'esprit qui anime un trop grand nombre d'avocats députés à l'assemblée législative, contre notre pro: fession et l'opposition qu'ils font à la plupart des projets de loi préparés ou suggérés pur cette chambre ou son comité de législation.
Les projets de loi même exclusivement dans l'intérêt public, ne concernant aucunement notre profession, s'ils sont préparés par votre comité de législation où suggérés par cette chambre sont, ordinairement, fortement opposés par nombre d'uvocats députés à l'assemblée légtslutive,
Si on me permettait un conseil, je dirais à tous mes confrères d'unir leurs efforts pour fuire triompher ceux des nôtres qui désirent un siège à l'assemblée législative quelles que soient leurs opinions politiques, atin d'obtenir pour notre profession la purt d'intluence qui lui est due.
L'ancien tarif d'honoraires des notaires qui avait si fortement excité la bile de certains hommes, qui concluant du particulier au général, voulaient anéantir la profession, a été remplacé pur un nouveau tarif, qui est devenu en force le cinq août mil huit cent quatre-ving-neuf.
Ce nouveau tarif paruît avoir donné satisfaction presque générale,
Je dis satisfaction presque générale, parce que j'ai remarqué que certains juges n'en tenaient aucun compte,que chaque fois qu'un notaire se présentait devant eux, ils saisissuient cette occasion pour critiquer notre tarif, le notaire en cause et la profession en général.
Si ces juges avaient réfléchi une minute au tarif des avocats, à leur propre salaire, et au maigre revenu des notaires ils n'auraient certainement point fait ces remarques regrettables sous tous les rapports.
Pour diminuer les dépenses de cette chambre il a été décidé de ne faire qu'une seule session par année au commencement de septembre.
J'approuve fort ce changement dont le besoin se fait sentir depuis longtemps.
Je suis d'opinion que d’autres changements pourraient encore être faits pour améliorer la position financière de cette chambre et soulager la profession.
Ces chargements consisteraient à réduire le nombre des membres à vingt-trois et à nommer qu'un seul officier qui cumulerait les fonctions de syndic, de trésorier et de secrétaire de cette chambre.
La réduction des membres est chose facile, étant donné le dévouement de chacun d'eux ; ce que je trouverais difiicile, ce serait de mettre de côté trois officiers qui remplissent aujourd'hui ces fonctions d’une manière si intelligente et si efficace ; mais aux
grands maux les grands remèdes et les grands sacrifices, j'oserais espérer que ces changements permettraient à cette chambre, avant peu, de réduire lu contribution annuelle, réduction qui souriruit à un grand nombre de notaires. A ce sujet je me permettrai de vous rémémorer les paroles prononcées, un jour dans cette chambre, par un de nos confiires, homme d'esprit, que la mujorité des notaires a des moyens tràs limités et dos familles presque illimitées."
Pendant le tricnnat de 1888 1891, sur 90 aspirants à l'étude qui s'étaient présentés à l'examen, 58 seulement avaient été admis. On commençait dès lors à constater une augmentation dans les admissions à l'étude—augmentation due aux facilités accordées par le chap. 45 de l'acte 53 Vict. relatif aux bacheliers des universités.
Dans la même période, sur 49 aspirants à la pratique de la profession, 41 seulement avaient été admis.
ais nt t à Jus ar res
qui On misr le
pro:
CHAPITRE DIX-HUITIÈME
Elections générales du
triennat (r891-1894.)— Loi imposant
un impôt sur les succes-
sions et les transports d'immeubles. — Action que prend le notariat sur cette question. —Taxe sur les classes professionnelles. Mémoires adressés par Je comité de législation au procureur-général.—Lettre du notaire Eustache Prud'homme,—Amendements au Code du Notariat (55-56 Vict.,ch. 31, 1802). La chambre ne s'assemble plus qu'une fois l'an.—Témoins à la signature de l'acte (56 Vict. ch. 39).—Admissions à la pratique (1891-1894). — Formulaire de Pho norable F,-G, Marchand.-—Remarques du président V.-W, LakRue.
Les élections du mois de juin IS91 pour le huitième triennat de 1891 94 donnèrent le résultat qui suit :
DISTRICTS
2 mnt _—
RÉSIDENCE
Arthabaskaviille. ….
Ste-Marie.........……
.Beauharnois. ......
Farnham..........… Hébertville, St-Joseph de Cari.
Iberville..….........…. Charbonneau Chs, Tho, (1)./St. Jean
OO issssssossse Joliette...
Kamouraska...……….
do sisi e Montmagny...
Montréal...
(s (ST
AO “sssssscsssse
AO srovésesooce
Mérizzi Philippe Romuald...
IMagnan Adolphe...
Laporte Joseph..................
Langlais Polydore..…… ess Michaud Joseph Mathias...
Hébert Hubert * ....….. PET Beaudry Edouard Alexis . ..
Bélanger Léandre...............
Brodie Hugh.................,..
Coutlée Joseph Louis...
Napierville..... és Joliette... Sas St. Esprit... sites Fraserville..........
Trois Pistoles......
Montmagny... .
Varennes.
Montréal pare [Li
* Nommé par la chambre, n’y ayant pas eu d'élection dans ce district. (1) Décédé en août 1893 et remplacé par J.-B.-H. Beauregard.
442 HISTOIRE DU nn 2 DISTRICTS | NOMS RÉSIDENCE
| | ssssrsonses e Dorval Marie Joseph Arcas. Un. Lattes | FE ts PRESS Hétu Léonard Ovide........……. w ; Ssnssese … Marler Willinm, Montmollin. we ie « sors PODIN Honrt Pisces de Te SE T'urcotte François Sales Oct, LV audreuil.. éasiises | Ottawa... Desjardins P, Thos..…., HLiblssssosses: Québec... sis Boily Joseph Edouard... .(Québee. < . Charlebois Joan Alfred... PAL sise A Ah neste ……)HakRue Videhon Winceslas... Es ss D D snsssscrtepns Meredith Edward Graves......1 1, . M einvisssse [Panet Edouard Antill....…. St Ray mond... Pres Vipteense Roy Joseph Edmond... sise OV Bresssssessess à É T Sirois Louis Philippe ........ Québec... ; D vins ur Tessier Cyrille... ut PRE RRTT sé Richelieu... ….. Chapdelaine W illinm Henry. Sorel... EN ee Giudus VIGROP: ss ssnscavieues St. François du Luc Rimouski... L'Arrivée Joan Ernest... /Macnider...…. se
St. François...
St. Hyacinthe...
Terrebonne
Les ofliciers dont les noms suivent furent élus à la session
mois d'octobre :
Président
VW.
Archambault Joseph Bernier Michel
Azario, Esdras
Sherbrooke ........
. St-Hyacinthe....…..
Fentaine Félix Marieville.......…. ‘
Lafontaine Emery
Larue
Vice président ;: Victor Gladu,
‘Trosorier :
Syndic :
Secrétaires : J,
Sirois, Marin.
B. Delige.
NX. lérodeau,
Edmond Roy,
Villeneuve Ferdinand...
Trois Rivières... Duprat Pierre Léger Iubert Pierre Léger
ss...
St Iuges..........…..
.Ste-Anne,des Pinos St, Maurice...
. Trois-Rivières...
St. Pierre les Becq.
… Sto-(reneviève.....,
du
Nommé par la chambre, n'y ayant pas eu d'élection dans ce district.
Larue qui était secrétaire de la commtssion de législation depuis sa fondation fut alors remplacé par ].
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Uno des première questions débattues au commencement de co triennat fut celle de la réduction du nombre des membres de ls chambre duns le but de limiter les dépénses d'administration.
Roprenant l'idée que le notaire Brault avait émise au triennai préeédent, le natuire Dorval propos donc que la chambre ne # composa À l'avenir quo da vingt ciny mombres, qu'il n'y out qu'une session annuelle au mois de septembre, que les élections oussent licu tous les deux une (1).
Après entente de part et d'autre, il fut résolu que l'on #'en tien drait pour le présent à faire armmender la loi de façon qu'il n'y eut qu'une session annuvlle.
A chuque triennat, il est de règle que quelques nouveaux mernbres entrent à la chambre avec l'idée bien arrêtée d'opérer des réformes, Alors surtout que le notariat était tenu dans une complète ignorance sur les délibérations de son bureau de direction, ilne manquait pas de confrères qui accusaient leurs représentants d'être inaeüfs, de ne pas s'occuper de l'intérêt de la profession et d'ignorer les justes réclamations qui venaient du dehors,
C'est ce qui explique comment il se fait qu'aux premières 808sions d'un triennat, on retrouve toujours dans les cahiers des délibérations des propositions anciennes dort les principes ont été discutées à satiété, dont on a reconnu l'inopportunité où que l'on a vainement essayé Ge faire adopter par les législatenurs et qui reviennent quand même sur l'ordre du jour,
Et ces néophytes, pleins de zèle,encore to ut chauds des promesses qu'ils ont fuites à leurs électeurs, croyant innover, sont tout surpris de découvrir qu'ils brodent sur des thèmes usés,
C'est ainsi qu'au mois de mai 1892, il fut de nouveau proposé une résolution au sujet de l'incompatibilité dela profession avec certaines fonctions publiques,
“ L'excercice de la profession de notaire, y disait on, est aussi interdite aux noluires acceptant un emploi ou place comme caissier, assistant caissier, commis où employé d'aucune banque ou institution monétaire où commerciale,ou de toute autre corporation ou institution publique quelconque, cette disposition ne devant pas s'ap.
(1) Séance du 8 octobre 1891.
pliquer cependant aux notaires qui sont ou seront nommés secrétaires “æ corporations municipales ou scolaires, ou greffiers de cours de cireuit ou de cor1missaires en dehors des cités de Montréal, Québec ot Trois-Rivières. ”
Le comité de législation auquel cette proposition fut référ », après avoir étudié les anciennes lois où de pareilles incom patibilités avaient déjà été decrétées, après s'être ren lu compte de la raison qui les avait fait retrancher de nos lo's, après avoir sondé l'opinion des mem bres de la législature, en vint à la conclusion qu'elle ne sersit pas acceptée.
‘“ Vu la disposition des esprits, disait-elle dans son rapport, (1) il vaut mieux dane l'intérêt de la profession de ne pas toucher à la bi organique de 1883, excepté dans les cas d'extrême urgence. Notre position est maintenant sur la défensive. Tous nos efforts doivent tendre à conserver les privilèges que nous avons si laborieusement aequis dans la dernière décade. Le temps n'est pas venu encore de réclamer des réformes utiies que tout le monde désire. Avant de porter la guerre dans le camp ennemi, il faut d'abord se sentir bien solide chez soit. La proposition suggérée, mal vue dela députation, aurait suscité parmi la classe qu'elle voulait frapper, une opposition ardente, Nous devons éviter de grouper contre notro professsion l'influence de la finance et des hommes d'affaires, Le temps qui guérit tous les maux nous apportera un jour, sans secous ses,sans violence, et tout naturellement, l’aide dont nous avons besoin. C'est en montrant au public que la profession du notariat est singulièrement attachée aux intérêts de lu famille, de la propriété et du commerce qu'elle s'acquièrera des sympathies qui finiront par forcer la main du lésislateur. ”
C'est afin de ne pas se départir de la sage réserve qu'il s'était imposée que le comité de législation ne voulut pas non plus prendre aucune initiative sur une requête qui lui fut présentée par les notaires du comté de Bonaventure dans laquelle on demandait la passa tion d'une loi pour empêcher l'abus des actes sous seing privé dans cette région. Certes, les raisons qui militaient en faveur de cette réforme étaient excellentes, mais les circonstances ne permettaient messe
(1) Octobre 1892.
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Encore, tout récemment, une démarche qui avait été faite auprès du procureur général pour essayer d'obtenir uno réduction des honoraires d'enregistrement des quittances et des radiations hypothècaires avait été accueillie avec tant de froideur que l'on avait compris qu'il valait mieux ne pas troubler par des questions embarassantes la tranquille sérénité des gens de pouvoir.
A a veille de la sessica de la législature qui devait s'ouvrir à Québec au printemps de 1892, parut dans le Canadien de Montréal une étude intitulée “ Projet de réforme des impôts dans la province de Québec ”. Cette étude n'avait aucun caractère officiel, mais elle indiquait un courant d'opinion contre lequel il était bon de réagir.
En étudiant les différents systèmes d'impôts, suivis dans les pays renommés par leur prospérité l'auteur de cette étude (1) proposait de doter notre province de l’un de ces systèmes qui lui permettrait d'atteindre légèrement toutes les classes de la société et de les amener à contribuer au maintien des charges de l'état,
Encore une fois, ce projet n'avait aucun caractère officiel, mais le fait qu'un journal important de la province lui avait donné l'hospitulité sans aucuns commentaires avait déji son importance, C'était la preuve que ce système avait de nombreux adhérents et que la profession devait en prendre connaissance et l'étudier afin d'être prête
à le discuter quand l'occasion s'en présenteruit. Il était alors fortement question dans le cercles oMciels d'attriber aux régistrateurs des salaires fixes et de verser directement au trésor au moyen du timbre les honoraires d'enregistrement, Le notaire aurait été obligé d'apposer lui-même sur chacune de ses pièces le timbre voulu par la loi.
‘# La profession, disait la commission de législation, duns son rapport du mois de mai 1892, doit se préparer à combattre tout système qui tendrait à faire de ses membres des percepteurs de l'im-
(1) M. G.-A, Drolet, Cette étude est reproduite au long dans le rapport du comité de législation, p. 4. Voir pages 342-343 du cahier des procès verbaux de la chambre pour 1892,
pôt. Outre la grande responsabiliné que cette perception imposerait. aux notaires, il faudrait éviter à la profession la peine de faire l'exécutrice de mesures qui emportent toujours avec ellesune grande part d'impopularité, Lo véritable moyen d'assurer l'honnêteté dans les transactions est do laisser aux parties contractantes la plus grande liberté. Le jour où le fisc pesora sur les actes des notaires ce sera le commencemen! des fausses déclarations et des conventions factices, On cherchera par tous les moyens à diminuer l'impôt ou de s'en exempter complètement.
“Ce qui se passait autrefois sous l'empire du droit seigneurial où chaque mutation était sujette aux droits du quint se renouvellcra.
“ Nos législateurs, avant d'adopter des mesures aussi radicales, se souviendront sans doute qu'il 4 fuliu un demi siècle de luttes pour abolir le regime féodal, et que le pays n'est pas prêt à subir un système qui mettra encore plus d'obstables aux transactions: foncières et aux transmissions successorales que ne le faisait le ré-
gime seigneuriul.
“ En 1808, quand il fut question de réparer le château St. Louis à Québec, le parlement pour rencontrer les dépenses, décréta que les actes des notaires seraient sujets à un droit d’un chelin, chaque copie fut également frappée d'un impôt de six deniers, Les notaires percevaient l'impôt et faisaient rapport deux fois l'an au receveurgénéral. Afin de rendre l'impôt plus productif, on statua que tous Jos actes concernant la propriété devaient nécessuirement être reçus
par les notaires.
“ Cet impôt ne rencontra ni les vues des gouvernants ni celles des gouvernés, et une loi de 1812 l’abolit,
‘ 11 faut espérer que les lois que l’on voudra faire pour établir l'impôt sur les actes des notaires auront le même sort que celles de
‘“ La loi de 1866, tel que revisée en 1880, et qui impose les actes déposés aux bureaux d'enregistrement est déjà suffisamment onéreuse et toutes nouvelles taxes nuiraient d'une façon sensible aux mutations de propriété.”
Les craintes que la commission de législation manifestait dans. son rapport avaient leur raison d'être. En effet, quelques jour après,
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fe gouvernesnent de Québec, plongé dans des embarras financiers <onsidérab'es, présentait à la-législature un.projet de loi qui imposait d’une façon considérable la famille et la propriété.
On était au mois de juin 1892, le temps pressait, et il était sœmpossible de songer à réunir la chambre à cette époque de l’année. C'est alors que les membres de la commission de législation résidant
dans le district de Québec adressèrent au procureur général un
mémoire dont nous allons donner un résumé.
46 Le projet de loi primitif, dans l'imposition des droits sur les biens transmis sur les successions, avait complètement ignoré Île conjoint survivant, légataire de l'époux ou de l'épouse prédécédé et ü se trouvait par consfquent assimilé à l'étranger et frappé comme Jui d'un droit de 10070 sur la valeur nette du bien transmis, cette disposition était injuste et ethorbitante et la commission demanda que le conjoint fut placé an même rang que les héritiers en ligne directe ascendante ou descendante,
28 Une des résolutions imposait au notaire qui avait reçu un testament l'obligation de transmettre au psrcepteur du revenu de Ia province du district où le testateur mourait, dans les 30 jours qui suivaient le décès du testateur, une copie du testament.
Le commission démontra que l'exécution de cette obligation était impossible dans la pratique.
Le notaire pouvait.il être bien certain que le testament qu'il aurait reçu, serait le dernier que le testateur eut fait ?
Les notaires ont le droit de pratiquer dans toute la province, Ua notaire domicilié à Québec peut recevoir un testamont pour pour une personne résidant dans le comté d'Ottawa ou aux extrè* mes limites de la province, (raspé, Labrador ou lac St, Jean. Quel moyen aura t il de constater lu mort de ce testateur qui n'aura été le plus souvent qu'un client d'occasion ? Qui lui dira où et quand le testateur est mort ? Lui faudra:t il tenir un registre spécial de tous Îles testaments qu'il recevra, l'adresse de ses clients, viser tous les jours les décès publiés dans les journaux, tenir bureau de renseigacæments sur les morts annoncées aux prônes de 700 paroisses ? Quel autre moyen pratique aurait il de connaître la mort de ceux dont il aura reçu les testaments ? Quid, dans le cas d'un testateur
me ne a SET
mort en pays étranger et dont la disparution n'est connue qu: longtemps après ?
30 Une troisième résolution comportait encore que dans les trois mois qui suivraient le décès du testateur, le notaire qui aurait rc;u le testament soumettrait au percepteur du revenu une déclaration sous serment constatant inter alia ka valeur réelle des biens transmise, le montant des dettes et la valeur réelle de la part du déclarant dans la suecession.
“ D'abord, règle générale, faisait remnrquer Ia commission, le testament ne porte jamais à 88 face,les renscignenrents demandés par cette déclaration. Ce n'est que par l'inventairequ'ils peuverit être constatés. Le notaire, qui a reçu un testament, n'est pas toujours celui qui fait l'inventaire où la constatation dos valeurs suçc:ss0rnles. Rien n'empêche les héritiers de choisir le notaire qu'ils désirent.
Quel moyen la loi donne telle au notaire, receveur du tertament, de constater la valeur des biens du testateur ? Où prendrat-il le droit de s'immiscer dans les affaires de la famille? Quelles procédures légales devra t-il suivre pour arriver à faire les constatations légales que les résolutions projetées veulent exiger.”
On fit remarquer encore que cette dernière déclaration à f-'re dans les trois mois du décès d’un testateur ou du de cujus était en contravention avec les lois concernant l'enregistrement et les délais pour faire inventaire, et l'acceptation ou renonciation à une succession ou à une communauté de biens.
“ Les délais pour faire inventaire sont de trois mois et les dél-'s pour acceptation sont de quarante jours en sus. On ne peut constater la valeur ou le titulaire d’une succession ou d’une communauté suivant le cas qu'une fois ce délai écoulé, Quel délai fau lra-t il prendre ? Celui du code. Ou celui des résolutions,
“ Les héritiers ont six mois pour faire enregistrer un testamen La loi prolonge même ce délai dans certains cus. Et cette loi est sage parce qu'il arrive assez souvent que l'existence des testamen: : ne peut-être constatée que huit, dix ou douze mois et même des des années près la mort du testateur.
“ Si ces résolutions sont adoptées, que faire de ces délais ? Faudra-t il quand même faire les déclarations de valeur suc: 2ssorale dans les 30 jours (et quelquefois soixante jours en plus si c'est le bon
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plaisir du percepteur) afin d'éviter l'amende ou l’emprisonnement ? Toutes les anciennes prescriptions du code dans l'espèce soront donc rayée.
# Dans la pratique, il arrive le plus souvent qu'il est impossible dans un délai de trois mois de faire un inventaire, surtout dans k cas de successions d'une valeur dépassant $10,000 que les résolutions visent particulièremont. La valeur réelle d'une succession considérable ne se connait là plupurt du temps qu'après plusieurs années. Comment alors rencontrer les prescriptions de la nouvelle loi qui veut limiter les délais de déclaration des valeurs succossora- Les à trois mois et soixante jours,
“ Les délais des déclarations de décès et de valeurs successorales sont si restreints que les règlements des succession en seront sérieusement affectés.
4. On désire savoir, ajoute le mémoire,si dans le 643 d'un testatament fait en usufruit à l'un et en propriété à l'autre il y aura don: ble droit à payer. Le premier paragraphe de la résolution 2 parait devoir entraîner des contestations à ce sujet,
5. Le certificat dévaluation de la municipalité parait aussi devoir entrainer des inconvénients. C'est chose connue que les évaluations ae sont point fuites d'une façon régulière. Dans las villes, ont fait ces évaluations au point de vue des taxes à percevoir, sans tenir compte de lu valeur réelle. Dans d'autres endroits, jamais les propriétés ne sont évaluées plus qu'aux deux tiers de la valeur. Ainsi, il est notoire que dans la cité de Québec et dans les villes do Lévis et Sorel, des propriétés évaluées de 812,000 à 815,009 se vendent à peine $ 5,000 à $6,000. En adoptant le rôle d'évaluation comm: base du droit à percevoir l'acquéreur au lieu de' payer +070 paiera 3 à 44,0 dans bien des vus,
‘“ Commont se baser sur ces évaluations pour connaitre la valeur d'une propriété ?
“ Ne faudrait. il pas reviser à ce sujet le oole municipal et los
chartes des villes pour rendre le mode d'évaluation uniforme et
donner à l'évaluation la portée qu'elle devra avoir au point de vue de la constation des valeurs réolles. Le législateur a t il bien sonyé à la source d'embarras qu'il va créer par cette disposition, 4ux roturds
dans les règlements des successions, aux pertes qui pourraient s'en suivre ?
‘60 Enfin, si le législateur décide de maintenir la disposition qui oblige le notaire, receveur d'un testament, à fuire des déclarations de décès, des déclarations de valeurs successorales et à transmettre copie du testament, ne seruit.il pas juste de fixer un honoraire pour ce surcroit de travail ?
“ Le tarif du notariat ne pourvoit pas au cas de ces copies supplémentuires et des déclarations de décès et des constatations de valeur. Qui paiera le notaire si la loi n’y pourvoit ? La résolution 5 veut que le percepteur soit rénuméré. Celui-ci pourtant n'aura qu'à reviser un travail dont le notaire aura eu tout l'odieux. Estil juste d'imposer à ce dernier qui nest pas un employé de l'État une tâche disgracieuse et pénible, pour laquelle il ne devra recevoir aucune rémunération ?
“7o En déclarant nul le transport des biens d’une succession, si les droits n'ont pas été payés, la loi rendra presqu'impossiblke les transactions sur propriété, parce quo dans chaque cus, et quelque soit le délai qui se sera écoulé depuis le décès ou le dernier transport, il faudra référer au percpteur pour savoir si tout est en règle, et un tiers acquéreur ne sera jamais certain de sa possession,
“La disposition qui crée un privilège en faveur de la couronne pour les droits non acquittés en entier ou pour les fausses déclarations est de nature à renouveller tous les embarras qui ont surgi à raison de ces privilèges occultes qui pèsent sur les propriétés. Cette Kgislation serait contraire au principe que les législateurs ont consacré en obligeant d'enregisirertous les droits réels, afin qu'au moven d'un certificat de régistrateur on puisse connaître l’état hypothécaire d’un immeuble. |
“Des lois récentes ont exigé l'enregistrement des douaires et des servitudes et le renouvellement des enregistrements qui avaient déjà été faits pour cette même raison, et voici que l'on va tomber de nouveau duns la même faute en créant des privilèges non soumis à la nécessité de l'enregistrement. ”
Le gouvernement, assailli de tous côtés et obligé de faire face à une situation embarrassée,ne crut pas devoir alors prêter l'oreille aux suggestions si pratiques que lui faisait le notariat, Les droits du
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conjoint survivant furent cependant protégés, et les notaires furent exemptés de l'obligation de déclarer la valeur successorale des testateurs dont ils auraient reçu les actes de dernière volonté,
La loi 55.56 Vict. ch. 17, relative aux droits sur les successions et les transports d'immeubles, qui fut sanctionnée le 24 juin 1892, se lisait comme suit :
1. La section et les articles suivants sont ajoutés après la dixhuitième section du chapitre cinquième du titre quatrième des Statuts refondus de la province de la province de Québec :
SECTION XVIIla
DROITS SUR LES SUCCESSIONS ET LES TRANSPORTS D'IMMEUBLES
“1191a. Sur toute vente, transport, cession ou échange d'imineubles situés duns la province (sauf dans les cas de donation, en digne directe descendante ou ascendante, d'immeubles d'une valeur m'excédant pas cinq mille piastres), il est prélevé un droit de un centin et demi pur piastre de la valeur de ces immeubles, tel que constatée par l'acte.
Cette valeur doit être la valeur bona fide, mais si elle est inférieure à celle fixée par le rôle d'évaluation municipale, cette dernière æst adoptée,
Ce droit est rerçu au moyen de timbres du montant requis, apposés au livre ou registre tenu danx co but par ie régistrateur de da division d'enregistrement dans laquelle sont situés les immeubles, et payables au régistratenur au moment de l'enregistrement de l'acte, et les timbres doiventsur le champ être oblitérés par le régistrateur.
2. Nul régistrateur ne peut enregistrer un acte sujet au droit susdit, avant que ce droit lui ait été payé , et nul acte, convention ou contrat n'est légal, valide ni obligatoire si ce droit n'a pas été payé.
Ce droit cst payable par l'acheteur, le cessionnaire ou le donataire, et duns le cas d'échange, par les deux parties à l'échange, moitié chacune, le droit étunt alors prélevé sur la moitié de la valeur totale des immeubles échangés,
3. Dans les cas d'actes de donation ou d'autres actes, dans lesquels la valeur de l’immeuble n'es pas indiquée, là personne sujette au droit, doit fournir au régistrateur, outre un certititat des autorités municipales, une déclaration solonnelle en établissant la valenr.
4. Les personnes passibles du ”:oit susmentionné doivent présenter au régistrateur l'acte frappé de ce droit, dans les tronte jours de sa date.
5. Dans les cas où la valeur indiquée dans un acto produit pour les fins ci-dessus est au dessous de la valeur réelle bonâ fide et qu'il n'est pas produit de déclaration étublissant cette valeur exacte, de doubles droits sont dûs et exigibles en fuveur de sa Mujesté, et Ja personne défuillante est passible d'une amende de ecnt piastres, et à défaut de paiement, d'un emprisonnement d'un mois, sans préjudice de tout autre recours.
6. Les livres que le régistrateur doit tenir ainsi sont de la forme et contiennent les détails qu'il plaît au lieutcnant-gouverneur en conseil de déterminer, en temps utile.
7. Cette section ne s'uppliqueru pas aux ventes fuites par les shérifs, jar le curateurs aux cessions de biens, pur encun ou par licitation.
1191 d. Toute transmission, par décès, de propriété, d'usufruit ou de jouissance de biens mobiliers ou immobiliers, situés dans lu province, est frappée, sur la valeur du bien transmis, des droits suivants :
1. En ligne directe descendante ou ascendante et entre POUR etat en es tentererensa te eee eee ste vente entendue logo
Sauf duns les successions dont la valeur totale, déduction fuite des frais et dettes, n'excède pas ‘la somme de $10,0000,00,
2, En ligne collatérale :
(a) Si le successeur est frère, sœur,ou descendant du frère où de In sœur du défunt... sossesesossoorsroosonisese 3070
(b) Si le successeur est frère, sœur ou descendant du frèie, ou de de la sœur de l’aïeul ou de l'aïeule du défunt. Gogo
(c) Suecession entre tous autres collatéraux .....,...... 8070
3. Si le successeur n'est pas un purent..........,.......….. 10076
1191c. Dans le cas de transport de propriété avec usufruit ou substitution, les droits seront payables par l'usufruitier ou l'héritier substitué et ne sont exigibles d'aucun autre bénéticiuire en vertu du même acte.
11914. Tout héritier, légataire universel, légataire à titre universel ou légataire à titre particulier, exécuteur, tidéicommissaire et administrateur ou notaire qui a reçu un testament, doit dans les trente jours qui suivent le décès du testuteur ou du de cujus, transmettre uu peicepteur du revenu de la province, du district où le testutcur est mort, ou dans lequel la succession ert ouvert:, une copie du testument, s’il en existe, et ces personnes, sauf le notaire, doivent déposer aussi, dans les trois mois, entre les mains de co per cepteur, une déclaration sous serment contenant les noms, surnoms et le domicile du testateur ou du de cujus, la valeur réelle des biens transmis, le montant des dettes et la valeur réelle de la part du déclarant dans la succession.
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2. Dans le cas où il est produit par un des bénéficiaires, dans les trois mois susdits, une déclaration intérimaire, sous serment, attestant qu'il est impossible de remettre dans ce délui lu décluration mentionnée dans le paragraphe précédent, le percepteur peut le prolonger de soixante jours et un autre délai de pas plus de six mois peut être accordé par le trésorier de la province.
3. Sur réception de lu déclaration en premier lieu mentionnée, ce porcepteur doit fuire préparer un état des droits que le déclarant doit payer.
4, Ce percepteur doit prévenir le déclarant du montant dû comme susdit, par lettre chargée envoyée à son adresse, et lui notifier de le payer dans les trente jours de l'envoi de l'avis; et si le montant ne !ui est pas payé au jour fixé, le percepteur peut en poursuivre le recouvrement devant toute cour de juridiction compétente de son district,
h. Nul transport des biens d'une succession n'est valide et ne constitue un titre, si les droits payables, en vertu de cette loi n'ont pas été payés ; et aucun exécuteur, fidéicommissaire, administrateur, curateur, héritier ou légataire ne peut consentir à un cransport, ni au paiement des legs, à moins que ces droits n'aient été payés.
6. Dans le cas où une déclaration ainsi requise n'est pas faite dans les déluis prescrits ou dans tout délai supplémentaire qui a pu être accordé, ou dans le cas où elle contient une déclaration fausse ou inexacte relative à la valeur où à toute autre matière, de doubles droits sont dûs et exigibles on faveur de Sa Majesté, et la personne en défaut, est passible d'une amende de cent piastres, et, À défaut de paiement, d'un emprisonnement d’un mois, sans préjudice de tout autre recours,
1191c. Les articles 1154, 1158 et 1185 s'appliquent aux régistrateurs de toute division d'enregistrement, aux percepteurs du revenu de chaque district de revenu et au revenu perçu par chacum d'eux, pour les fins de cette section.
1191. Les articles 1159, 1160, 1162, 1163, 1164, 1163, 1166 et 1190 s'appliquent aussi à la présente section, en autant qu'il n'est pas autrement pourvu par cette section.
11917. Les amendes imposées par cette section doivent être payées au percepteur du revenu de la province du district dans iequel elles sont encourues et perçues, et doivent être recouvrées pur poursuite prise devant la cour supérieure ou la cour de cireuit, selon le montant, pour Sa Mujesté, par le percepteur du revenu de lu province ou en son nom.
1191. Toute somme due à la couronne, en vertu de cette lei est une dette privilégiée, prenant rang, concurremment avec tout autre privilège de la couronne, immédiatement après les frais de justice.
1191:. Le rercepteur du revenu de la province, qui perçoit uno somme en vertu de cette loi a le droit de retenir la commission fixée
par be lieutenant gouverneur en conseil.
J'est à cette même session de la législature de 1892 qu'il fut adoptée une loi pour imposer une taxe sur les professions libérales et sur les fonctionnaires civils. Cette loi(55 56 Vict. ch. 15) se lisait
«omme suit :
TAXES DIRECTES SUR CERTAINES PERSONNES
1142a. Tous les membres des différentes professions libérales, »avoir : les »vocats, les notaires, les médecins, les dentistes, les arpenteurs, les ingénieurs civils et les architectes pratiquant leur profes. “ion respective dans les limites de la province, paient une taxe direc-
te comme suit, savoir :
1. Ceux qui résident dans les cités et villes incorporées une
somme annuelle de six piastres chacun ;
2. Ceux qui résident dans les autres municipalités une somme annuelle de trois piastres chacun.
11426. Tous les membres du conseil exécutif de la province, les membres du service civil, les employés et les fonctionnaires publics, reeevant un traitement fixe, paient une taxe directe de deux et demi pour cent sur leur traitement respectif, au-dessus de quatre cents piastres,
1142c. La taxe ci haut mentionnée, imposée sur les membres des différentes professions susmentionnées, est payable, tous les ans, k premier jour juridique d'octobre, au percepteur du revenu de la province pour le district dans lequel ils résident.
11424. Tout membre d'une profession libérale qui néglige de payer la dite taxe à l'époque indiquée, est passible d'une amende égale ou double de la taxe imposéo dans chaque cas, recouvrable avec dépens, par action de dette, au nom du perceptour du revenu, devant toute cour de juridiction compétente.
1142e. La taxe imposée sur les membres du conseil exécutif de Ia province et sur les membres du service civil, fonctionnuires et employés publics, ci-haut mentionnés, est retenue, chaque mois, sur leur traitement.
Malgré que les notaires des villes fussent déj imposés lourdement par leurs conseils municipaux et malgré que les notaires des districts ruraux fussent toujours soumis à la menace du code munieipal qui permet la taxe sur les revenus professionnels, il est remarquable que pas une voix ne s'éleva.alors contre cette mesure souverainement injuste.
C'est sans doute pour jeter un peu de buu.ns sur la plaie ouverte que le gouvernement décretta à cette sessiou du 1892 que ceux qui, après avoir fait un cours complet d'études dans une université ou un collège canadien, et obtenu leurs dégrés en loi, en médecine, duns les arts, ou le génie civil, avaient exercé, pendant cinq ans, la profession d'avocat, de notaire, de médecin, d'arpenteur-géomêtre, pourraient être admis aux emplois du service civil, sans examens préliminaire, (55.56 Vict. ch. 7).
La loi qui imposait des taxes sur les successsions et les transports d'immeubles était loin d'être populaire, on le conçoit. Cependant les notaires ne voulurent pas profiter des circonstances pour faire du capital politique. Sachant comment la répartition des in pôts est un problême économique difficile à résoudre, et la pénible nécessité où le gouvernement 8e trouvait réduit, ils voulurent étudier cette question au point de vue des affaires au lieu de chercher à exploiter les préjugés des uns ou la cupidité des autres. La loi était susceptible de modifications et de perfectionnements, et comme les notaires étaient ceux qui se trouvaient naturellement appelés le plus souvent à en faire l'application, ils en étudièrent plus spécialement le fonctionnement et tirent part de leur expérience dans le but de tâcher de rendre la charge la moins onéreuse possible. C'était là une conduite patriotique et digne dont on ne leur a peut être pas assez tenu compte dans le temps.
Voici, par exemple, la communication que M. Eustache Pradhomme, notaire à Montréal, udressait à la Minerve le 19 juillet 1892 :
Je ue veux en aucune manière examiner ou apprécier les ræisons politiques pour lesquelles cette nouvelle loi a été créée. Les remarques que j'ai à faire n'ont rapport qu'à l'application de cette loi qui iutérewe grandement le public et qui déjà,à peine éclose, préoccupe vivement les légistes et les praticiens.
Il est d’abord décrété que sur toutes mutations d'immeubles, il sera prélevé un droit de un centin et demi par piastre de ls valeur des immeubles, que ce droit doit être payé au régistrateur avant ou lors de l'enregistrement de l'acte, et.que nul acte n'est légal, valide ni obligatoire si ce droit n'a pas été payé. Ileut été bon de faire exception pour les actes de mutations exécutés avant la sanction de la loi. Déjà l'honorable trésorier de la province a adrossé aux régistratenrs devenus perplexes sur ce point une note interprétative admettant cette exception. Ainsi donc contrairement au
texte de la loi les registrateurs se conformant aux instructions du trésorier do la province et suppléant mentalement à une omission do la loi enregistrent des actes passés Le ou avant le 24 juin dernier sans réclamer de droits.
S'en suit-il que les actes ainsi enregistrés soient valides ? Car il est dit textuellement que “ nul acte, convention ou contrat n'est ralide ni obligatoire si ce droit n'a pas été payé. ” En attendant que la législature donne à sa prochaine session une définition plus précise, certains acheteurs d'immeubles vont peut-être essayer de répudier certains achats qui ne leur conviennent plus quelques autres se gardcront j eut être d'acquérir des immeubles dont les titres sont enregistrés sans paiement de droits, et qn'ils croiront entachés de nullité et qu'ils auraient achetés duns ‘e cours ordinaire de leurs affaires.
Déclarer nulles les mutations d'immeubles si le droit n'a pas ét payé est une mesure radicale, Ileut mieux valu suivre l'esprit #e notre code civil en matière d'enregistrement et de déclarer les mutations sans effet vis-à vis les tiers si le droit n'a pas été payé,
Souvent ont heu des ventes d'immeubles situés dans diverses circonscriptions d'enregistrement, et dans lesquelles ventes un seul prix est stipulé. Chaque régistrateur, sur présentation de l'acte va-t il exiger l'impôt sur la totalité du prix ou sur une quotité du prix déterminé par une décluration solennelle ou par le rôle de l'évaluation municipale. Cette dernière alternative est assez rationelle, C'est bien l'intention présumée de la loi, mais ce n'est pas la lettre de la loi.
Dans le cas d'échanges situés duns diverses circonscriptions d'enregistrement faudra til, conformément au statut, payer à chaque registrateur le droit sur la moiti de la valeur totale des immeubles échangés, ou faudra:t.il que {es régistrateurs se prêtent nide et assistance mutuelles pour defriquer chacun d'eux un prorata sur la valeur des immeubles “aangés ?
Voiià quelques difficultés qui :'ont pas été résolues par la loi et qui mettront certainement les registrateurs et le public duns le malaise et l'incertitude.
Ces difficultés pourraient être atténuécs quelque peu en divisant les prix de vente ou en faisant des uctes distincts pour chaque bureau d'enregistrement. La multiplicité des actes au eujet d'une même affuire et la division des hypothèques qui y sont stipulées causeraient de graves inconvérients et occasionneruient des dépenses toutiles aux parties contractantes. Ne vuudrait-il pas mieux régler que dans de pareils cus, les droits pourront être retirés une seule fois sur tous les immeubles par l'un des percepteurs du rover,1 de la province, et que sur production du certiucat du perceptour c'que
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registrateur pourra enregistrer les actes présentés sans recevoir de droits,
Le droit doit être perçu d'après la valeur honâ jide des immeubles, mais le criterium adopté pour connaître cette vuleur est le rôle d'évaluation municipale qui doit être préféré et suivi chaque fois que la valeur bona fide eat inférieure à celle fixée par le rôle municipal. Ainsi il faudra lors de l'enregistroment d'une vente d'immeubles produire au registrateur un certiticat de la municipalité pour apporter la lumière sur lu valeur bon fide.
Dans certaines municipalités, les immeubles ont une cote du double de leur valeur réelle, et dans d'autres municipalités les im meubles ront cotés à moitié de leur valeur réelle, Dans ces circonstances, il n'est pas juste de préférer l'évaluation municipale à l'évavuation bonà fide.
Quelquefois l'indication municipale est erronée sur plusieurs points. En voici un exemple. Il y a quelques années, j'avais un petit lot de terre de dix sept cent-cinquante-deux pieds en superficie, et les cotiseurs attribuèrent à ce lot une superticie de quaraute-cinq mille pieds avec une valeur estimative à l'avenant, Sorait til juste, dans un pareil cas, do fuire payer à l'acquéreur des droits basés sur une évaluation municipale erronée, Cependant, dans ce même cas, le registrateur n'a pus de pouvoirs discrétionnaires, il doit percevoir les droits in toto d'après l'évaluation municipale. Si l'acquéreur refuse de payer, le registrateur doit refuser d'enregistrer le utre, et finalement la loi déclure nul le titre non enregistré.
Et quand même l'évaluation municipale serait faite d'après la vraie valeur des propriétés, il ne serait pas toujours prudent de l'uccopter comme règle duns lu percoption de l'impôt. Le rogistrateur recevra trop peu de droits si après la confection du rôle municipal des bâtisses nouvelles se trouvent érigées sur le terrain, et il recevra trop de droits si après la confection du rôle municipal, les constructions existantes se trouvent détruites par un incendie ou autre: ment.
A propos de droits sur les mutations d'immeubles, il eut été à propos de définir lu position du vendeur à réméré, La plupart des ventes à réméré sont des prêts déguisés. Le vendeur a reusére, est généralement celui qui ne peut donner une garantie suffisante par hypothèque sur sa propriété, et pour quoi servit il traité plus rudement qu'un emprunteur ordinaire qui donns des garanties solidus sans payer de droits ? L'acheteur sujet au droit de réméré puiera la tuxe que la loi lui impose, muis dans ses supputations avec le vendeur à réméré, c'est ce dernier qui en portera le poids, Et si le vendeur à réméré fait le retrait de sa propriété, ne serait-il pus juste que le gouvernement rembourse les droits
perçus, parce que dans ce cas la position est la même que &'il n'y eût eu aucune vente ? Ru
Toutefois. l'acquéreur sujet au droit de réméré ferà bien de uéclarer dans la vente lu valeur réelle bon@ fide de la propriété acquise par lui ou de faire une déclaration solonnelle établissant cette valeur exacte, si non de doubles droits seront dûs et exigibles en faveur de Sa Majesté, et 1l sera passible d’une amende de cont. piustres, et à défaut de paiement, d'un emprisonnement d'un mois, sans préjudice de tout autre recours. Ainsi le veut le Statut d'une manière générale soit dars le cas d'actes de donation ou d'autres actes dans lesquels la valeur de l'immeuble n’est pas indiquée, soit dans le cas des actes de mutation où la valeur indiquée est au dessous de la valeur réelle bonà fide.
Les droits sur les mutations n'a ffectent que les immeubles ; mais les droits sur les successions affectent les biens-meubles et immeubles.
En ligne directe descendante ou ascendante ot entre époux, il y a un droit de un pour cent sur la valeur du bien transmis, saufdans les successions dont lu valeur totale, déduction faite des frais et dettes, n'excède pas la somme de dix mille piastres, Ainsi, une succession de dix mille piastres n'a rien à fournir au trésor de la province, et une succession de dix mille cinquante piastres devra fournir cent piastres et cinquante centins. De sorte qu'il restera à une succpssion de dix mille cinquante piastres un aëtif net de neuf mille ceuf cent quarante neuf piastres et cinquunte centins, tandis que lu succession de dix mille piustres demeurera intacte. Conclusion: Il vaut mieux hériter de dix mille piastres que d’hériter de dix mille cinquante piastre N'eût il pas eté préférable de prélever des droit sur tout excédant de dix mille piastres dans les successions en ligr. directe descendante ou ascendante et entre époux ?
Lorsqu'il y a usufruit c'est l'usufruitier qui doit payer les droits à l'exclusion du nu propriétuire, et lorsqu'il y x substitution c'est l'appelé qui doit payer les droits à l'exclusion du grevé de substitution. La position de l’usufruitier et du grevé de substitution est plus avantageuse parce qu'il est propriétaire chargé de rendre et qu'il demeure réellement propriétairé si les appelés le prédécèdent ou font défaut. S'il est juste que l’usufruitier paie ies droits à l'exclusion du nu propriétaire, ent cnGoro plus juste que le grevé paie les droits à l'exclusion de l'institué.: . "7 ," TE
En matière d'usafruit ou de subatitution il me semble qu'il eut été plus équituble de prélevér les‘droits sur la masse de Ix suctession de manière que le revenu de l'üsufrutier et du grevé n'eut décru que sur la partie du capital payé pour l'impôt. Si l’usufruitier ou
le grevé de subatitution décède avant d'avoir retiré assez de revenus pour payer la taxe, l'héritage aura été pour lui une charge et non un bénétice,
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Il ressort dé ce que je viens d'exprimer que nos législateurs auraient dû prélever les droits sur les biens du nu propriétaire, et qu'ils ort bien fuit de les prélever sur les biens du substitué. Toutefois, il eut été opportun de permettre au grevé de contracter un emprunt avec hypothèque, lorsque la succession est exclusivement immobilière ou ne peut réaliser autrement,
Le paragraphe qui suit l'article de l'usufruit et de la substitution s'applique prubabiement à tout héritier et à tout légataire universel ou particulier non chargé d'usufruit ou de substitution, quoique cette distinction ne soit pus énoncée,
Le légataire universel ou particulier paiera l'impôt sur la quotopart qui lui adviendra dans la succession. Il vaut mieux qu'il en soit ainsi que de faire un prélèvement sur la masse de la succussion ; car le percepteur sera en mesure de faire payer à chaque légataire suivant son dégré de parenté avec le défunt, d'après l'échelle de droits établis dans le statut.
Il est réglé que nul transport de biens d'une succession ne sera valide et ne conatituera un titre si les droits n'ont pas été payés. Cette mesure est peut être nécessaire pour assurer la perception des droits ; mais elle va entraver considérablement le règlement des successions. Les acquéreurs de propriétés, de parts de banque, de créances, etc. ne se croiront en sûreté que s'ils ont en mains un certificat du percepteur constatant l'acquittement des droits. Et le percepteur devra, de son côté, fournir une ample provision de certificats à la demande des intéressés,
Pour les successions, on à heureusemant élagué les certificats d'évaluation municipale qui auraient encore été plus nuisibles et plus trompeurs que danse les affaires de mutations de propriété. On exigera des déclurations sous serment, établissant la valeur réelle de lu succession, déduction fuite des dottes. Muis gare à celui qui fera un allégué faux ou inexact relatif à la valour de la succession, car dans ce cas de doubles droits seront dûs et exigibles, et la per.
sonne en défaut sera passible d'une amende de cent piastres, et à défaut de paiement d'un emprisonnement d'un mois sans préjudice; de tout autre recours.
Ici l'héritier n’a pas plus l: ressource de fuire de déclarations bonû fide comme dans les mutations de propriété. Il doic dire l'exacte vérité, et s'il fuit erreur de jugement, il paiera doubles droits, de plus il se verra peut être con lamné À payer une amonde de cent piustres qui n'est pas déductible ou à aller méditer duns le geôle combien c'est une triste situation que d hériter,
Je crois qu'il serait plus sage d'abolir l'évaluation municipale, et d'établir sur toute la ligne en‘mutation de propriété et en succession l'évaluation bond jide. Pur ce m yen les ju zes n'auraient qu'à punir l'insigne mauvaise foi.
La loi telle qu’elle est faite va occasionner une foule de marches et de contre marches aux intéressés. Les certificats d'évaluation raunicipaie, los déclaratious sous serment des héritiers et les certiticats de percepteurs de la province vont pleuvoir duns toutes les parties du pays comme une bénédiction. Et nous allons devenir le peuple le plus vérace de la terre,
Messieurs les héritiers, veuillez payer l'impôt Avant de disposer du précieux magot.
Ferme dans sa puissance autant que bénévole, Notre gouvernemeut ne veut pas qu’onle vole, Soyez trancs et sans dol, entendez bien raison, Et vous éviterez l'amende et la prison.
E. PRUD'HOMME, NOTAIRE
Comme on le voit, c'est surtout au point de vue pratique de l'application de la loi des successions que les notaires se plaignaient. Nous allons entendre maintenant la plainte d'un publiciste connu qui protestait contre la loi au point de vue des principes et qui réclamait aussi contre la taxe imposée aux classes professionnelles. La lettre qui va suivre parut dans la Minerve du 27 septembre 1592 et était signée par M. de Bellefouille :
Montréal, 27 septembre 1892, A l'hon, C. B. DE BOUCHERVILLE, Premier-Ministre, Québec.
M. le Premier Ministre.
Permettez moi de vous adresser respectueusement quelques observations touchant certaines lois contenues duns les statuts de la dernière session, que je viens de recevoir, Ce sont celles par lesquelles des imjôts nouveaux ont été imposés sur la population de cette province. Je suis, n'en doutez pas, l'ami de votre gouvernement et je désire vous voir longtemps à la tête des affaires du pays ; muis jesuis aussi l'ami de lu justice, de l’équité et du bon gouvernement de mon pays.
Or, je trouve que ces lois violent les principes de la justice, de l'équité et de la saine économie politique, et jo vous demande la permission de vous exposer mes raisons.
Je diviserai ces taxes en trois classes que j'examinerui l'une après l'autre :
lo. Les taxes imposées sur les membres des professions libérals, du service civil et de l'exécutif,
20 Lees taxes imposées sur les verites d'immeubles,
30 Les taxes imposées sur les successions.
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Si on étudie ces trois classes d'impôts à la lumièro des principes qui régissent ces matières en saine économie politique, on arrive forcément à la conclusion que la première est injuste et viole les principes de la justice distributive ; que la deuxième est illégale et contraire à la constitution du pays, et que la troisièmo est injuste au même titre que la première et de plus odieuse et l’une de celles auxquelles un pays ne doit avoir recours que duns un cas d'extrême nécessité,
10 La loi qui impose un impôt sur certaines personnes et en exempte certaines autres, est nécessairement injuste ; car il est de «principe qu'un impôt pour être juste, doit frapper tous les citoyens, en proportion de leur fortune C'est l'Assernbléc constituante en France qui a supprimé les différentes formes d'impôts qui existaient avant la Révolution, sous le nom de taillo, tuillon, capitation, dixiè. me et vingtième (Loi du 11 août et 21 décembre 1798) et l'un des premiers principes qui furent posés en cette manière, dis Durieu (Contributions directes,” t, 1. p. 35, no 3) c'est que la perception se ferait sur tous les citoyens et sur tous los biens, de la même manière et dans la même forme, et ce principe d'égalité se retrouve dans la churte constitutionnelle, qui porte que les Français contribuent indistinictement, dans la proportion de leur fortune, aux charges de PEtut. Ce changement rudical apporté dans la forme des contributions, par la législation française, à été adopté pur les différentes nations européennes, et a servi de buse à l'assiette des taxes duns presque tous les pays.
Ce principe posé, il devient évident qu'une taxe qui ne ‘frappo qu'une classe de citoyens est injuste,et c'est le caractère que js retrouve dans le Statut 55 56 Vic., ch. 15. En vertu de ce stutut, certuines classes de personnes ont un impôt à payer à l'état et la masse des citoyens en est exempte. Pourquoi cette distinction? Est-ce une pénalité que l'on veut imposer aux professions libérales et aux eitoyens qui contribuent à l'administration de la chose publique * Evidemment non, c'est une contribution aux charges de l'Etat. Conséquemment la loi est injuste, car la grande masse des citoyens jouit d'une exemption dont est privée une certaine classe.
TAXES SUR LES VENTES D'IMMEUBLES
Cette taxe est évidemment inconstitutionnelle. D'après l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord (s. 92. ss. 2), la législature pro. vinciale ne peut imposer quo des taxes directes: Or, qu'est ce qu’une taxe directe ? |
“ Sous la dénomination généralo de Contributions Directes, dit Durieu (Contributions Directes, t. I. p. 33), on comprend divers impôts particuliers qui ont cela de commun que, répartis entre lé citoyens, d'après des règles et des proportions déterminées, ils sont
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levés sur eux en vertu de rôles où chaque contribuable est nomina. tivement désigné. Ils offrent cette différence avec les contributions indirectes, que celle ci ne sont assises directement sur personne, et que nul n'est tenu d'en acquitter une portion fixée à l'avance dans un rôle de répartition ; établie par des tarifs sur les objets de consommation, cette espèce d'impôt est avancée par le producteur ou le commerçant, qui s'en rembourse ensuite sur le consommateur avec le prix dé la marchandise, de sorte que chaque citoyen ne paie qu'indirectement et en raison de ce qu'ilconsomme. L'impôt direct au contraire est une dette personnelle qui frappe directement sur le contribuable ot à laquelle celui-ci ne peut se soustraire tant qu'il conserve les facultés qui donnent lieu à l'imposition. ”
Voilà ce qu'est une taxe directe. Or, une taxe payable en timbres est elle une taxe directe ? Le conseil privé, dans la cause de Angers et The Queen Ins. Co (Ramsay's Appeal Cases, p. 870) a soutenu la doctrine que non : ‘ There is à multitude of authorities to show that such a stamip imposed by the legislature is not direct taxation. The political economists are all agreed. There is not a single instance produced on the other side.”
En fuce de cette autorité, toute discussion devient inutile, et de fait je suis informé que le gouvernement a l'intention d'abroger cette loi
IMPOT SUR LES SUCCESSIONS
Toute loi qui oblige de révéler à l'Etat, ou à un fonctionnaire de l'Etat, les secrets d'une famille, tels que ia fortune d'un défunt et le montant de ses dettes, est une loi odieuse, d'une exécution désa. gréable, qui ouvre les portes à la fraude et au parjure et qui ne devrait être employée que dans des can oxtrêmes et seulement après avoir épuisé toutes les autres sources de revenu. Je crois qu'il suffit d'énoncer cette pensée, pour lu faire approuver par tout le monde,
Je vois en efiet que par l'acte 55 et 56 Vic. ch. 17, tout héritier ou légatuire ou notaire qui a reçu un testament doit transmettre au percepteur du revenu une déclaration sous serment donnant la valeur réelle des biens laissés ainsi que les dettes, ct cela, dans les trois mois du décès.
Le législuteur a senti que ce délai était ridicule puisque la veuve et l'héritier ont trois mois et quarante jours pour délibéror ct fuirs inventaire et que ce n'est que par l’inventairo que l’on arrive à connaître les forces de la succession ; aussi à Lil permis au percepteur de donner un délai additionnel de soixante jours. Ce délai peut-être prolongé de six mois par le trésorier de lu province. Ainsi voilà un délai de onze mois dans lequel la déclaration requise devra être faite.
Que de difficultés ne vois je pas dans l'application de cet loi !
D'abord, où sont les successions qui sont réglées et dont on connait la valeur exucte dans les onze mois ? Elles sont en bien petit nombre. Ensuite, pourquoi serions nous obligés de révéler à un fonctionnaire public, qui n'est pas tenu au secret, l'état de la fortune des familles ?
Que dire des défauts techniques que je vois dans l' application de cette loi. Ainsi, comment prétendez vous forcer les notaires à fournir copies des testaments duns les trente jours du décès du testateur ? Est-il certain que le notaire aura connaissance de ce décès. Ainsi, ila reçu un testament, il y a dix ans, quinze ans passés, si vous voulez ; le notaire a perdu ce testateur de vue. Celui-ci décède sans avertir le notaire. Le notaire ne fait pas la déclaration imposée par la s. 1191 B. Amende de 8100 et un mois de prison. Avouez que cent raide. De jlus, de quel droit le gouvernement peut-il obliger un notaire à fournir copie des testaments sans offrir en même temps l'honoraire ordinaire ? [Il y a encore une foule d'autres défauts que M. Eustache Prudhomme, N. P. a signalé dans une excellente lettre publiée dans la MINERVE, l'été dernier.
Non seulement cet impôt sur les Knccessions est odieux, mais ik est injuste pour les considérations quo j'ai fait valoir en traitant la première classe d'impôt. En cffet, cette taxe ne frappe quo les successions au-dessus de 810,000. Pourquoi celles au-dessous ne contribuent-elles pas également aux dépenses de l'Etat.
Ainsi voici une persoune qui hérite de $10,000 net; pas de taxe à payer. Son voisin hérite d'un centin de plus, $10,000.01 ; il aura $100 à payer ou 8300, ou 8600, ou $800, ou 1,000 à payer alE tat, suivant son degré de parenté, Est-ce juste ?
Ce serait dépasser le cadre tracé pour cèt ouvrage que de poursuivre dans tous leurs détails les discussions auxquelles donnèrent lieu ulors la loi des impôts. Nous reproduirons cependant un article du Courrier du Canada du { juillet 1892 qui en essayait une timide défense : |
Toute mutation de propriété,disait cet article, est chargée d'un droit de 14 pour cent. $
Mais 11 y a une importante exception!" ‘‘ ‘ |
Ce sont les donations en ligne diructé, t'ést-à dire les donations de propriété d'un fils, d'une fille en fuveur d'un père, d'une mère, etc, ou les donations d'un père, d'une mère en faveur d’un fils, d’une fille, etc., pourvu que la valeur de la propriété donnée ne dépasse pas le chitire de 85,000.
Ceite disposition de la loi exempte virtuellement de la taxe presque toutes les donations de propriétés par des parents qui se mettent à leur rente, donations si fréquentes dans nos campagnes. C'est là un point très important,
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On a beaucoup critiqué la disposition de la loi qui décide que ce sera lu valeur fixée par le rôlo d'évaluation municipale qui sera prise pour base du droit exigé, si le prix de lu propriété marqué dans l'acte, cest plus bas que lu valeur murquée par lo rôle d'é. valuation. |
On a cité ou inventé le cas d’un homme qui a vendu une terre tel prix, et qui a été obligé de payer une taxe basée sur lu valeur marquée an rôle, laquelle valeur était de trois ou quatre cents piastres plus élevée que le prix de vente.
À suproser que tel cas se soit présenté, c'est une exception, Car il est bien connu que l'évaluation municipale, dans lu plupart de nos paroissos, est fort en dessous de la valeur réelle, On évalue au tie”s, aux deux ticrs, presque jamais à la pleine valeur. C'est pour cette raison que la loi a adoptée comme base, pour calculer le droit de mutation, le rôle d'évaluation, si le prix de vente ou la valeur marquée dans l'acte est inférieur à lu valeur indiquée au rôle. Etant donné le mode d'évaluer, ce cus se présentera bien rarement, et le prix et la valour marqués dans l'acto seront, commo règle générale, au dessus de la valeur marquée au rôle.
Cette disposition a été mise pour éviter les fraudes, On pour: rait s'entendre pour indiquer dans l'acte un prix convenu, bien audessous du prix réel,et ne payer le droit que sur ce prix fictif, Mais avec la loi, cette tricherie sera impossible, car si le prix est trop bas, ce sera le rôle d'évaluation qui ‘étorminera le chiffre du droit à payer, On voit donc que cette clause de la loi est sugo et nécessuire,.
Quant au mode de paiement du droit, voici ce qui en est, Un homme achète une terre qu'il paie $1000. Une fois son acte pussé par devant notaire, il a tronte jours pour le présenter au bureau du régistruteur, Il doit se procurer un certiticat du secrétaire trésorier établissant le chiffre de lu vuleur de l'immeuble d'après le rôle d'évaluation, et une copie authentique de son ucte, Puis, dans le délai des trente jours, il doit se rendre chez le régistrateur pour produire son acte d'achat et le certiticat du secrétuire-trésorier. Si la terre est évaluée pur le rôle à 8800, c'est lo prix marqué dans l'acte ($1000) qui ært de base au droit de mutation. Si lu terre est évaluée pur le rôle à $1200, c’est le rôle qui sert de buse, et il faudra payer le droit sur $1200. Ilest plus que probable que la terre est évaluée par le rôle au dessous du prix d'uchat, Alors c'est sur le chitfre de $1000 qu'il faut payer. A 14 °/,, celu fait 815. L'ucheteur demande done uu régistratour des timbres de $15 qu'il paie, et que le régistrateur oblitère et colle dans un cahier prépuré à cet effet. Puis l’ucto est enregistré comme do coutuine,;avec apposition des timbres d'enrogistrement ordinuires, et l'opération est parfuite. |
NOTARIAT AU CANDA 465
La légitimité de cet impôt n'est pas discutable. L'achat d'une ropriété est uno transaction jugée avantdgeuso par la personne qui a fait, évidemment. Eh bien, l'Etat, en retour de l'avantage qu'il assure aux individus par la sécurité des transactions, l'organisation des bureaux où se donne la publicité légale, et ln garantie de ses lois, l'Etat demande aux individus de lui faire une petite part du bénéfice qu'ils entendent réaliser.
Nous aimons à citer ici l'opinion d'un maître de l'économie politique, Clandio Jannot :
“ Les droits de mutation et de sucecesion sont une confiscation partielle de In propriété pour Isquolle le fisc profite d'une occasion favorable, Cv genre de taxes a «ans doute sper dans un système rationnol d'impôts, à la condition d'être modéré et de correspondre uu prix de la sécurité que les parties demandent à l’État pour leur traneaction. Des droits fixes ou gradués d'enregistrement per. gas au moment où l’on donne nne date certaine à des titres privés, des droits sur les inscriptions hypothécaires et FR transcription des mutations immobilières se justitient assurément dans certaines limites, et c'est le caractère qu'ils ont aux Etats-Unis et en Angleterre." (Correspondant, 1890).
Comme on le voit cet impôt est reconnu comme parfaitement légitime en saine économie politique, pourvu qu'il soit modéré. Et on ne saurait prétendre qu'un droit de 14 ,/° n'est pas modéré,
Comme question de fait, cet impôt pèsera surtout sur les spéculateurs.
Combien nos propriétaires de campagne font-ils de mutations de propriété dans leur vie ? Un bon cultivateur ach ète une terre, où deux terres au plus dans toute sa carrière, Un grand nombre n’en achètent pas, et se contentent d'exploiter la propriété qui leur a été transmise par leurs pères, (à et là uno donation enligne indirecte, ou, plus rarement encore, à des étrangers, Et c'est tout,
Beaucoup de nos cultivateurs ne paieront jamais cot impôt. Et parmi ceux qui seront appelés à le payer.il y en aura peu qui le paicront plus d'une fois dans toute leur vie.
Ce seront donc ceux qui s'occupent spécialement d'achat et de vente d'immeubles qui auront surtout à payer cet impôt, où il n’y a pas de mal à cula, puisqu'ils retirent de grands profits de ces spéculations.
Cet article, très mesuré, ne donnait pas cependant une idée exacte de la loi et de son fonctionnement défectueux. Il était loin aussi de faire valoir les raisons qui pouvaient en établir la légitimité et la justice,
Il faut avoir exercé la profession à cet époque critique pour bien comprendre l'effet que produisit sur la marche des affaires cette
loi malheureuse, Elle amena pendant un temps un arrêt déplorable dans les opérations sur la propriété foncière. En certains <ndroits, il y eut même stagnation complète (1).
A la sessjon do la chambre des notaires qui eut lieu en octobre 1892, la commission de législation fit rapport de ses démarches au sujet de la loi des impôts.
fe Depuis que cette loi est adoptée, disait-elle, la presse à publié diverses communications pour protester contre ses différentes dis positions. ‘Les arguments donnés duns ces correspondances, ne sont qu'une répétition de ceux employés dans le mémoire rédigé par votre comité, mais ils ont reveillé l'opinion qui se prononce évidemment de plus en plus dans le sens fixé par la profession. A mesure que le temps fuit sentir tous les inconvénients de cette nouvelle loi, les protestations s'accentuent et'il faut espérer que les législateurs finiront par accepter les représentations des hommes de profession et de commerce qui sont unanimes à en blâmer les dispositions,
“ Votre comité ést d'opinion que cette chambre, sans s'arrêter à étudier cette question au point de vue économique ou politique, ce qui ne serait pas de 8a compétence, doit faire encore de nouveaux efforts auprès du gouvernement pour obtenir des amendements à cètte malheureuse législation.”
Dans ce dessein, le comité avait préparé quelques observations nouvelles et la chambre l'autorisa à les communiquer sous forme de mémoire au procureur-général.
Quoique ce mémoire contienne en partie les arguments déjà invoqués dans la communication qui avait été adressée au procureur général au mois do juin précédent, nous le reproduisons ici afin de bien démontrer que la chambre des notaires ne négligea rien en «ette occurence pour protéger les droits du public.
(1) ‘Que dites-vous de cette taxe sur les transactions, nous écrivait alors un notaire de la Beauce? Avec ce moyen, le gouvernement va sans doute réussir à anéantir la profession de notaire surtout pour la campagne, ...... Mes confrères et moi nous ne passons presque plus d'actes..... Il est regrettable que la chambre des notaires n'ait pas plus vu à sauvegarder la profession,car elle est la plus grande victinIé...... ” Notre confrère ignorait alors toutes les démarches de la commission de législation et les mémoires qu’elle adressait en vain au procureur général.
À l'honorable T.-C, C'ASGRAIN,
Procureur-Général.
Monsieur le Ministre,
La chambre des notaires do la province de Québec, à sa réunion du mois d'octobre 1892, a chargé son comité de législation de vous présenter le mémoire suivant relativement à la loi imposant certains droits sur les successions et les transports d'immeubles. (55 56 Vict. ch. 17).
10 On demande, règle générale, à retrancher les dispositions par lesquelles la valeur des propriétés est basée sur les rôles municipaux. Ces dispositions créent une source d'ennui dans les transactions et prêtent à des fraudes. C’est chose connue que ces évaluations ne sont point faites d'une façon régulière et uniforme. Dans des villes, on fait ces évaluations au point de vue des taxes à percevoir sans tenir compte do la valeur réelle, Dans d'autres endroits, jamais les propriétés ne sont évaluées plus qu'aux deux tiers de la
‘valeur. Ainsi, il ost notoire que dans les cités de Québec et de
Trois Rivières et dans les villes de Lévis et de Sorel des propriétés évalués à 812000 et 815000 se vendent à peine $5000. En adoptant le rôle d'évaluation comme base du droit à percevoir, l'acquéreur au lieu de payer 14 070 paie 3 et 4 070 duns bien des cas.
Le certificat d'évaluation municipale devrait être remplacé par uné déclaration assormentée par l'une des parties à l'acte reçu par par le notaire ou le régistrateur. En présentant l'acte à l'enrégistrement, il faudrait l’'accompagnor de cette dé:laration qui demeure. rait déposéo chez le régistrateur.
Ce mode est simple. Le légistratour l'a déjà reconnu pour les donations et les successions (art. 1191 a $ 3—; 1191 d.)On rendrait ainsi la procédure uniforme, Une pénulité scrait décrétée contre les fausses déclarations, sans préjudice aux autres recours civils ou criminels,
20 Lorsque la vente à réméré aura pour effet de. couvrir un prêt hypothécair:. on demande que cette verte soit libérée de l'impôt. Uno déclaration assermentée devra affirmer les faits contenus dans l'acte. On demande aussi une semblable exemption pour les actes de promesse de vente.
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30 Le législateur devrait étendre l'exemption de l'impôt aux donations fuites dans les contrats de mariage, soit entre futurs époux, soit aux futurs époux ou à l'un d'eux, du moment que le don n'excède pas cinq mille piastres.
40 Dans tous les cas, l’enregistrement de l'acte devrait faire preuve que les parties ont acquitté l'impôt. Cette disposition est demandée pour protéger les parties contre les malversations d'un fonctionnaire infidèle et pour faciliter l'expédition des transactions.
50. On demande à rendre plus cluir le premier paragraphe de l’article 1191 b. de façon à ce qu'il se lise comme suit :
“ Toute transmission par décès de biens mobiliers ou immobiliers situés dans la province, soit en propriété soit en usufruit, est frappée, d’après la valeur des biens transmis, des droits suivants : ”
La phraséalogie du texte actuel est obscure, et la version angluise ne concorde pas avec la version française,
60. La rédaction des paragraphes a et b de la section ? de l'article 1191b. laisse beaucoup à désirer. On demande à expliquer plus clairement l'expression “ descendant.” Le législateur pourrait suivre la rédaction de la loi française sur le fiso à payer par les successions.
Dans le para graphe a, les mots ‘“ descendant du frère ou de la sœur du défunt ” devraient être remplacés par “ neveu ou nièce du défunt.” Dans le paragraphe b, les mots “ descendant du frère ou de la sœur de l’aïeul ou de l’aïeule du défunt ” par ‘“ petit neveu ou petite nièce du défunt.”
70. Règle générale, toutes les dispositions de cette loi qui décrètent la nullité des actes dans le cas de non paiement de l'impôt, de fausses déclarations ou de paiement insuffisant de l'impôt, sont de nature à entrainer des procès ruineux, à restreindre les transactions sur les biens et à enlever aux acquéreurs de bonne foi toute la sécurité qui doit reposer sur un titre régulier. En faisant dépendre la zalidité des titres du paiement des droits,c'est rendre incertain l’état de la propriété dans cette province. Dans tous les cas, la loi devrait faire disparaître cette prescription dangereuse et la remplacer par une pénalité. L'objet du fisc serait atteint et la garantie des transactions assurée.
80 On devrait assimiler tous les délais de la loi nouvelle aux
délais du code afin de rendre la procédure uniforme.
. 90 On demande que le notaire soit exempté de l'obligation de transmettre au percepteur du revenu de la province du district où le testateur est mort, dans les trente jours qui suivront le décès du testateur, uno copie du testament,
L'exécution de cette obligation est impossible dans la pratique.
a Le notaire estil bien sûr que le testament qu'il a reçu est le dernier que le testateur ait fuit ?
b Les notaires ont le droit de pratiquer dans toute la province, Un notaire domicilié à Québec, par exemple, peut recevoir un testament pour une personne résidant dans le comté d'Ottawa ou aux extrêmes limites de la province : Gaspé, Labrador ou lac St-Jean. Quel moyen a t il de constater la mort de ce testateur, qui n'aura été le plus souvent qu'un client d'occasion.
Qui lui dira où et quand le testateur est mort ? Lui faulra t-il tenir régistre spécial de tous les testaments qu'il recevra, l'adresse de ses clients, viser tous les jours les décès publiés dans les journaux, tenir bureau de renseignements sur les morts annoncées aux prônes des 700 paroisses de la province ?
Quel autre moyen pratique le notaire a-til de connaître la mort de ceux dont il a reçu les testaments ?
Qu'arrivera-t il dans le cas d’un testateur mort en pays étranger et dont la disparution n’est connue que longtemps après ?
100 On demande à ajouter à l'urticle 1191 ce. le paragraphe suivant :
‘Si l’usufruitier ou le grévé de substitution paye l'impôt, il devra être remboursé à la fin de l'usufruit ou à l'ouverture de la substitution.”
On assimilera ainsi l'impôt payé aux dettes acquittées par l’usufruitier ou le grevé et dont il a remboursement en droit,
110 L'article 1191 h, qui crée un privilège en faveur de la conronne pour toute somme duc en vertu de cette loi nouvelle rend la sécurité des transactions difficile. Les acquéreurs de bonne foi ne devraient pas souffrir de la fraude ou du dol de leurs auteurs. On devrait dans ce cas s'en tenir à l'amende, ou à l'emprisonnement,.
Le privilège decrété par cet article est de nature à renouveller tous les embarras qui ont surgi en raison de ces privilèges occultes
qui pèsent sur la propriété, Cette législation est contraire au principe que les législateurs ont consacré en obligeant d'enregistrer tous les droits réels, afin qu'au moyen d'un certificat du régistrateur on puisse connaître l’état hypothécaire d’un im meuble, Des lois récentes ont exigé l'enregistrement des douaires et des servitudes,et voici que l’on retombe dans la même faute en créant des: privilèges non soumis à l'enregistrement.
120. On trouve les délais que la loi decrète pour fuire les déclarations des valeurs successorales insuffisants. L'expérience nous enseigne que le règlement des successions importantes prend souvent une année et plus ot le trésorier devrait être autorisé à prolonger les délais pour faire déclaration, à sa discrétion,
Le présent mémoire est basé sur l'expérience et la pratique. Il n’est pas de la compétence de la chambre des notaires d'étudier la législation créée par le chap. 17 de l'acte 55-56 Vict, au point de vue économique ou politique,mais d’après l'expérience acquise depuis la mise en vigueur de cette législation, elle croit devoir exprimer l'opinion que cette législation a été un grand empêchement aux transactions sur la propriété foncière, qu'ell a rendu les titres incertains, imposé des charges considérables au public et qu'il est du plus grand intérêt qu'elle soit modifiée de façon à en rendre l'exécution plus facile et moins onéreuse,.
On peut juger des difficultés qui se rencontra ent dans l’application de la loi des impôts par la circulaire suivanw aui fut adressée aux régistrateurs le 2 novembre 1892 par l'assistant j rocureur géné. ral :
Monsieur,
Pour faciliter l'application de lu loi 55 56 Vict., ch. 17, je suis chargé par M. le Procureur-Général de porter à votre connaissance les renseignements suivants, extraits des opinions données jusqu'ici, sur cette matière, par les officiers en loi de la Couronne :
1. Les actes suivants sont frappés du droit de un centin et demi par piastre :
La vente à faculté de réméré ou avec clause résolutoire faute de paiement du prix;
Les titres municipaux ;
Le bail emphythéotique ;
Les baux à rente foncière rachetable ;
Les aliénations perpétuelles en considération d'une rente annuelle ;
ente
‘Les ventes à constitut ;
Les promeises de vente avec tradition et possession actuelle;
La vente d'un mur mitoyen;
Tout acte translatif de propriété immobilière passé le et après le 24 juin 1892 ;
Tout acte translatif do propriété immobilière commencé avant le 24 juin mais complété après cette date.
Les actes suivants ne sont pas passibles de ce droit
L'acte translatif de propriété immobilière dont l’etfet est arrêté par une condition suspensive ;
L'acte de vente passé à la suite d'une vente à l’encan pour donner ettet à celle ci ;
L'acte comportant la cession des droits et prétentions d’un possesseur de terrain de la Couronne pour lequel des lettre: patentes ne sont pas encore émises ;
Les licitations volontaires et forcées ;
Le nantissement ;
L'antichrèse ;
La résolution d'une vente à réméré par suite de l'exercice du réméré ; |
L'acte de rétrocession fuit à l'avènement de la condition résolu-
toire d’une vente faite avec une clause de résolution faute de paiement du prix.
3. Les droits sont calculés sur la valeur mentionnée dans l’évaluation municipale, si elle est plus élevée que la valeur mentionnée dans l'acte. Si elle est moins élevée, c'est cette dernière qui sert de base à la détermination des droits.
4. Quand un acte sujet à l'impôt est présenté après le délai mentionné dans l'article 1191a, paragraphe 4, il est du devoir du régistrateur de l'enregistrer sur paiernent des droits,
5. Le paiement de l'impôt édicté par ce chapitre 17 ne dispense pas du paiement des droits de timbres ordinaires et des honoraires du régistrateur.
6. Dans le cas d'un acte d'échange d'immeubles situés dans des divisions d'enregistrement difiérentes, les parties à l'échange devront payer la moitié chacune du droit à prélever conformément à l’article 1191a, sec. 2, paragraphe deuxième, au régistrateur de la division d'enregistrement dans laquelle le dit acte d'échange sera enregistré en premier lieu et cet officier donnera un certificat de tel paiement, pour être exhibé au régistrateur de l’autre division d’enregistrement.
7. Les personnes autorisées à recevoir les déclarations solennel. les exigées par le chapitre 17 sont toutes celles auxquelles le chapitre 141 des statuts refondus du Canada, tel qu'amendé par la loi 53
Vic, ch. 37, sec. 41 (Canada), donne le pouvoir de rocevoir des déclarations solénnelles.
J'ai l'honneur d’être, Monsieur Votre obéissant serviteur, L..-J. Cannon, Assistant-Procurewr. Général.
L'année 1892 fut aussi signalée pur des améudements importants an Code du Notariat, et nous allons reproduire textuellement la loi 55-66 Victoria, chap. 31 qui les contient :
1. L'article 3723 des statuts refondus de l1 province de Québec est remplacé par le suivant :
“3723. Ni d’après le rapport des secrétaires de la chambre des notaires, il appert que dans un district il n’y a pas ou d'élection à l'époque voulue par la loi, la chambre est alors composée des membres élus dans les autres districts, nonobstant la disposition de l’article 3710 (1).”
2, L'article 3725 des dits statuts refondus est amendé en y ajoutant le paragraphe suivant :
“7, Il y a également vacance quand une élection a été déclarée nulle par le jugement final d'une cour compétente (2).”
3. L'article 3729 des dits statuts refondus est remplacé par le suivant :
“ 3729. Les sessions générales de la chambre des notaires s'ouvrent à dix heures de l'avant midi, à Québec et à Montréal, alternativement, le premier mardi du mois de septembre chaque année. Si le jour ainsi fixé est non juridique, la session commence le jour juridique suivant (3).”
4. L'urticle 3734 des dits statuts refondus est imendé en ajou. tant, à la fin du dit article, les mots suivants : ‘“ La copie de tel avis doit être adressée par lu poste à chacun des notaires pratiquants inscrits sur le tableau, au moins huit jours avant la tenue de cette assemblée (4).”
(1) Cette disposition toute de régie interne avait pour but de diminuer le nombre des membres de la chambre. Elle avait été demandé dans un but d'économie et aussi pour punir indirectement les notaires qui, ne payant pas la contribution, négligeaient d’élire des membres dans leurs districts.
(2) Cette disposition remplissait une lacune de l’ancienne loi, et parce qu’il était impossible de fixer une nouvelle élection pour ce district.
(3) Cette disposition était demandée depuis longtemps. En ne faisant qu’une session par année, au lieu de deux, ou réduisait les dépenses annuelles de $2000.
(4) Économie interne.
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5. L'article 3796 des dits statuts refondus est amendé en ajoutant après le mot “ année ”, duns la troisième ligne, les mots ‘ si la chambre le leur ordonns (1).
6. L'article 3859 des dits statuts refondus est amendé en remplaçant les mots ‘ d'octobre, chaque année,” dans la première ligne, par le mot ‘ annuelle (2)."”
7. L'urticlo 3889 des dits statuts refondus est amendé en y ajoutant le parauraphe suivant :
‘“ Le délégué peut ordonner que l'enquête ait lieu, en tout ou en partie, à un endroit autre que celui mentionné dans la dite ordonnance, lorsqu'il croit que les fins de la justice le requièrent.”
8. L'article 3899 des dits statuts refondus est amendé en ajoutant, à lu fin du dit article, les mots ‘“ à moins qu'ils n'aient fait élection de domicile dans un rayon d'un mille du bureau du dit secrétaire.”
9, L'article 3900 des dits statuts refondus est amendé en ajoutant les mots : “ Si les pièces au soutien de la plainte n'ont pas été produites le jour fixé pour le rapport de l'acte d'accusation, elles ne peuvent l'être ensuite qu'en donnant avis à l'accusé ou à son procureur.”
10. L'article 3913 des dits statuts refondus est remplacé par le suivant
‘3913. L'enquête devant le commissaire-enquêteur doit être écrite au long ou par sténographie, de la même manière que l'indique le code de procédure civile à l'égard de l'enquête devant la cour supérieure,
‘“ À ces fins, le commissaire est autorisé à nommer des sténographes et à leur administrer le serment.”
‘11, Tous les aspirants à la pratique d 1 notariat, actuellement sous brevet, ont la faculté de passer leur examen à la session qui précède immédiatement la date de l'expiration de leur brevet, mais leur commission ne leur est octroyée qu'à l'expiration de leur cléricature.
“12, La session annuelle du mois de septembre 1893 se tiendra à Québec.
“13. La présente loi entrera en vigueur le premier de janvier 1893, à l'exception de la clause 11 qui entrera en vigueur le jour de la sanction de la dite loi.
Les sections de cette nouvelle loi concernant la procédure en matière de discipline avaient été suggérées par les avocats de la
(1) Economie interne.
2) Conséquence de l’amendement à l’art. 3729.
PT
chambre des notaires, afin de rendre plus facile la tâche des commissions d'enquêtes.
A l'avenir, si, dans un district, il n’y avait pas eu d'élection à l'époque voulu par la loi, la chambre devait être composée des membres élus dans les autres districts, nonobstant les dispositions de l'article 3710 du code.
En conformité à la loi, il ne devait plus y avoir à l'uvenir qu'une seule session annuelle de la chambre, le premier mardi du mois de septembre de chaque année, alternativement à Québec et à Montréal. Cette première session annuelle s'ouvrit à Québec, le 5 septembre 1893.
Dans le courant du printemps de 1892, la chambre des notaires avait été informée que c'était l'intention du gouvernement de nommer des commissaires pour procéder à la refonte du code de procédure, Une délégation de notaires s'était alors rendu auprès du procureur général pour lui démontrer qu'il serait opportun qu'un notaire fit partie de cette commission pour prendre part à ce travail, au moins pour la partie qui concerne la procédure non contentieuse.
A la session du mois de septembre 1893%,sur la proposition du notaire J. A. Charlebois, la chambre réitera auprès du procureur général la demande qui avait été faite précédemment, et on laissa entendre qu'il y serait fait droit.
Dans le but de protéger le public et de sauvegarder la responsabilité des membres de la profession, la commission de législation de la chambre des notaires proposa au procureur général (1) d'abroger complètement l'article 3652 des statuts refondus de la province et de remettre en vigueur les 2ième ct 3ième paragraphes de l'article 1208 du code civil, tel qu'amendé par les statuts refondus (article 5806). Le procureur-général, après avoir pris en considération le projet de loi que la commission de législation avait préparé, lui fit savoir qu'il l'approuvait et qu'il le présenterait lui même à l’assemblée législative (2).
C'est donc à la demande du notariat que fut adoptée en 1893, la loi 56 Victoria, chap. 39, relative aux actes notariés et qui se lit
.comme suit :
(1) Lettre du 20 janvier 1893.
(2) Mémoire du 14 janvier 1893.
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1. L'article 1208 du Code Civil, tel que contenu dans l'article 5806 des Statuts Refondus, est remplacé par le suivant:
“ 1208. Un ucte noturié reçu devant un notaire est authentique s'il est signé par toutes les parties.
“ Si les parties ou l’une d'elles sont incapables designer, il est nécessaire, pour que l'ucte soit authentique, que le consentement donné à l'acte par chaque partie qui ne suit ou ne peut Aigner, soit reçu en la présence d'un témoin qui signe.
“ Les témoins peuvent être de l'un ou l'autre sexe et doivent être âgés d'au moins Vingt et un ans, sains d'esprit,n'être pas intéressés dans l’ucte,ni morts civilement, ni reputés infimes en loi. Les aubains et les femmes sous puissance de mari (excepté celles des notaires recevant l’ucte) peuvent servir de témoins aux actes notariés.
“ Cet article est sujet aux dispositions contenues dans l'article qui suit et à celles qui ont rapport aux testaments. Il ne s’'applique pas aux cas mentionnés en l'article 2380, où un seul notuire suffit. ”
2. L'article 3645 des statuts refondus, est abrogé et remplacé par le suivant.
‘5645. L'acte notarié doit énoncer le nom, la qualité officielle, le lieu d’utfaires et la signature du notaire qui le reçoit; lesnoms, la qualité et la demeure des parties avec désignation des procurations ou mandats produits ; la présence, le nom, la qualité officielle et le lieu d'affaire du notaire assistant ; la présence, les noms, la qualité et la demeure des témoins requis ; le lieu où l’ucte est reçu, le numéro de la minute, la date de l’acte, la lecture de l'acte faite aux par: ties, la signature du ou des notaires et des témoins, et des partie, ou leurs déclarations qu'elles ne peuvent signer et la cause de cette
incapacité. ”
L'article 3652 des Statuts Refondus est abrogé
C'est ainsi que les notaires qui, en 1875, avaient demandé à abroger la loi les obligeant à avoir un ou des témoins qui signent l'acte quand l'une ou quelques unes des parties ne peuvent pas signer, revenant sur leur erreur, demundèrent d'eux mêmes à réta. blir l’ancien état de choses.
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Cette loi qui fut sanctionnée le 27 février 1893 devint exévutoire soixante jours après.
A la session de la législature provinciale qui fut prorogée le 8 janvier 1894, la loi 57 Viet. ch. 86 modifia le Code du Notariat en ajoutant ce qui suit à l’article 3680 des Statuts refondus (1) :
(1) Cette loi fut adoptée à la demande de l’honorable M. Hackett.
‘“ Aucun notaire ou protonotaire de la cour supérieure, qui est actuellement ou qui pourra devenir dépositaire des minutes d'un notaire décédé, ne devra donner communication ou copie d'un testament formant partie de ces minutes, quo lorsqu'il sera parfaite ment convaincu du décès du testateurou de la testatrice y nommé;
‘ Ce décès peut être constaté par certificat de sépulture, déclaration solennelle, ou par toute autre preuve qui en convaincra le dépositaire de ce testament.”
Une autre loi (57 Vict. ch. 45) décréta ce qui suit :
‘“ Tout testament authentique reçu devant notaire, ou un notaire et deux témoins, depuis la mise en vigueur de la loi 44 45 Victoria, ebapitre 28, sans qu'il soit fait mention à l'acte que le testateur a signé en lu présence des notaire ou du notaire et des témoins, et avec eux, où a déclaré ne pouvoir le faire, après que lecture lui en a été faite par l’un des notaires en présence de l'autre ou par le notaire en présence des témoins, à venir à la mise en vigueur de la présente loi, sera considéré comme authentique et valide, nonobstant ce défaut de mention, de la même manière que si cette mention avait été faite à l'acte, pourvu, toutefois, que les formalités, dont on aurait dû mentionner l'accomplissement, aient été de fait accomplies.”
Les plaintes nombreuses qui s'élevaient depuis 1892 contre la loi imposant des taxes sur les mutations d'immeubles et les succes. sions forcèrent la législature en 1893 et 1894 à la modifier quelque peu. C'est ainsi qu'en 1893 (56 Vict. ch. 18), il fut déclaré, à la suggestion des notaires,que si les immeubles échangés se trouvaient situés dans deux ou plusieurs divisions d'enregistrement, le droit était payable dans chaque division d'enregistrement. En 1894, €57 Vict. ch. 16) le droit d'un centin et demi qui pesait sur les mutations de propriétés fut abaissé à un centin. Les droits sur les successions furent aussi allégis. D'un autre côté,la taxe imposée sur les classes professionnelles en 1892 fut aggravée encore par la loi 57 Vict. ch. 11 (1894). Voici ce qu'elle disait :
“15. Tout avocat, notaire, médecin, dentiste, arpenteur, ingénieur civil, médecin vétérinaire, artiste, peintre, musicien, sculpteur ou architecte,exerçant sa profession dans la limite de la province,
re la cces.
ique à la dien t droit 1394,
mur les b sur a loi
ngébteur ince,
paie une taxo annuelle dont le montant est celui porté au tarif con. tenu dans le tableau suivant :
“S'il a son principal bureau ou place où il exerce sa profession :
(a) Dans les cités de Montréal ou de Québec, cinq pour cent sur le loyer ou lu valeur annuelle de ce bureau ou place.
Quand il s'agit d'une société, la taxe est due et payable par la société ;
(b) Dans toute autre cité ou ville, six piastres ;
(ce) Dans toute autre municipalité, trois piastres,
“16. La taxe imposée par l'article 15 de lu présente loi doit être payée le ou avant le premier jour juridique d'octobre, chaque année, au percepteur du revenu de la province pour le district dans lequel la personne sujette à cette taxe a son principal bureau ou place où il exerce sa profession.
‘#17, Toute personne,sujette à la taxe imposée par l'article 15 de cette loi, qui néglige de la payer à l'époque indiqué, est passible d’une amende égale au double de cette taxe avec dépens,et,à défaut de paiement, à un mois d'emprisonnement, sans préjudice du droit d'intenter toute action pour recouvrer la dite taxe.”
Pendant que nos législateurs édictaient cette loi draconienne, ils bouleversaient le code civil afin d'accorder un droit de préférence aux journaliers, constructeurs, ouvriers et fournisseurs de matériaux, (57 Vict. ch, 46). Mais ces faveurs de courtisan accordées aux couches inférieures, bien loin d'atteindre leur but, ne firent que rendre plus odieux encore les auteurs des impositions infligées aux classes instruites.
Tel fut le bilan du triennat qui se termina au mois de septembre 1594.
Voici quelles avaient été les admissions à l'exercice de la pro: fession pendant ce triennat :
9 octobre.—(reorge Antoine Bourdeau, Montréal. Joseph Ernest Desjardins, “ Joseph Yercule Tellier dit Lafortune, Joliette. Joseph Alphonse Blanchet, St. Jean Port-Joli, Joseph Henri Olivier, Berthier, Joseph Antoine Lambert Aubin, Sorel.
14 Flavien Edouard Roy, Lévis.
Pierre Bouffard, St. Laurent I, O.
Antoine Herménégilde Fuucher, St. Jos, d'Escham- (bault,
9 mai.—Jos. Ern. Sylvestre, St. Barthélémi.
H. P. Pagvot, Ancienne Lorette.
Wilfrid Joreph Proulx, Ste Geneviève, Joseph Misuël Bourgeois, St. Antoine,
7 octobre.—Joseph Anthime Devault Jolicœur, Montréal. Marie Théophile Napoléon Bleau, J Joseph Ernest Louis Abundius (rermain, St. V. de
(Paul.
Louis de Gonzague Dagneault, St, V. de Paul, Louis Joseph Azurie Bissonnette, Varenne, Jules Edmond Constant Normandin, Boucherville. Olivier Cvrille Fraser Delâge, Québec.
Louis Bérubé, St, Sauveur, Québec, Churles Edouurd Alexis Rhault, Assomption.
Marie Joseph Hector Lavallée, St Félix de Valois, Théodule Arbour, Ste. Thérèse de Blainville.
Joseph Emile Euclide Beauchesne, Princeville. Charles Ulrie Raphaël Tartre, Roxton Falls.
William Henry Edge, Maricville, Pierre-Huc Gelinas, St, Aimé.
8 Septembre.—Apollinaire Archambault, St Antoine. Louis Aristide Rousseau, St Hugues.
Joseph Philéas Alfred Bonin, Montréal, Joseph Régis François Beaudry, “ Joseph Philéas Bazinet, St. Hyacinthe.
John Alexander Cameron, Huntingdon.
Roch Thimoléon Beaudoin, St. Roch Achigan.
Parlant des finances de la chambre, le président LakRue disait. dans son discours d'adieu, à la fin du huitième triennat : “ La balance en caisse le premier octobre 1893 n'était que de 81736.18 tandis que le 28 août 1894, cette balance est de $2757.6% soit une augmentation de $81021.45 sur l’année précédente, “ Cette augmentation de notre balance en caisse est le résultat ft de la législation fuite en 1892 et réduisant à une seule session par an, les réunions de la chambre, et nous pouvons sans crainte affir-
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mer quo nos dépenses annuelles vont 8e trouver réduites davanta- #e pendant le prochain triennat, parce qu'en vertu de la loi de 1893 les diatricts où il n'y a pas eu d'élection triennale ne sont plus roprésentés duns cette chambre.
En 1893, continuait M. LuRue, ila fallu fuire revivre l’an- «ieañe loi rendant impérative la présence et la signature d'un témoin æux actes notariés quand toutes les parties ne savent pas signer.
“# Des abus avaient donné lieu à des plaintes répétées, et pour satisfaire l'opinion publique, protéger notre dignité professionnelle et eonserver à la profession sa renommée d'honnêteté proverbiale, nous avons cru devoir demander cette législation plutôt que d'attendre qu'on nous l'impose, et c'est ce qui nous a permis de rendre la loi moins sévère en perm:‘tant la pluralité des témoins et déclarant téuroins compétents les aubains et les femmes sous puissance de mari, excepté celles des notaires recevant l'acte.
“En IK94, aucune lésis'ation importante nous concernant m'a été fuite,et lu seule loi se rapportant directemer: à nous est une koi explicative protégeant le notaire en ce qui ressarde le secret quant aux testaments,
# Si peu de législation a été faite duran: ie huitième triennat, c'est prrec que les circonstances ne nous ont pas j rmis de faire plus, car il y aurait encore beiucoup à faire pour rencontrer des besoins et des demandes tant du public que des notaires, Hâtonsnœeus de dire,cependant,que ces changements re concei nent pas notre code du notariut qui est déjà si parfait qu'on le considère dans la profession et dans les corps législatifs,çcomme un bijou de code qu'on admire, mais qu'on a peur de changer.”
Durant le triennat de 1S91-1894, le mouvement des aspirants à 12, pratique et à l'étude fut comme suit :
Aspirants à la pratique SESSIONS ASPIRANTS ADMIS
Octobre 1891... escssrocsssrs LOisssscsenessossescsscon esse" 9 Mat A0 ésinustince— Masse eseserisnenote ) 4 Octobre 1892... unes rssceoces HO so sssese cesse 1D Septembre 1893... AD scores
Total... .....,., 48 30
Aspirants à l'étude SESSIONS ASPIRANTS ADMIS
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Giâce à ces admissions à la pratique ct malgré que 57 notaires fussent décédés pendant le triennat, le nombre des notaires pratiquants n'uvuit pus beaucou}: diminué puisque en octobre 1891, il était de 697 et qu’en septembre 1894, il était de 685. Dans ce nombre on ne comptait pas 17 notaires qui avaient donné avis qu'ils cessaicnt volontairement de pratiquer, mais il faut comprendre ceux qui avaient été suspendus par défaut de payer la contribution.
Ces derniers étaient au nombre de 27. Ce chiffre assez considé rable pourrait laisser croire que la chambre avait exercé une rigueur cxagérée. Il n’en était rien cependant, En effet, ies chiffres officiels démontrent que le 15 juillet 1891, 135 notaires restaient arriérés, et à la même date er 1894 il y en avait encore 170.
L'une des raisons qui induisait un bon nombre de confrères à négliger le paiement de leur contribution était attribué par le président ‘au fait que la chambre avait discontinué l'envoi gratuit des staiuts de la province, et aussi, à la se:sion de 1893, fut-il résolu de faire cette distribution comme par le passé.
En 1892 et en 1893, (L) il fut aussi fait auprès de la chambre de vives instances pour l’engager à entreprendre la pubiication d’un journal et à distribuer les rapports des décisions judiciaires. C'était un des moyens que l’on suggérait pour engagor les notaires à s'intéresser au maintion de la chambre et à verser leur contribution annuelle,
En 1892, l'honorable F.-G. Marchand, qui devait être appelé plus tard à la charge de premier ministre de la province, fit paraître le Manuel et Formulaire général et complet du notariat de la province de Québec.
(1) Voir lettres du 20 mai 1892 et du 5 septembre 1893,de M. le notaire Charles ‘ Bédard, de St-Rémi de Napierville,
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En publiant cet ouvrage, M. Marchand voulait procurer à coux qui se destinent au notariat les connaissancos aus: complètes et aussi exactes que possible de l’histoire do la profession, des devoirs qu'elle impose, des lois ou des doctrines légales qui la régissent ainsi que de la forme et du style des uctos,
Nous avons parlé longuement de ce formulaire dans la Revue du Notariat (1) et nous n'y reviendrons pas ici.
Disons seulement qu'il est encore tenu en haute estime et très recherché par les étudiants.
C'est, avec le formulaire de M. Cushing, ce que nous avons de
plus complet duns le genre. ‘Tous deux ont voulu vulgariser et moderniser les formules notauriales, et ils ont atteint leur but.
Nous ne croyons pas, cependant, que des ouvrages de cette nature soient appelés à rendre de grands services à la profession.
Dans les temps anciens où les questions de forme l'emportaient très souvent sur celles de fonds nous concevons que les formules avaient une importante primordiale. Et c'est sans doute pour cela que les scribes romuins les cachaient avec tant de soins et n'en permettaient pas la connaissance au vulgaire,
Mais aujoud’hui qu'il n’y a plus de termes sacramentelles dans les actes, nous ne voyons pas pourquoi l'on continuerait à publier de ces guides de pratique. Que chaque notaire rédise ses actes comme il l'entend, duns un style clair, coulant ot rapide, sans s'inquiéter de ces vieilles tournures démodées, ot tout sera pour le mieux.
Avant de publier son Formulaire, l'honorable M. Marchand sollicita, nous nous en souvenons,la faveur du patronaso ds la chambre des notaires, et cette dernière malgré tout le respoct et l'estime qu'elle avait pour l'auteur et ses hautes connaissances légalus et littéraires, refusa de s'engager dans cette voie, ne voulant pas luisser la profussion sous l'impression qu'elle recommanduit un formulaire plutôt qu'un autre. Au contraire elle voulait laisser àtous le champ libre.
Cette décision en prit plusieurs par surprise, im ais no 13 ostim ons
Er ed
(1) Vol. 2, p, 297.
que la chambre des notaires tint alors une conduite sage (1).
(1) Pendant le triennat de 1891-94, la chambre eut à regretter la mort de cinq de ses membres : MM. Hubert Hébert, Duprat, Laporte, Bériau et Charbonneau (de St-Jean). ‘
t de cinq rbonneau
CHAPITRE DIX-NEUVIÉME
Affaire Tremblay.—Exposé des faits.-— Plainte portée devant la chambre. —Hésitations de la chambre. —La politique s'empare de l'affaire. — Tremblay est mis en accusation.—-I[l conteste la juridiction de la commission de discipline.—-Le juge Casault maintient le bref de prohibition pris par Tremblay.—Texte du jugement.—La chambre devant la cour d'appel et la cour suprème.—-Elle obtient gain de cause. —Tremblay est suspendu de ses fonctions pour un terme de dix années.
Dans son discours d'adieu, à la fin du huitième triennat, Île président Larue rappelait encore qu'après de longues et dispendieuses procédures, la chambre des notaires avait obtenu de la cour suprême du Canada un jugement confirmant le jugement de la cour d'appel contre le notaire J.-A, Tremblay, des Eboulements, dans le district de Chicoutimi, et que pour lui donner effet, elle avait pro: noncé le 5 septembre 1893, un jugement suspendant le défendeur de l'exercice de la profession de notaire pendant dix ans.
“Ce pénible évènement, disait il, a été précédé d'une longue et munitieuse enquête, où l'accusé a été habilement défendu par des avocats distingués, qui ont épuisé pour la défense de leur client tous les moyens à leur disposition, et ont porté sa cause devant le plus haut tribunal du pays.
“ Cette cause est la première de cette nature, portée devant nos tribunaux, et les jugements obtenus confirment notre droit de disci. pline et de contrôle sur les membres de la profession,
‘ L'intérêt public et la protection que la chambre doit aux aotaires exigeaient une action énergiquo,et forts de leur droits, jaloux de l'honneur et de la réputation de leurs confrères, les mombres de {a chambre n'ont pas hésité à s'adresser aux tribunaux pour faire déclarer son droit d'expulser au besoin ceux qui, comme le disait d'honorable juge rendant lo jugement en première instance, ‘sont
comme notaire, un danger pour la société et un opprobre pour le notariat, ”
“ Co résultat n’a été obtenu qu'au prix de grands sacrifices de temps et d'argent, et j'ai à constater que nous avons dépensé pour ce procès une somme de $83611.56 sur laquelle nous avons pu, jusqu’à présent, nous faire rembourser trois cents piastres parles cautions de Tremblay, après les avoir fait emprisonner. ”
Afin de ne pas interrompre la suite de notre récit, nous avons négligé jusqu'à présent de parler de cette malheureuse affaire Tremblay dont l’origine remonteà 1859. Nous allons maintenant lu traiter tout d’une pièce, atin que le lecteur puisse mieux en saisir l'ensemble. Tous les faits que nous allons raconter sont puisés aux sources les plus authentiques dans les documents produits devant la chambre et dans les factums qui furent imprimés pour la comparution en cour d'appel (1).
Joseph Arthur Tremblay,notaire aux Eboulements,avait acquis une certuine propriété dans cette paroisse d’un nommé Jules Clément, Cette propriété avait été donnée à ce dernier par sa mère Eléonore d'Estimauville, veuve de Léon-Charles Clément, notaire, à la charge d'une rente viagère (2).
Tremblay, ayant besoin d'argent et désirant faire un emprunt de la Société de Construction Permanente de Québec et lui donner comme garantie une hypothèque aur la propriété qu'il avait acquise, demanda un certificat du bureau d'enregistrement. Le régistrateur lui fit remarquer qu'il existait une hypothèque sur ce lot et que suivant lui cela suffisait pour l'empêcher de faire son emprunt, Tremblay lui dit alors de ne pas mentionner cette hypothèque sur son cortificat, vu son peu d'importance. Le régistrateur, naturelement, se refusa à cette demande. Tremblay, voyant qu'il ne pouvait vaincre les scrupules du fonctionnuire,lui répondit qu'il n'avait pas besoin de ce certificat dans ce cas là ; cependant après une minute ou deux de réflexion, il lui dit de continuer et d'avoir à se
(1) Factum de Tremblay, Amyot et Pinault, et factum de la chambre, Fremont Hamel et Languedoc, avocats.
(2) Donation devant Mtre T. Fortin, notaire à la baie St-Paul, datée du 23
octobre 1882, du lot No. 277 du cadastre des Eboulements, enregistrée au bureau d’enregistrementdes comtés de Charlevoix et Saguenay, reg. A. vol. 9, p. 663,
No. 7385.
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hâter, vu qu'il voulait protiter du bateau pour so ron ire à Québec. Ceci se passait le 15 octobre 1887.
Le 18 octobre, le régistrateur recevait de Tremblay une lettre accompagnée d'une quittance et décharge d'hypothèque sur le lot de terre en question, consentie par dame veuve Léon-Churles Clé: ment, passée devant Tremblay comme notaire, et datée à Montréal le 17 octobre 1887. Dans sa lettre Tremblay demandait au régistrateur d'enregistrer sans retard la copie de cette quittance et de la mentionner dans son certificat. Ce qui fut fait le 19 (1), suivant la procédure ordinaire : entrée au livre de présentation, inscription au registre en marge de l'hypothèque originaire et dépôt dans la liasse des quittances, Cette quittance était entièrement écrite de la main de Tremblay et certitiée par lui comme une vraie copie (2)-
Quelques jours après l'enregistrement de cette quittance, l'avo_ cat Simard, de la baie St-Paul, étant allé au bureau d’enregistrement, le régistrateur lui dit : “ Tu vois si Tremblay est smart ; il a déjà eu le temps d'aller à Montréal pour faire signer une mainlevée et décharge par mudame Clément.”
Le peu de temps qui s'était écoulé entre le départ de Tremblay de la baie St-Paul, le 15 octobre, la signature de l'acte de quittance à Montréal le 17 et sa réception au bureau d'enregistrement le 18 du même mois commençait à éveiller les soupçons du fonctionnaire et il discuta ce point avec l'avocat Simard. Ce dernier croyait qu'il avait été possible au notaire Tremblay, physiquement et matérieilement, de se rendre à Montréal, depuis son départ da la buie St Paul jusqu'au moment du retour de l'acte. De son côté, lo régistrateur pensait que Tremblay uvait dû faire à Montréal un voyage très rapide parce qu'il avait été vu à la’ Buie St-Paul, quarante huit à soixante heures auparavant.
Cependant, la famille Clément ne tarda pas à connaître l’exis tence de cette quittance. Après constatation fuite au bureau d’enregistrement, elle écrivit à madume Clément qui demeurait à Montréal. Cette dernière répondit qu'elle n'avait jamais signé l'acte en question. Le régistrateur vit alors Tremblay et lui représenta qu'il était malheureux qu'il eût fait et signé une telle copie de main-levée.
(1) Quittance enregistrée dans le reg. A. p. 603, No. 7385. (2) Témoignage du régistrateur corroboré par son député Georges Cimon.
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14 ve Tremblay lui avoua qu'il avait été obligé d'agir de la sorte vu le RU besoin pressant d'argent dans lequel il se trouvait et qu'il avait ‘‘ le PAR couteau sur la gorge.” Il avoua formellement que cet acte avait Wa été signé en l'absence et à l'insu de madame Clément.
Le régistrateur lui proposa de voir le Dr Clément afin d'apai:
; ser son frère Jules Clément. Ils se rendirent chez le docteur et là
Tremblay fit les mêmes aveux, et lui demanda d'empêcher son frère de prendre des procédures contre lui. Il écrivit aussi deux lettres dans le même sens à Jules Clément.
A l'avocat Simard, Tremblay dit aussi un jour qu'il était bien de valeur de lui faire tant de misère pour une blague; qu'il avait fait cette copie dans un moment où il avait obsolument besoin d’argent, qu'il avait le couteuu sur la gorge et qu'il fallait nécessairement qu'il emprunte.
À Alexis Bouchard, cultivateur, des Eboulements, ami de Jules Clément, il demanda si c'était vrai que Jules Clément voulait le faire prendre. ‘‘ J'ai fait quelque chose qui lourdéplait, ajoutat il,
y mais ce que j'ai fait, j'avais le droit de le faire ; je me fuisais droit on le faisant parce que Jules Clément m'a extorqué cent piastres sur cette propriété... J'ai consulté un notaire haut placé, il m'a dit que madame Clément était malade et ne pouvait signer l'acte. Ensuite, j'étais pressé, je n'avais pas le temps d'aller à Montréal, j'avais le couteau sur la gorge et il me fallait de l'argent.”
Devant tous ces aveux réunis, la famille Clément ne pouvait plus hésiter, aussi, au printemps do 1888,une action fut elle intentée contre Tremblay devant la cour supérieure à la Malbaie (1).
Au cours de l'instance, le régistrateur s'aperçut tout à coup que la copie de la quittante incriminée était disparue de la voûte de son bureau. Qui avait pu l'enlever et qu'était-elle devenue ?
Le régistrateur se souvint alors que le 11 mars 1888, qui était un dimanche, Tremblay, accompagné d’un autre personne, s'était présenté chez lui en lui disant qu'il avait un besoin pressant de faire certaines recherches. Comme le registrateur était sur sou départ pour l'île aux Coudres et qu'il ne pouvait se rendre à son bureau, il consentit à lui livrer la clef de su voûte, à la condition expresse
(1) No. 739, 14 avril 1888.
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d'aller trouver son député et de s'introduire avec lui dans son bureau,
Tremblay ,au lieu de se rendre chez le député qui demeurait tout près du bureau d'enregistrement, alla trouver directement le gardien de la cour où se trouve le bureau d'enregistrement et 8e fit ouvrir la porte. Il demeura dans le bureau tout le temps des vêpres, le gardien le vit entrer dans la voûte d'où il sortit un livre de régistre, puis ce fut tout.
Après cette visite, le registrateur chercha en vain sa quittance, dort heureusement il avait précédemment délivré une copie qui se trouvait duns le dossier de l'action intentée contre Tremblay.
Interrogé «tevant la cour, Tremblay déclara que l'original de cette prétendue copie authentique n'avait jamais existé. A une question directe posée par Mtre d'Auteuil: Avez-vous fait la minute d’un acte comportant être passé devant vous en la cité de Montréal le 17 octobre 1889 et être signé par dame Joséphine-Éléonore d'Estimauville, épouse de feu Léon Charles Clément, notaire ?”
Tremblay refusa de répondre en disant : “ Je me refuse de répondre parce que ma réponse m'expose à une poursuite criminelle. ”
La culpabilité de Tremblay était évidente. Malgré toutes les précautions qu'il avait prises pour fuire disparaître les pièces à conviction, il restait encore ses aveux, ses lettres à Jules Clément, enfin l'impossibilité physique où il avait été de se rendre à Montréal de faire signer la quittance et de la retourner au bureau d’enrogistrement de la Baie St. Paul entre le 15 et le 18 octobre.
Le 8 mors 1389, l’aonorable juge Pelletier rendait jugement,en cour supérieure à la Maulbaie, déclarunt que la copie de quittance filée par Tremblay au bureau d'enregistrement était fausse, mensongère, nulle et de nul effet et que partant la main levée qui avait été donnée par le régistrateur était nulle et sans etfet, et ordre fut: donné à ce dernier de rayer dans ses livres toates les entrées concerpart cette quittance.
C'est à la session de mai 1889 que tous les fuitsque nous venons de relater furent soumis à la chambre des notaires (1).
Il n’y avait pas à hésiter. L'acte commis par Tremblay était
(1) Séance du 17 mai 1889.
évidemment dérogatoire à l'honneur de la profission. Il fut donc proposé et résolu d'attirer l'attention du procureur-général sur ce procès extraordinaire, et en même temps le syndic reçut instruction d’assigner Tremblay devant la commission de discipline.
A la session du mois d'octobre 1889, le président de la chambre (1) fit savoir qu'il n'avait pas voulu signer un bref d'assignation contre Tremblay, par ce qu'il nes'y croyait pas autorisé par la loi, Motion fut taite do nouveau pour que le «syndic procéda sans retard.
Dars l'intervalle, Tremblay en avait appelé du jugement de la cour supérieure rendu contre lui à la cour d'appel. Il fut donc décidé que la chambre ne prendrait aucune action avant qu'un jugement définitif fut rendu. Cette proposition fut votée par 16 voix contre 13 en dépit d'un sous-amendement qui tendait à déclarer qu’en présence des faits regrettubles mis au jour dans l'affaire Tremblay l’on devait procéder de suite à recueillir les documents nécessaires pour permettre à la commission de discipline de procéder.
Le 6 décembre 1889, la cour du banc de la Reine siégeant à Québec renvoya l'appel de Tremblay, sans se prononcer sur le fonds de la question, maissur le simple point que Tremblay avait acquiescé
au jugement d': la cour supérieure en payant une portion des
frais et en demandant délai d'exécution.
A la session de mai 1890, la chambre des notaires, ayant pris connaissance du jugement de la cour d'appel, n'hésita plus à agir et il fut décidé unanimement d'assigner Tremblay devant la comimission de discipline.
Plusieurs devront se demander pourquoi la chambre hésita si longtemps à prendre action dans cette affuire quand les faits et la preuve ne fuisuient aucun doute. Il semble, en effet, qu'il n’y aurait dû y avoir aucun tâtonnement et qu'aussitôt sai-ie de la plainte la chambre devait assigner l'accusé.
Mais si l’on se reporte au tomps où ces événements se passaient, on verra que bien des obstacles s’élevaient sur la voie. D'abord, la partie plaignante en cour supérieure, celle qui avait souffert par l'acte de Tremblay, n'avait fuit aucune plainte devant la chambre, Aucune plainte, non plus, n'avait été porté de sa part auprès du procureur général ou en cour correctionnelle. Le juge en première
(1) L’honorable Chs. A. E. Gagnon, plus tard shérif de Québec.
instance avait bicn trouvé Tromblay coupab'e d'avoir commis un faux, mais la pièce à conviction était disparue, et comment attaqu-r alors le coupable devant los assises. L'assignation de Tremblay devant la commission de discipline, s'il lui prenait envie de 8e d'éfendre, devait de plus entrainer des frais considérables. Et personne n'était prêt à payer ces frais, D'un autre côté, plusieurs questionpaient le droit de la chambre d'agir en paroille matière, Le prési. dent lui-même avait émis des doutes sérieux, Si la chambre succombuit, c'était donc sur les membres de la profession qu'en fin de compte devaient retomber tout l'odieux de l'enquête et les frais de la poursuite,
Ajoutons à tout cela que la politique se mélait un peu à cette malheureuro affaire, Tremblay, qui étuit très intelligent, uvait occupé plusieurs positions de confiance dans son comté : il avait été maire de la paroisse de Baie St Paul pendant plusieurs années ; en 1886, il avait brigué les suffrages des électeurs du comté de Charleveix, et quoique défait, il l'avait cependunt emporté par plusieurs centaines de voix de majorité sur l’un des fils de cullo là même dont il avait fuussé la signature.
Tremblay avait donc de nombreux amis en haut lieu qui cher. chaient à le protéger. Plusieurs étaient même portés à croire quo la poursuite que l’un avait porté contre lui n'était quo les suites de la vengeance.
À la session de la législature provinciale qui eut lieu en janvier 1890,M. Cusgrain, alors député de Montmorency, avait domaindé une copie du jugement final de la cour supérieure du Saguenay dans lu cause de Clément contre Tremblay, de même qu'une copie du juge. ment de l& cour d'appel, et il s'était déclaré surpris de voir que le procureur général n'avait pas fait arrêter le coupable (1), “Il n'a échappé à la punition, dit-il, que grâce à la complicité du gouvernement.”
Un débat, quelque peu acrimonieux, out alors lieu.
L'honoruble M. Gagnon, alors secrétaire de la province ot pré: sident de la chambre des notaires, prit la parole et dit :
“ M. Cusgrain fait erreur.
(1) Journaux de l’assemblée législative de Québec, vol. 24, p. 70. Documents de la session No. 65.
“Dans la cause en question—jugéo ex-parte -un acte notarié a été déclaré faux et la cour supérieure a eu le tort d'attribuer, nonobstant l'absence de preuve à l'appui, ce faux au notaire, lequel a nié la chose sous serment, M. Tremblay se croyant incriminé par ce jugement, en a appelé et son appel a été débouté pour la raison qu'il sc trouvait avoir ucquiescé au jugement en payant les frais. Si les documents ont été transmis nu gouvernement ils seront produits devant la chamhro, Si M, Tremblay est coupable de faux qu'on porte plainte contre lui et qu'on le tusse arrêter ; c'est ainsi qu'il faut procéder. Mais on s'en gardera bien, car tout ce qu'on veut c'est de tirer do lui une vengeunce politique parcequ'il n'a pas voulu se prêter à certaines manigances par rapport au dépôt du candidat bleu dans le comté de Charlevoix. La chambre des notaires, qui cet chargée de maintenir l'honneur de la profession, n'a pas jugé à propos d'intervenir.
L'honorable M, Turcotte, procureur général, confirna ce qu'avait dit M, Gugnon etujouta que tous les documents seraient produits.
Nous reproduisons ici d'après les journaux de l'époque, (1) les quelques observations des députés de ia chambre.
M. Tuillon.— Un notaire occupe une position de confiance sans borne, plus de confiance qu'un avocat, Celui ci travaille au grand jour,et le notaire travaille secrètement duns son bureau, On ne devrait jamais tolérer un faux commis par un notaire, parco qu'il est trop grave.
L'honorable M. Gagnon.—Le ministère public ne doit intervenir que lorrque le crime est public, ou au moins lorsqu'il est en état de fuire une preuve quelconque.
L'honorable M, Mercier dit que le député de Québec a voulu insinuer que le gouvernement essaye de fuire échapper un criminel, Il espère que lorsque M. Casgrain aura pris connaissance du dossier, il fera amende honorable, et reconnuîtru que dans les circonstances il était impossibie au procureur général de procéder contre M, Tremblay. La règle est que duns toutes les offenses qui ne sont pas des félonies, c'est aux purties lésées à procéder et même à payer les frais de l'enquête préliminaire. Cette règle est injuste, il est vrai, mais elle à été établie pur les gouvernements précédents et n'a pas encore été changée,
Ce débat est inutile. On a fait une demande de documents, et elle est accordée. On a purlé d'une résolution de la chambre des notaires ; mais cette résolution ne demande par au procureur géné rul de procéder dans cette affaire. Lo procureur général ne doit pas
(1) Canadien du 17 janvier 1891 et Æ/ecteur.
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prendre l'initiative dans cette circonstance. S'il fallait que chaque fois qu'il se commot une offense que le procureur général intervint duns la demande de lu partie intérosssée, on s'écarterait par là de lu règle suivie jusqu'à ce jour,
M. Cusgruin.—Co débat est loin d'être inutile, parce que la question est trop importunte, Règle générale, le ministère public n'intervient pas duns les causes ordinaires ; mais quund il s'agit d'un homme qui occupe une position comme un notaire, qui a ontre ses mains la fortune d'un grand nombre de gens, le ministère est obligé de prendre lu défense des parties lésées, Le gouvernement avait reçu toutes les informations voulues,et il devait agir comme gardion de in justice criminelle. L'accusution de faux contenue duns le juge. nent est très gruve, car ce délit est punissable de 14ans de pénitencier.
M. Lemieux dit qu'il est étonné, si les fuits cités par M Cusgrain sont vrais, que madume d'Estimauville n'ait pas pris des procédures criminelles contre le notaire, Si la partie lésée n'est pus disposée à poursuivre, on se demande pourquoi ie ministère interviendrait.
La chambre des notaires existe, c'est un tribunal dont le notaire Tremblay est justiciuble, Ou il est cité devant la chambre des notaires ou il ne l’est pas. S'il l'est, alors le ministère public doit laisser faire lu chambre des notaires et s'en rapporter à sa décision. S'il ne l’est pas, c'est une preuve que la chambre, gardienne de la dignité de lu profvssion, ne le considère pas coupable : autrement qu'on le fusse comparaître. M. Lemivcux cite le cus des fraudes de Mann où le ministère public n'est pas intervenu, quoique des milliers de cultivateurs fussent apoliés pur cet individu. M, Casgrain a raison de dire que c'est un fuit grave, mais le procureur général n'est pas blâmable.
M. Flynn n'est par prêt à dire si le procureur général est coupable ou non de négligence ; il faut attendre pour celu que les documents soient produits. Mais autrefois, on voulait faire censurer le procureur-général parce qu'il ne prenait pas des procédures contre certains délits ; alors les ministériels siégeaient dans l'opposition. On se montrait dans le temps plus sévère qu'aujourd'hui.
Le lendemain de ce débat la Presse de Montréal, dans une lettre de Québec, publiuit l'entretilet qui suit :
La discussion soulevée par M. Cusgrain sur le cas du notaire J..A. Tremblay n'a pus tourné à la gloire du gouvernement. M. Merciertonnait contre l'udministration conservatrice qu'il ne trouvait pas assez âpro duns la poursuite des criminels, Aujourd hui il est plus fucile, il trouve denombreux accommolements avec le ciel comme avec la justice.
M. Tremblay est coupable de faux en écriture ; un jugement de la cour supérieure l'a déclaré publiquement. Le gouvernement le sait et il lo laisse tranquille, [l était conservateur : il s'ost fait national et il so trouve lavé par là même. T'honoruble M. Flynn a flétri comme elle lo mérito, lu conduite du gouvernement,
Ainsi donc, devant l'ussomblée législative, toute l'affuiro Tromblay était rumenée à l’odieuse politique.
La chambre des notaires se montra plus raisonnable et plus refléchie, en décrétant à l'unanimité la mise en accusation de Trembluy, sans s'occupor de son passé, ni de ses couleurs de parti.
D'autres fuits, du reste, venus à sa connaissance, l'engageaient à pousser vigoureusement l'enquête devant lu commission de discipli ne, À la séance où avuit été décretée la mise on accusation uno copie de quittance par un nommé Joseph Willium Tremblay, en faveur d'un nommé François Tremblay, pour une sommo de cent piastres, et duns laquelle min levée d'une hypothèque garantissant la dette était accordée, certifiée par le même notaire Joseph Arthur Trombluy, comme copie d'une minute passée devant lui, fut produite avec une déclaration solennelle du créancier, Joseph William Tremblay, qu'il n'uvuit jamais consenti, ni signé cette quittuncv, ot que, si elle existait, ello était faussee,
La chambre résolut aussitôt unanimement quo ce fuit sera ajou. té comme second chef d'accusation contre le notaire Tremblay.
Le syndic dressa en conséquence un acte d'accusation dans lequel tous les fuits que nous venons de relater, y compris los jugements de la cour supérieure et de la cour du bunc de lu Reine étaient allégués au long et däns lequel il concluait ‘‘à ce qu'il fut dit et déclaré que Joseph Arthur Trembluy s'était rendu coupable d'actions tout-à fuit dérogatoires à l'honneur de la profession et à ce que lu chambre prit tolles mesurcs qu'elle croirait justes contre lui."
Cet acte ou plainte fut signifié à Tromblay avec un ordre l'assignant à comparaîtro pour y répondre.
Il comparut par procureur au jour fixé, et déclara qu'il n'acquiesgait pas à la juridiction et aux procédés de la commission de discipline, 1l produisit en même temps un plaidoyer préliminaire dans lequel il se plaignait d'uvoir été assigné à comparaître devant la chambre des notaires, (tandis au'il devait être assigné d’après lui)
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NOTARIAT AU CANADA 493 à comparuître devant le greMfler de la commission de discipline, Ce moyen de forme ayant été réjeté, il dépora sa réponse à l'accusation. Dans ce document, il nie tous les faits mis à sa charge et allègue, premièrement, qu'il n'a pas été interpellé, ni mis en demeure de déclarer s'il entendait soutenir l'authonticité des pièces qu'on voulait fairo déclarer fausses, ot qu'on ne pouvait procéder duns la cause sans les pro luire, et, deuxièmement, que la plainte portée contre lui comportait une accusation de félonie, dont la chambre ne pouvait prendre connaissance, et que lu commission de discipline ne pourruit prononcer une sentunco sur cotte accusation, qu'uprès le jugoment d'une cour criminelle do juridiction compétente (1).
La commission passa outre ot procédu à l'audition des témoins Il fut ulors constaté pur le témoignage du protonotaire Duberger, de lu Mulbuiv, que le dossier do lu cour supérieure du Saguenay dans lu poursuite de Clément contre Tremblay et qui contenuit tou. tes les pièces à conviction, entre autres deux lettres d'uveux adressées au ‘4 Ciément, était mystérieusement disparu des archives de la cour: depuis le mois d'août 1889. Ainsi donc, après le vol de la copie de lu quittance au bureau d'enrégistrement venait celui du dossier. C'est en vuin que l'on avait fait les recherches los plus minutieuses, ce dernier étuit demeuré introuvable aussi bion que lu quittance,
La commission fit entendre quatorze témoins pour établir los faits à churge. Ils vinrent raconter ce que nous savons au sujot de la quittance de lu veuve d'Éstimauville et de sa disparution. Quant au second chef d'accusation,la preuve fut aussi accublunte. Un témoin vint jurer que William Joseph Tremblay dont le nom était mentionné comme signataire d'une quittance aux Eboulements le 12 janvier 1887, était co jour là à St. Mathieu, dans le comté de Rimou«ki, et qu'il ne s'était pas abscnté de cette paroisse de tout l'hiver.
Le ayndic avait obtenu un ordre pormettant au commissaire enquêteur de se transporter à Montréal pour entendre le dame Clément, lorsque les procédés de la commission furent interrompus par la signification de quatre brofs de prohibition.
Le 15 novembre 1890, Tremblay avait présenté uno requête à l'un des jugos de lu cour supérieure à Québec, demandant ce bref de
(1) Pièces B. et C. et F. du dossier, septembre 1890.
prohibition, en vertu de l'article 1031 de l'ancien code de procédure, <t cette demande lui avait été accordée par l'honorable jugo Casault, le 19 du même mois (1).
Le 20 uvril 1891, le juge Casault rendit jugement par lequel lo bref de prohibition pris par Trembluy contre la commissisn de discipline était maintenu. Ce jugement peut 8e résumor comme suit :
“ Le Code du Notariut (art. 3871 S. R. Q.) ne déclare déroga: toire à l'honneur de la profession de notaire que les crimes ou félo nien qui ont été légalement prouvés ot suivis de condamnation défi: mitive par les tribunaux compétents. La commission de discipline de la chambre des notaires n’a partant pas juridiction pour entendre une plainte portée contre un notaire, ni pour prononcer une condamnation sur icelle, lorsque le fait reproché à l'accusé est une félonie qui n'a pas encore été légalement prouvée ni suivie de condainmation définitive par un tribunal compétent, c'est-à-diroun tribunal de juridiction criminelle.”
Les remarques de l'honorable juge Cusault, on rendant son jugement, contiennent des points si importants et si nouvoaux que nous ne pouvons fuire autrement que de les reproduire en leur entier (2) :
C. S. No
Lo 7 aout 1890, Mr. Sirois, syndic de la chambre des notaires et un des défendeurs, a adressé à cette chambre une plainte contre lo requérant, un notaire, accusant celui ci d'uvoir 10. lo 19 oct. 1887 fuit remettre au régistrateur de la division d'enregistrement de Char levoix et Saxuenay pour y être enregistrée, une copies fausse et mensongère certifiée authentique par lui en sa qualité de notaire d'une quittunce, muinlevée ou décharge qui n’a jamuis existé et qui portait avoir été consentie devant lui le 17 du même mois, en lu cité de Montréal, pardume Joséphine Eléonore D'Estimauville, vouvo de feu Léon Charles Clément, de l'hypothèque créée en sa faveur, le 23 oct. 1887 sur un immeuble étant le no, cadastral 277 de la puroisso des Eboulements, 20. le 3 murs 1887 fait remettre pour enregistrement au même registratour un document paraissant être la copio certifiée authentique pur lui d’une quittance et décharze fuusse ot forgée
(1) La commission s'attendait à cette procédure, car à la séance de la chambre «lu mois d'octobre, un membre avait voulu faire retarder l'enquête, vu que Tremblay «levait prendre un bref de prohibition. La motion avait été ‘éclarée hors d'ordre,
(2) Ces remarques ont été publiées dans le vol. 17 des Rapaorts judiciaires le Québec, p. 185 (17 Q. L. R. 185) et dans le Courrier du Canada du 2 mai 1891.
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portant avoir été consentie devant, lui le 17 janvier 18S7,aux Eboulements, par Joseph Tremblay, d'une hypothèque de $100 à lui eonsentie par François Tremblay fils de Paschal par acte du 14 déc. 1884, slléguant la dite plainte que la première de ces deux prétendus, quittances avait été déclarée fausse par un juge de la cour supérieure dans et pour le district de Saguenay, et que le requérant s'était par là rendu coupable d'actes dérogatoirus à l'honneur de la profession, Sommé de répondre à cette plainte, le requérant a spécialement objecté défaut de juridiction par la chambre de discipline et opposé par un document séparé, des défauts de forme,et quelques. jours plus tard il a répondu à lu plainte par une dénégation et une réponse spéciale contenant de nouvelles objections à la forme et une à la juridiction. Cette dernière allègue que les accusations portées dans la plainte sont celles d'avoir commis des félonies dont la commission de discipline de la chambre des notaires ne peut connaître et qu'elle ne peut punir qu'après qu'une cour de juridiction criminelle compétente aura trouvé le requérant coupable et l'aura comdumné,. La commission ayant passé outre, et entendu plusieurs
témoins, le requérant a obtenu l'émanation du bref de prohibition
qui fait le sujet de cette instance et qui est adressé aux membres de lu commission de discipline de la chambre des notaires,au syndic de la dite chambre, au délégué de la commission et au commissaire enquêteur qu'elle a churgé de procéder à l'enquête. Trois de ces
messieurs se ront défendus conjointement et les trois autres séparé-
ment, Quoique séparées les réponses allèguent les mêmes noyens :
d'abord à la furme puis au fond. Ceux à la forme ont déjà été sou-
mis à Mr. le juge Routhier qui les a ronvoyés,on m'a passé 8es notes.
Comme je concours dans sx décision sur tous les points je ne m'ur-
rêterai qu'à deux principales objections, celles lo que les brefs ne portent pus les timbres requis 20, que le bref devait être adressé à
a chambre des notaires et qu'il no l'est pas même à la commission de discipline, muis aux intéressés inviduellement.
Cinq des intéressés sont les membres de la chambre des notaires qui composent là commission de discipline de cette chambre et: deux d’entre eux, en même temps, l'un le d'légué de cette cominission et l'autre le commissaire enquêteur qu'elle x nommé et le sixième est le syndic de la chambre des notuires. Trois de ces mossicurs résident à Québec même et les trois autres duns des districts ditférents, [lu fuliu par conséquent pour les assigner 4 brefs originaux. Les tin:bres #pposés sur celui siguitié dans ce district sont pour le montant réuni du coût du bref et de la taxe sur son émission. Cette taxe, n'étunt imposée que sur l'émanation du premier bref, n'était. pus due pour 8 autres et ne devait pas être chargée. C'est là iw vuison de la différence entre le montant des timbres sur le premier ot sur chacun des trois autres brefs.
de. sommets im À.
La plainte a été portée en vertu de l'art. 3897 des S. R. Q. qui dans les cas exceptionnels, permet à la chambre des notaires d'or. donner au syndic de porter on son nom, devant la commission de discipline, toute accusation suffisamment libellée, sans une plainte sous serment préalable remise au syndic:
La commission de discipline est chargée de s'enquérir, entondre et décider toute accusation ou plainte contre un notaire pour infraction à ses devoirs professionnels ou pour actes dérogatoires à l'honneur de la profession de notaire (art. 3859). Elle est composée de cinq des membres de la chambre des notaires, qui sont nommés à la session d'octobre de la chambre et dont les pouvoirs expirent à la session annuelle suivante (art. 3859 ot 3861). Les membres ainsi nommés composent le tribunal spécial que la chambre est autorisée à constituer et qui doit s'enquérir de l'accusation, l'entondre ot la juger, même imposer la punition ou peine disciplinaire (art. 3873) qu'elle croit méritée. C'est elle qui prononce sur l'accusation, la déclare ‘ fondée ” ou “ non fondée "et applique la peine disciplinaire. Son jugement, c'est le termo même de la loi, doit être écrit et motivé (art. 3918 et 3919). 11 y x appel de sa cécision à la Cham. bre des notaires (art. 3921), Le tribunal qui entend ot juge la plainte n’est pas la chambre dos notaires, muis ceux de ses membres qu'elle a nommés et qui, sous l'appellation de commis-iou de discipline exercent la juridiction que lu loi confère, ce sont eux qui, sous ce nom forment un tribunal distinct et indépendant de la “ chambre des notaires” qui ele, n'est à ce sujet que le tribinal d'appel. Ils sont, la loi le dit, une commission, (art. 3360) muis cette commission n'est ni une corporation ni ua corps public. Elle n'est pas non plus ni un corp4, ni une institution qui à succession et se perpétue. Ses pouvoirs expirent à l'assemblée annuelle qui suit la nomination de ceux qui là composent et qui n'exercent qu'un mandat, celui d'entendre et de juger les plaintes p rrtées ontre les notaires, Ce sont les membres de c:itte cour commission, ces mundataires dont le requérant voulait arrêter les procédures qu'il croy ait illégales et dépourvues d'autorité ; c'étuit à eux qu'il devait faire adresser l'ordre de les arrêter et discontinuer. Après ce que je viens de dire, il n'est pas nécessaire d'ajouter que cette commission exerce un pouvoir judiciaire qui peut êtro urrêté par un bref de prohibition lorsqu'elle en excède les limites.
Les moyens au fond sont, sans on suivre l'ordre, 1° l'objection à laquelle je viens de répondre et qui avait déjà été opposée à la forme. 2° celle que les irrégularités, dans la procédure des intimés, allégués dans la requête du requérant ne sont pas des moyens qui Pouvent motiver un bref de prohibition, Le requérant n'ayant pus à la pluidoirie orale, fait allusion à cette partiede su requête libelléo, je ne crois pus utile do m'en occuper.
Le troisième moyen, qui en comprend plusieurs, est que, un jugement de la cour supérieure, siégeant dans le district du Saguenay, dans une cause où le requérant était défendeur et la Dame Clément déjà nommée, demanderesse, ayant le 8 murs 1889, déclaré fausse, mensongère et nulle là prétendue quittance, en date du 17 oct. 1887 déjà mentionnée et ordonné au régistrateur d’en rayer l'entrée dans son registre ot ce jugement ayant été confirmé par la cour B. R., et une déclaration solennelle devant le juge de paix, le 29 juin 1889 par Joseph William Tremblay, le créancier qui dans lu seconde quittance sus-mentionnée celle du 12 janvier 1887 y est nommé comme l'ayant consentie que cette dernière quittance était fausse et forgée,la chambre des notuires déclare que ce jugement et cette déclaration étuient la preuve que le requérant s'était rendu coupable d'actes dérogatoires à la dignité et aux devoirs de la profession et constitunient un cas exceptionel et grave suffisamment libellé et qu'elle ordonna aux syndics de porter, devant la commission de discipline, une uccusution en conséquence, ce qu'il fit; que la chambre des notaires en ordonnant la mise en accusation du requérant,n’a agi que dans les limites de ses attributions légales qu'elle tient tant des dispositions expresses de la loi spéciale qui l'a constituée et u défini ses pouvoirs que des principes généraux du droit qui reconnaissent à toutes corporations le pouvoir de prendre connaissance d'actes de leurs membres cominis dans l'exercice de leurs fonctions et s'y rattachent en vue de les exclure et de les expulser, ct que le syndic, en formulunt l'accusation, lu commission de discipline en instruisant l4 procédure sur icelle et le délégué et le commissaire enquêteurs pour la part qu'il y ont prise, ont tous agi comme ils en avaient le devoir et le droit dans l'exercice de leur privilège corporatif, et qu'ils n'ont prétendu exercer aucune juridiction et n'ont rien fait qui puisse être qualifié d'actes ou procédés judiciaires, que le requérant était, aux dutes susdites, un notaire pratiquant dans la province de Québec, comme membre de l4 corporation, soumis au contrôle discip'inaire de lu chambre des notaires qui a le pouvoir, si les uctes dont lo requérant est accusé sont établis, de le suspendre de ses fonctions comme notaire, de le retrancher de la profvssion et de ruyer son nom du tableau des notaires. Puis naît un autre moyen, celui que le requérant a comparu, plaidé à l'accusation, assisté à l'enquête et accepté lu juridiction qu’en supposant que les fonctions des intimés fussent judiciaires, il avait par là perdu le droit au bref de prohibition.
Je considérerai ce dernier moyen le premier.
La règle ainsi invoquée n'est pas impérativo, mais discrétionnaire, et de plus elle n'est suivie dans la pratique que lorsque le défaut de juridiction est latent et que celui qui pourrait l'invoquer voulant toutes les chances d'une décision en sa faveur, ne le propo-
se qu'après jugement ou conviction. Elle n'est pas applicable au cas où le défaut de juridiction est apparent ou à celui où, malgré l'ebjection faite à sa juridiction, le tribunal a persisté et décidé. Il est inutile de citer sur ce point d'autres autorités que la cause de Mayor of London vs. Cox, L. R. English and Irish appeals vol 2 p. 275 et seq. où le juge Willes les résume toutes dans l'opinion donnée par les juges à la Chambre des Lords,
Dans le cas présent, le poursuivant a, avant même de répondre à a plainte, objecté spécialement et par écrit à la juridiction de la commission de discipline, et a réitéré son objection dans la réponse qu'il a faite à lu plaince, et de plus, le défaut de juridiction, s'il existe, est apparent.
Les intimés ont invoqué par leur réponse et à la plaidoirie orale, de droit reconnu en Angleterre et aux Etats Unis comme inhérents aux corporations celui de priver leurs membres de leurs privilèges «disfranchisement)et de destituer leurs officiers(expulsion). En l'absence de son extension par leur charte, ce droit est limité à 3 sortes d'offenses, Lo. celles qui, sans avoir aucune relation immédiate à ses devoirs comme membre de la corporation. sont néanmoins si infâmes qu'elles rendent le coupable indigne d'exécuter aucune franchise publique. 20: celles qui sont seulement contraires à son serment et à son devoir comme membre de la corporation et qui équivalent à une violation d'une condition tacite attachée à sa chargo: 30. celles d'une nature mixte et qui ne sont pas seulement une transgression de ses devoirs comme membre de la corporation ou son officier ; mais qui sont en même temps une offense qui de droit commun donae lieu à poursuite criminelle par acte d'accusation (indictment). Cette énumération est celle faite par Lord Mansfield duns la cause de Rex vs. Richarson Burrows Rep. p. 538. On trouve la règle énoncée par (Grant on corporation p. 265, Angell vs. Anus,on corporation p. 265, Angell vs. Anus, on corporation p. 412 et par Abbott Pigest of the law of corporations vbo. Expulsion No, 4 et au même mot de son supplément No. 1 avec cette seule différence que Grant paraît restreindre la seconde catégorie des offenses qui permettent d'expulsion à celles seules qui affectent la corporation en tendant à sa destruction ou à celle de ses privilèges.
Quant aux offenses de la première catégorie tous s'accordent qu'il faut un acte d'accusation et une conviction préalable.
Lord Mansfield s'exprime ainsi comme suit: “for the first sort ef offenses, there must be a previous indictment and conviction ” et plus loin: ‘‘as to the first kind of misbehaviour which have no immediate relation to the duty of an officer, but only make the party infamous and unfit to execute any public franchise ; these ought to bo established by a previous conviction by a jury, according to the law of the land (us cases of general porjury, forgery or
libolling). Notons qu'aucune des offenses ainsi spécialement mentiounées ne «ont des félonies d'après le droit commun.
Lord Mansfield ct les auteurs déjà cités accordent à la corporation le droit exclusif de s'enquérir et de punir les offenses de lx deuxième catégorie. Pour ce qui est des ottenses de lu 3ième catégorie, on conçoit qu'uffectunt la corporation d'une manière encore plus grave que celles de la deuxième, la corporation peut s'en enquérirct les punir de la suspension ou de l'expulsion avant même qu'elles aient été poursuivies devant les tribunaux de juridiction criminelle compétente. Er je ne crois pas que l’on doive en excep. ter même celles qui sont des félonies, car l'objection au recours civil contre le félon par sa victime n'x pour objet que d'empêcher les transactions qui tendruient à assurer l'impunité des criminels ou leur expulsion des corporations dont ils sont membres, ou des churges qu'ils y exercent comme tels, a un tout autre caractère, Au reste cette objection n'a jamais fait obstacle qu'au recours de la victime de lu félonie et non à celui des tiers.
Je crois que les trois règles du droit commun anglais que je viens de mentionner régissent une corporation ; imuis, je ne pense pas qu'elles puissent être appliquées aux notaires qui ne sont pas membres de la chambre des notaires.
Le ch. 3 du tit. 10 des S. R. Q que la loi même permet de citer comme ‘“ code du notariat ” sec, 3604 n'incorpore pas les notaires, et ne fuit pas des membres de cette profession une corporation, comme le ch. premier du même titre le fuit pour les membres du barreau.
La chambre des notaires est bien faite un corps politique jouisgant de tous les privilèges contérés par la loi unx corporauons eiviles (art. 3703) ; maïs cette chambre n'est composée que de 43 mmbres élus par les notaires résidant dans les différents districts de lu province et qui sont représentés dans la chambre par le nombre d'élus pour chaque district que détermine ect art. Cette chambre est uu conseil qui régit la profession, qui admor à l'étude et à la pratique du notarut, ot qui exerce une surveillanco et un contrôle sur les notaires, maintient la discipline entre eux, punit, par l'intermédiaire d’une commission de disciplino dont el'e nonm: les membres, les notaires qui se rendent coupables d'infrastion au code du notariat et d'actes dérogatoirus à l'honneur de la profession, elle prononce en dernier ressort, l'application desc:nsures et autres peines disciplinaires (art. 3760 à 3768, 3852, 3858, 3356, à 39374, 3830 à 3929) en un mot cette chambre et ses 43 membres qui la composent outre les pouvoirs et les droits qui uppartiennent aux autres corporations 4, quant au notariat ot aux notaires eux mêmes, une autorité quasi législative et judiciaire à la fois ; mais ceux qui en élisent les membres n'ont eux mêmes entre eux aucune obligation des
corporations. Ils sont soumis à l'autorité d’une corporation dontilsne font pas partie et qui n’est composée quo des membres qu'ils y élisent.
D'où il suit que les règles susmentionnées comme appartenant à toutes corporations et applicables à leurs membres ne le sont pas aux notaires, qui n'ont pas été élus membres de la chambre. Lu chambre des notaires et la commissiou de discipline ne peuvent exercor sur eux que le# pouvoirs et lu juridiction que leur confère spècialement la loi qui leur a donné l'existence et aucune autre. Et comme ces pouvoirs et cette juridiction sont exorbitantes du droit commun ils doivent être restroints dans les limites que leur font les statuts, et ne peuvent pas êtro étendus par analogie,
Le code du notariat autorise la commission de discipline à conpaître des infractions, par un notaire à ses devoirs professionnels et à les juger et aussi à connaître des actes par un notaire déroguatoires à l'honneur de la profession et à les punir.
11 est bon de remarquer que la plainte formulée contre le requérant ne l'accuse pas d'infraction à 8es devoirs, mais seulement de s'être rendu coupable d'actes dérogatoiros à l'honneur de la profession.
Aussi je n'ai has à m'occuper du premier caractère que peuvent avoir ces offenscs ou les actes mis à sa charge, mais seulement du second.
L'art. 3371 du code du notariat contient quant aux actes dérogatoires à la profession de notaire, les dispositions suivantes : ‘ outre les actes que la chambre ou la commission de discipline peuvent, le ‘8 échéant, déclarer dérogatoires à l'honneur de la profession, les suivants sont expressement déclarés tels
lo. L'appropriation d'argent ou de tout autre avantage, ou la promesse d'argent où d'avantage, ou la promesso d’argeut ou d’avantage quelconque par un membre de la chambre, pour contribuer ou avoir contribué à faire adopter un procédé ou une décision quelconque par la chambre,
20. Le pacte et la convention ayant pour objet d'accorder à des tiers des remises sur les honoraires.
30 L’accusation d’un confrère d'un acte dérogatoire à l'honneur de la profession déclarée frivole et vexatoire par la commission de discipline.
40 L'ivrognerie habituelle.
5o La violation du secret confié d'office par les parties.
6o Le détournement, ou l'emploi autre que celui indiqué par le déposant, de tous deniers déposés ou remis à un notaire dans l’e xercice de son ministère ou autrement.
70 L’appropriation à son profit, de deniers déposés où remis à un notaire dans l'exercice de son ministère ou autrement.
80 La commission d'un crime ou d'une félonie légalement prouvé et suivi de condamnation définitive par los tribunaux compétents,
Je crois que, outre les cas qui y sont spécialement énoncés, cet art, confère à la chambre des notaires droit d'ajouter par règlement aux actes qui y sont specifiés d'autres actes qu'elle déclarera ou prononcera dérogatoires à l'honneur de la profession. Je crois aussi que la commission de discipline sur plainte d'actes qui ne sont mentionnés ni dans le statut ni dans les règlements, peut en vortu du pouvoir que Jui en donne pour les cas échéant le ler alinéa de cet art, prononcer leur dérogation à l'honneur de la profession et y appliquer les peines de suspension ou de destitution, et que la chambre des notaires a, comme tribunal d'appel seulement, la même dis. crétion quant aux cas non prévus. Mais pour les crimes que le droit commun ou le droit statutaire fait félonies, cet article ne donne à la commission de discipline et à la chambre le pouvoir de les déclarer dérogatoires à l'honneur de la profession qu'après qu'ils ont été prouvés devant un tribunal de juridiction criminelle compétente, et que ce tribunal a prononcé une condamnation définitive.
J'ai déjà dit que lu “chambre des notaires” et sa commission de discipline n'ont, quant aux notaires qui ne sont pas membres de la chambre, que les pouvoirs que leur donne le code du notariat, et que, ces pouvoirs étant exceptionnels, ne peuvent pas être étendus au-delà des limites que ce code y met, Or, quant aux félonies, il ne déclare dérogatoires à l'honneur de la profession que celles qui auront été légalement établies pur un tribunal compétent et défini. tivement condamnées c'est à dire que pour elles il faut non seulement que le verdict d'un jury les ait déclarées prouvées, mais que la condamnation soit définitive ; ce qui veut dire celle qui n'a pas été annulée où mise à néant sur un recours subséquent lorsqu'il y en a eu un.
La loi ne faisant que celles ainsi prouvées et condamnées dérogatoires à l’honneur de la profession, il n’est pas libre à la chambre des notaires non plus qu’à sa commissiof de discipline de punir comme dérogatoires à l'honneur de la profession celles qui n'ont pas antérieurement été prouvées et condamnées de la munière qu'elle l'exige. [Il importe que le crime constituant la félonie soit une des offenses mixtes dont parlent los auteurs et qui sont en même temps qu'un crime, une violation des devoirs ot du serment du félon. La loi ne faisant pas cette distinction, il suffit qu'il y ait félonie, puis. qu'elle le veut, pour que la commission de discipline et la chambre ne puissent en prendre judiciairement connaissance qu'après conviction et sentence définitive.
Je n'ai pas à rechercher la raison de la loi; mais elle me paraît s'imposer. Les félonies sont des crimes trop sérieux et trop déshonorants pour qu'on puisse en être trouvé coupable sans le concours
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der formes et des précautions de procédure qui protègent l'accuré, et des connaissances spéciales ot de l'impartialité désintérossée des juges chargés de l'administration de la justico criminelle, procédures et qualités qui assurent, autant que possible aux chosos humaines, l'acquittement de l'innocent et la punition du coupable.
Les accusations portées contre le requérant par.le syndic de la chambre des notaires sont d'avoir fabriqué et remis ou füit remettre au bureuu d'enregistrement des copies paraissant étre“äthentiques et certifiées comme reçues par lui en sa qualité de notaire, de deux uctes dont l'un n'avait pas d'existence et dont l'autre s'il existait étuit comme le premier faux à sa connaissance. Les deux offenses que mentionne la plainte sont aux termes de la sec. 33 du ch, 165 de S. R. C. des félonies, qui, par là même, ne pourraient être coinme y conclut lu pluinte déclarées pur la commission de discipline de la chambre des notaires dérogatoires à l'honneur de la profession de notaire qu'après qu'elles auraient été légalement prouvées nt suivies de condamnation définitive par tribunal compétent ce que n'allègue pas la plainte. Elle transcrit tout au long le jugement que j'ai déjà mentionné de la cour supérieure siégeant pour le district de Saguenay. Mais quoiqu'on ait semblé le soutenir à la pluidoierie orale, ce tribunal, dont la juridiction est exclusivement civile, n'était pas le tribunal compétent. Le compétent est celui qui peut connaître des félonies et les punir, c. à. d. les tribunaux ayant juridiction criminvlle. Les tribunaux civils ne peuvent ai constater ni établir l'existence d’un crime ou d’une félonie ; ils ne connaissent que des obligations civiles, des contrats,quasi contrats, délits et quasi délits. Pour eux, par exemple, la fanx qui n’est pas une offense criminelle a le même effet que celui qui l’est. Leurs sentences ne peuvent jamais faire preuve de l'existence d'un crime.
Il ne paraît pas par la plainte, même, comme je viens de ledire, que la commission de discipline avait, lorsque le requerunt a été traduit devant elle, juridiction pour connaître et prononcer sur les accusations d'offenses dérogatoires à l'honneur du notariat qu'elle porte contre le requérant, je suis, par conséquent forcé de le déclarer et de maintenir lu prohibition avec dépens.
Je crois de mon devoir d'ajouter que je le regrette ; car le jugement auquel j'ai déjà fait allusion qui a déclaré fausse la première quittance alléguée dans la plainte et l’a annulée dans une causo sur faux principal où le requérant était défendeur, et la preuve faite devant la commission de discipline et produite en cette cause quant à cette quittance et à l’autre sont plus que de fortes présomptions que le requérant est, comme notaire, un danger pour la société et un opprobre pour le notariat.
La question en litige était trop importante pour ne pas avoir
l'opinion du pius haut tribunal de la province. Aussi, les membres
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de la chambre appartenant au district de Qrébec, réunis en assemblée, prirent ils, sur eux d'en appeler immédiatement, dans les délais voulus par la loi sans attendre une convocation plenière de la chambre, et ils se portèrent personnellement responsables des frais à encourir. Leur action fut approuvée par la chambre à sa réunion du mois de mai 1890. Un seul membre, tout en ne blâmant pas l'appel, dans les circontances, demanda, mais sans succès, qu'il fut discontinué vu les frais énormes déjà encourus et qui aurait dû être supportés par les intéressés à faire punir Tremblay.
La chambre, avec raison, voulut se placer au dessus do toutes considérations pécuniaires et mesquines et ne considérer dans tout cela que l'honneur de la profession et la protection de la société. Les choses étaient rendues trop loin pour qu'il fut permis de reculer, Par son arrêt, le juge Casault niait à la chambre l’un de ses pouvoirs importants et il fallait de toute nécessité recourir à un tribunal supérieur. En se déclarant vaincue du premier coup, la chambre ne pouvait plus exercer la discipline d'une façon efficace sur ses membres ; elle perdait tout son prestige et l'anarchio prenait la place de l'autorité.
Le 20 février 1892, la cour du Banc de la Reine en appel (1) renvorsait le jugement du juge Casault à l'unanimité et décidait qu'en vertu des dispositions du code du notariat la chambre des notaires avait les pouvoirs généraux de prendre connaissance de toutes les accusations portées contre les membres de la profession, même si ces accusations étaient du domaine du droit criminel, sans attendre la sentence d'une cour de juridiction criminelle.
Le jugement qui fut prononcé par le juge Hall est très sobre de considérations,
La cour, ditil, sans adjuger sur l'exception à la forme des appelants au sujet de la procédure en cour supérieure, vu qu'il n’a pas été appelé spécialement du jugement interlocutoire rejetant telle exception ;
Considérant que d'après les dispositions du code du notariat, ot spécialement en vertu des clauses de ce code connues et désignées
(1) Juges Lacoste, Blanchet, Hall et Wurtele. Aapports judiciaires officiels de Québec, 1, p. 176, (Q. KR. I Q, B. 176).
comme les sections 3760 et 3357 des statuts refondus do la province de Québec, les pouvoirs généraux accordées à la chambre des notaires pour enquêter et adjnger sur la canduite et les actes de tout notaire pratiquant dans la province de Québec, accusé d'offenses ou de crimes que Ja dite chambre a pu déclarer, ou pourra comme l'occasion se présentera, déclurer dérogatoires à l'honneur de la profeesion, sont suffisantes pour enquêter et décider sur les accusations portées contre l'appelant en cette cause, sans attendre qu'une sentence soit prononcée contre lui par uno cour de juridiction criminelle ;
Considérant que le jugement do la cour supérieure à Québec rendu le 20 avril 1891, et dont il est appel, maintenant le bret de prohibition et la requête libellée de l'intimé est erronnée, il est annulé ct renversé, et procédant à rendre le jugement qui aurait dû être rendu dans l'espèce :
Casse et annulle le bref de prohibition et rejette la dite requête libellée, le tout avec dépens tant en cette cour qu'en cour inférieure.
Tremblay en appela aussitôt de cette décision à la Cour Supréme du Canadu et celle ci confirma l'arrêt de la cour d’uppel le 6 octobre 1892,
Nous croyons devoir reproduire ici même dans le texte anglais le jugé de cette cause si importante tel que nous le trouvons dans les rapports de la cour suprême du Canada (vol. XXI, p. 409, 1893) :
When a charge derogatory to the honour vt his profession is mado again a notary under the provision of the Notarial Code, R. $. Q. Art. 3871, which amount to a crime or belong, the Board of Noturies, has juridiction to investigate it without waiting for the sentence of a court of criminal jurisdiction.
A ppeal from a judgement of tho Court of Queen's Bench for Lower Canada (appeal side) reversing the jadgment of the superior court, which had maintained a writ of prohibition ou a complaint made before them against the appellant.
The facts which give rise to the petition in question are briefly as follows :
The 7 august, 1890, L. P. Sirois, syndie of the Board of Nota. ries of the Province of Quebec, and one of the respon lent, made before the board a complaint against the appellint who was charged
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with having on the 191h october 1887, caused to be delivered to the Registrur of decds of Charlevoix and Saguenay, to be registered, à false and untrue copy, certified by him as notary of a deed of main levée and discharge which never existed and which appeared to have been exccuted before him on the 17th of the same month, in the city of Montréal, by Mudame Josephine Eleonore d'Estimauville widow of the late Leon Charles Clement, of the mortgage created in her favour duted the 23r1 october, 1882, upon an immoveable being no, 277 of the official cadastre of the Eboulement : and also with having on the 3ri march, 1887, caused to be delivered for registration to the same registrar of decls, a document purporting to be a true cojy certitied by him as notary of a fulse and forged deed of discharge, appearing to have been executed before him notarially on the 17h januury, IS87, at the Eboulement, by Joseph W. Tremblay, of u mortgage for one hundred dollars in his favour granted by François Tremblay, son of Paschal, by deed of the L4th december, 1884,
The complaint also alleged that the first of these two deeds of mortguge had been declared false by a judge of the superior court for the district of Saguenay and judgment affirmed in appeal, and that the appellant was thereby guilty of acts derogatory to the honour of the profession.
The appellunt was summoned to appear before the committee on discipline of the Board of Notaries to answer to these charges. He appeared by his attorney and then filed a declaration in writing by which he took exception to the juridiction of the committee on discipline appointed by the Board of Notaries, and obiected to their power to deal with complaints of this nature. He also by preliminary objections alleged that the complaints against him could not be maintained.
The preliminary objections having been overruled the appellant pleaded specially that in as much as the charge against him amounted to a felony the committee on discipline had no power to try him or pronounce in the matter s0 long us it had not been “legally proved and followed by a final sentence of a competent court. ”
The complaint was thereupon proceded with and a number of
T4 LURC AA OT CE s es 2 #0 LA CE ne | | sos HISTOIRE DU ci PA EM witnesses wore examined, where the proceedings were suddenly k TE arrested by the issue and service upon the respondents of a writ of 1 1 prohibition at the instance of the appellant, who by petition,under nn art. 1031 C. C. P., had applied for a writ to prohibit the committee on discipline and the respondents nominatively from proceeding ’ with the accusation before them. The grounds urged in the peti- DE à tion were :— Fou lat. That the respondents were procceding to tuke evidence of forgeries without producing the documents impregned ; and 2d, That the charge against the petitionner being one of felony vu could not be inquired into by the committee on discipline 80 long as M RE it had not been legally proved and followed by a final sentence of Que a competent court.
In answer to the meritsof the petition for prohibition the respondents inter alia pleaded :
4 lat, That it was their right and duty to take cognizanco of
the complaint made against the appellant and thattheir proceedings were legal ;
2rd. That in acting as they have done, the Board of Notaries have uever pretended to exercice a jurisdiction, nor judicial po wers,
Belcourt, for the appeilant, cited and relied on art. 3871, sæction 8, R. S. Q.; Abbott's Digest of the Law of corporations (1)
High’s extraordinary Legal Remedies (2) ; Brice on ultra pires (3) ; Lloyd on prohibition (+).
Mr. Frémont and Languedoc, for respondents, contended that respondents were proceeding within the scope of their powers under sitie X of the Revised Statutes of Quebec and which is known as 4he ‘ Notarial code ” and that they had the rights to investigate ihe charges made against the appellant.
Strong J.—We are all agreed that this appeal should be dismissed. My opinion is based upon this: The act charged, which the writ of prohibition in this case would restrain the committee of discipline of the board of notaries of the Province of Quebec from
(1) Vo. Expulsion, No, 4.
(2) P. 557, No. 772.
(3) Ed. 1877, p. 370.
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investigating, Was one derogatory to the honour of the profession of a notary, and comes within the first part of art. 3871, R. 8. Q. J do not reud subsection 8 vf this uct 3871, viz : “ The commission “of a crime or felony legally proved and followel by a final sentence of à competent court ”, as intended to restrict in any way the jurisdictiou of the committee under the first part of the article, On the contrury, I think it wus intendeä to provide for cases when a crime or felony is committed by u notary outside of his duty as, for instance, if such an officer should be convicted of arson or burglary, un'offence having nothing whatever to do with his professionnal quality, and the intention of the Statute is that when such crime or felony has been legully proved the convicted person should not be ullowed to remain a notury, and that it wus not intended by this sub section 8 that if a notury should be guilty of conduct deroga-: tory to the honour of his profession, his professional misconduct wou:d also be a crime or felony, that the committee should then be incapacited from taking cognizance of the case and of suspending bim until he was legally convicted on an indictment, For these reasons, which are the same as those upon which the Court of Queeu’'s Bench procceded, us stuted in the opinions of Mr, Justice Hall, the appeal must be dismissed With costs,
Fournier and Taschereau J. J. concurred.
Gwynne J.—1I think it was quite competent for tho court of committee of discipline 10 entertain a charge of the commital of acts which, if cominitted, would subject the person doing them to indictment for felony; such churge would be cognizable by tho committee of discipline sitting in’ the prosent case although the party accused hud not been tried.
Patterson J.—1I concur in dismissing the appeal, I have nothing of any importance to add 10 what my brother Strong has said. I would, however, like to make an observation as to the contention that under the 8the subsection of art. 3871 R. S. Q. there is no jurisdiction to investigate any charge of felony except when a conviction has been obtained. It seems to be besides the question altogether. The one question in whether the charge is one which in the judgment of the board is derogatory io the honour of the profession. What was done may or may not bave amounted to a for-
“ [#7 _ yé à 507 HISTOIRE DU Hauts gery. À man has been held guilty of forger y although the deed
declared forged was in fact made and executed asit purported to tn be, and was what the parties intended to be, but was antidated with in.ent to defraud. The case of the Queen v. Ritson (1) is a case of this kind, But I do not think this is « criterion of the juridiction of the board. The particulars mentionned in the 8Sth sub section { of this article 3871 are declared absolutely to be derogatory in addition to those which may be so held by the board in their discre. tion, and there are certainly many cases in which this discretion
ean be exercised. etais
Besides there are some things under article 3871 which may be felony, and which do not come under subsection 8, For example, embezzlement is in several cases felony under the criminal étatutes, and subsection 6 which says nothing of conviction would cover some of these cases of felonious embezzlemert,
The bourû do not convict of felony. Their decision would have no effect in a prosecution for felony under the same facts on which they act, and couli not be pleaded to an indictment founded on those facts.
Le 6 avril 1893, la commission de discipline se réunit de nou: veau, et Tremblay fut suspendu pour dix années (2).
Les procédures dans cette malheureuse affaire étaient commen: cées depuis quatre ans, et il avait fallu se défendre devant tous les tribunaux, La commission, pour poursuivre son enquête, avait été obligé de faire assigner des témoins des points les plus éloignés de la province, de Montréal, de la Malbaie, du lac St. Jean et de
timouski. Tout compte fuit, les frais s'élevaient à $3564.62. Ces frais étaient naturellement à la charge de Tremblay, mais comme il était insolvable, on dût s'adresser à ses cautions qui étaient deux cultivateurs des Eboulements. Une action fut intentée contre eux, mais On apprit bientôt qu'ils se préparaient à quitter le pays. On les fit même emprisonner à la Mualbaie, mais comme ils n'avaient eux aussi rien qui vaille, on dut nécessairement les faire libérer, Quant à Tremblay, il n'avait pas attendu le jugement final et était parti pour lu Colombie-Britannique où on dit qu'il vit encore.
(1) L. R. I. C. C. KR. 200.
(2) Ce jugement fut rendu en vertu des articles 3918 et 3919 des S, KR. P, Q.
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NOTARIAT AU CANADA 508 eed A la séance du 5 septembre 1893, le syndic Sirois rendait compte L de ce fameux procès comimne suit :
ith “ Le résultat obtenu est-il en proportion des sacrif:ss que e of nous avons faits ? et devons nous regretter l'action de la chambre des tion notaires ? Sans hésiter je réponds négativemont à cette dernière tion | question.
ddi- # D'abord quand il s'agit d'une question ae cette importance, jcre + l'honneur de la profession, la chambre ne doit pas reculer, quelque tion soient les sacrifices qu'il faille s'imposer. Aucun membre de cette chambre n'ignore l'importance et le caractère élevé de notre promA y fession. Ses membres doivent être dignes par leurs connaissances ain - et leur honorabilité d'en faire faire partie. Le maintien d'une sage inal discipline est nécessaire, et l'on ne doit pas hésiter à faire dispauld : ‘aître de son sein, même au prix de grands sacrifices, ceux qui comme était forcé de le dire le juge Casault, tout en rendant son jugeould ment contre nous 7e Tremblay, sont un danger pour la société et s on un opprobre pour le notariat, 1ded “ Il est absolument nécessaire que les notaires indignes de ce nom sachent qu'ils peuvent être punis par la chambre, que leur comnou: | mission peut au besoin,leur être enlevée, L'exemple que nous venons de donner aura des effets salutaires, si ‘“ Cette cause a eu un retentissement considérable dans la pro: Fe 1e vince. Elle a prouvé au publie que les notaires étaient soucieux de x l'honneur de leur profession et tenaient à donner toutes les garan- 8 de tiés d'honnêteté. Des magistrats distingués nous ont chaleureuset de ment félicité, des avocats éminents nous ont bien des fois exprimé Ces leur regret de ne pouvoir obtenir d'aussi bons résultats devant le ne il barreau, et anjourd'hui, grâce à l’action énergique de la chambre, eux notre profession jouit d'un prestige que nous envieront bien des hom- Poe) mes de profession. En face de ce résultat, nous ne devons pas regret- OR ter nos démarches et nous ne devons pas surtout récriminer contre leu les frais et les déponses ‘cessaires qu'il nous à fallu encourir, érer. ; . — était & L'honneur € noi. s jrofession,la bonne réputation de ses mom.
bres doivent primer cette question d'argent.”
Ainsi 5e termina cette affaire Tremblay qui eut à l'époque un grand retentissen er: ot qui eut les meilleurs résu:*".- “our l'hon-
neur du notariat dans la province de Québec (1).
(1) Le président prononça sentence à la séance de la chambre, le 5 septembre 1893 et le 23 septembre 1893 la Gazette Officielle de Québec publiait l'avis qui suit :
Chambre des Notaires, Secrétariat de Québec
Avis public est par le présent donné par moi, soussigé, Jean-Baptiste Delâge, l’un des secrétaires de la Chambre des Notaires, que par ordonnance de la dite chambre, en date du cinq septembre courant, Joseph Arthur Tremblay, notaire résidant aux Éboulements, dans le district du Saguenaÿ, a été suspendu pour dix ans pour s'être rendu coupable d’actions dérogatoires à l’honneur de la profession. Cette suspension prendra effet le quatorze octobre prochain, et se,terminera le quatre septembre mil neuf cent trois, ces deux jours inclus.
En foi de quoi j’ai signé le présent à Québec, ce dix-neuvième jours de Septembre mil huit cent quatre-vingt-treize, Jean-Baptiste DÉLAGE, Sec. C, N.
Une copie du jugement et du rapport du syndic fut transmis à tous les notaires de la province, le 30 octobre 1893.
Le juge Casault, en rendant l'arrét en première instance dans cette affaire Tremblay, avait dit avec tant de persistance que le chap. 3 du titre X des S. KR. 0, n’incorporait pas les notaires et ne faisait pas des membres de cette profession une: corporation ainsi qu’il est dit pour les membres du barreau, que la commission de législation proposa de rédiger l'article 3707 du Codedu Notariatcommesuit ; ‘Les notaires de la province de Québec forment une corporation sous le nom de‘*Ze notariar de la province de Québec. Cette corporation est représentée etrégie parunconseil désigné sous le nom de ‘Chambre des Notaires.”
Cet article nouveau pouvait être assimilé à ce qui est dit pour le barreau (art 3504 S. R. Q.) pour les médecins (art. 3969) pour les arpenteurs (4084) pour les den tistes (4056). Cependant à la suite de l’arrêt de la cour suprème, il fut décidé de :,e
pas toucher à l’art. 3707.
ptem- fessions d'avocat et de notaire. — Critiques contre lenotariat. —On demande au procureur-général de s'intéresser au dépôt des greffes, Débats au sujet de la loi Auger concernant Îles privilèges des ouvriers, Les notaires font certaines suggestions au gouvernement au sujet de l'impôt sur les successions, -— Loi amendant le code du notariat (59 Vict. ch. 29).—La taxe sur les classes professionnelles est abolie,
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Les élections générales pour la chambre des notaires qui eurent lieu le 6 juin 1894 dans les divers districts de la province donnèrent le résultat suivant :
Pour le district de Montréal : M. M. Léandre Bélanger, Joseph Alphonse Brunet, Henri, P. Pépin, Hugh Brodie, Pierre Arsêne Beaudouin, James Lonergan, Marie Joseph Arcas Dorval, notaires à Montréal ; Aimé Joseph Achille Roberge, notaire à Laprairie, et Edouard Alexis Beaudry, notaire à Varennes.
Pour le di trict de Québec, M. M. Vildebon Winceslas La Rue, Ÿouis Philippe Sirois, Joseph Edouard Boily, Edouard Graves Mere: dith, Joseph Alfred Charlebois, Cyrille Tessier, notaires à Québec ; Joseph Edmond Roy, notaire à Lévis,et Napoléon Edouard Lacour-
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Re CHAPITRE VINGTIÈME sidant s pour e sus- st . : | | >ptem- Elections générales pour le neuvième triennat (1894-1897.)—M. Coupal propose un L'épertoire du notariat.— Abus des actes sous seing privé. —Projet de fusion des pro-
cière, notaire à St-Casimir de Portneuf.
Pour le district de Trois-Rivières, M. M. David Tancrède Tru: del (1) notaire à Ste Geneviève de Batiscan, Pierre Léger Hubert notaire à Trois Rivières, Joseph Lavallée, notaire à St. Pierre les Becquets, et Uldovic Brunelle, notaire à St-Etienne des Grès,
r'our le district de St-Hyacinthe, M. M. Michel Esdras Bernier, 4 æotañv à St. Hyacinthe, Félix Fontaine, notaire à Marieville, ot à Emeryÿ Lafontaine, notaire à St-Hugues.
(1) Nommé régistrateur du comté de Champlain, en 1895 il fut remplacé par M, Pierre George Beaudry, notaire à Ste Anne de la Pérade,
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Pour le district de Richelieu, M. M. Magloire Arsène Lambert Aubin, notaire à Berthier, et Jorcph Denis Pepin, notaire à St- David.
Pour le district d'Iberville, M. M. Felix Gabriel Marchand» notaire à St-Jean, et Jean-Baptiste Hormisdas LPeauregurd, notaire à St Athunuse,
Pour le district de Joliette, M. M. Elie Lemire, notaire à l'Assomption, &t Dieudonné Désormiers, notaire à Jolictte.
Pour le district de Terrebonne, M. Joseph Girouurd, notaire à St-Benoit,.
Pour le district d'Arthabaska, M. F. Deguise,
Pour le district de St François, M, J. A. Archambault, notaire à Sherbrooke.
Pour le district de Bedford, M. J. R. Tartre.
Pour le district de Kamouraska, M. M. T. M. Lebel et Alexandre Gagnon.
Pour le triet de Montmagny, M. P. G: Verreault. Pour le u. Ottawa, M, P. Ths. Desjardins.
Quant aux 1 t8 de Beauce, Beauharnois, Chicoutimi et
Saguenay, Gaspé et Rimouski, il n'y eut pas d'élection, et ils ne furent pas représentés dans la chambre pendant letriennat de 1894- 97 en conformité à la loi passée en 1K92,
A la réunion de la chambre qui eut lieu à Montréal le 4 septembre 1894, le bureau fut constitué comme suit :
Prés:denr : —Honorable F, G, Marchand,
Vice président :—J. A. Charlebois,
Syndic :—L. P. Sirois.
Trésorier :—Onésime Marin.
Secrétaires .—N, Pérodeau.
J. B. Delâge.
A la session du mois de septembre 1893, la chambre avait référé au comité de législation deux propositions, On lui avait demandé d'étudier 1. L'opportunité de faire amender par la législature l’article 3632 des S. R. en retranchant le deuxième paragraphe, afin d'interdire l'exercice de la profession de notaire aux notaires nommés shérif, député shérif, protonotaire, régistrateur et député régistratour.
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2. De faire adopter une loi analogue à celle passée en 1884 (47 Vict. ch. 33), intitulée acte pour rendre valides certains actes notaris.
La commission fit rapport en 1894 comme suit :
“Il suffit de référer aux procès verbaux des délibérations de cette chambre pour constater que l’incompatibilité de certaines fonctions publiques avec la profession de notaire a été bien souvent dise cutée. Votre commission n'a pas jugé à propos de soumettre aucun projet de loi à ce sujet, sûre qu'elle était que les législateura ne pourraient l'accepter. Elle est d'opinion que la profession doit éviter avec le plus grand soin de proposer à la législature des lois d’exception qui ne servent qu'à animer contre elle l'antipathie bien connue de certains milieux. Du reste, depuis l'adoption de la loi de 1875,le nombre des titulaires exerçant concirremment les charges de shérifs ou protonotaires avec les fonctions de notaire est considérablement diminué. Ceux qui restent encore sont de vieux fonctionnaires qui ont eu assez d'influence dans la lutte qui a précoié 1874 pour conserver leurs privilèges et il vaut peut être mieux les laisser mourir en paix.
“ La législature a adopté à sa dernière session une loi validant certains actes notariés. C'est le chapitre 45 de l'acte 57 Victoria. Votie comité désire faire remarquer qu'il n'a pas pris l'initiative de cette mesure, considérant que la profession doit éviter d'aller demander à la législature de couvrir l'ignorance ou l'imprudence de certuins de ses membres. Il semble que les formalités à prendre pour la rédaction des testaments sont en vigueur depuis assez longtemps dans notre province, sans qu'il soit nécessaire tous les dix ans, do recourir à une loi spéciale pour couvrir les défectuosités des incapables. Ces lois rémédiatrices prêtent à la critique et sont de nature à diminuer le prestige de la profession.”
Quelque temps avant la session annuelle de la chambre tenue x Montréal au mois de septembre 1894, M. Maximilien Coupal, notuire à St. Michel-Archange de Napiorville, avait soumis aux membres de lu profession un projet de Répertoire du Notariat où travaux compilés' des notaires de la province de Québec.
Il voulait appeler tous les notaires de la province à collaborer à l'interprétation du code civil. Chacun aurait donné son expérience
et aurait dit los difficultés d'interprétation qu'il avait rencontré dans sa pratique. C'était un véritable dictionnaire du notariat, rédigé en collaboration, comme il en existe un en France, que M. Coupal proposait. Chaque district se serait distribué le travail.
Ce fut une des premières questions que la chambre nouvellement constituée fut appelée à considérer, M. Coupal lui ayant demandé son patronage.
La chambre, tout en félicitant le jeune écrivain de sa louable ambition et du zèle dont il faisait preuve pour promouvoir les intérêts de la profession, déclura qu’elle regrettait de ne pouvoir recommander ce projet. Elle considérait qu'elle n'était pas autorisée par la loi à prendre la responsabilité d'aucune publication de ce genre.
On ne peut se cacher qu'un projet tel que celui que proposait M. Coupal aurait eu quelqu'utilité mais d'un autre côtéil demandait des études sérieuses que les confrères isolés ne peuvent pas toujours faire. A moins d'y consacrer une somme de temps et des capitaux considérahles, l'exécution pratique en était pour uinsi dire impossible.
Il fut aussi soumis à la chambre en 1894, plusieurs communieztions de votaires, 80 plaignant des abus des actes sous seing privé- C'est surtiuut des comtés de Pontiac, de Montcalm et des cantons de l'Est que provenaient les plaintes plus nombreuses. Tant que l'on permettra, disait-on, à toutes sortes d'individus de se méler de la rédaction des actes, il nous sera impos:ble d'exercer notre profession. avec avantage et de la maintenir au niveau qu'elle doit avoir... Si ces abus se continuent, nous sommes incCupables de vivre avec notre profession et de soutenir notre état.…....Quelques uns demandaient que tous les actes soumis à l'enregistrement fussent notariés. D'autres réclamaient l'application stricte du tarif et la punition de ceux qui recevaient rénumération pécuniaire pour rédaction de doeuments. C'est un privilège que la loi accorde aux autres professions pourquoi nous le refuserait on ? Cette réforme rencontrera de l'opposition, mais notre demande ne peut pus pus faire autrement que de réussir puisqu'elle est juste.
Voilà en quelques mots le résumé des lettres qui étaient soumises à la chambre, ou au comité de législation. |
Hélas ! les membres de la chambre suisissaient bien toute la
NOTARIAT AU CANADA S14 légitimité de ces plaintes, mais comment les faire valoir auprès de législateurs. C'est en vain que l’on produisait au procureur général les actes informes rédigés par des scribes d'occasion et qui avaient mis les gens nuïfs qui s'étaient confié à eux, dans des embarras inextricables. On nous réponduit de présenter une mesure à l'assemblée et d’agiter l'opinion. Comme si une mesure de cegenre avait chance de réunir dans une assemblée délibérante, lorsqu'elle n'a pas l'appui du gouvernement, et comme si l'opinion se laisse bien agiter lorsqu'il faut mettre des freins à la sottise populaire.
Nous avons sous les yeux une & rie de correspondances officielles échangées sur ce triste sujet. Quelle kyrielle d'atermoiements et de faux-fuyants. Dans quelques unes de ces lettres, on nous disait : Les plaintes sont bien fondées, et nous allons y voir ; dans d'uutres : Il est trop tard maintenant, la session est trop avancée, mais l'an prochain, si vous revenez à la charge, nous vous écouterons. À un certain moment, le procureur général promit au comité de législu tion qu’il soumettrait cette question au consoil exécutif et que cedornier étudierait l'opportunité de se charger officiellement de proposer des amendements qui protègeraient le notariat (1). Nous crûmes que la partie était gagnée, mais tout cela n'était que de l’eau bénite de cour, et le silence morne continua de planer.
C'est encore au cours de la session tenue en 1894 que la corporation des arpenteurs proposa aux notaires, afin de s'éviter des responsabilités, d'exiger à l'avenir de leurs clients, avant de dresser un acte de vente, la production d’un plan et une description de propriété faits par arpenteur. Le plan devait être annexée à l'acte et la description être insérée dans le document notarié.
La chambre refusa d'accéder à cette deminde et avec juste raison.
Ce plan et cette description auraient-ils donné plus de sécurité à l'acheteur ? A quoi auraient servi cos mesurements à moins d'être acceptés par les voisins ? Il valait autant dire qu'à chaque mutation de propriétés il aurait fallu un bornage. Pourquoi imposer ces frais additionnels aux parties ?
Il n'y a pas de doute qu'un jour ou l’autre, et dans un avenir
me
{r) Lettre du procureur général du 18 novembre 1895.
rapproché,surtout dans les villes où les morcellements de la propriété sont plus fréquents, il faudra procéder à une réfection du cadastre, car les descriptions des immeubles deviendront incompréhensibles, mais cette reforme est de matière publique et regarde le gouvernement.
Pendant la première session de la législature qui eut lieu dans l'automne de 1894, M. Panneton, alors député de Sherbrooke, présenta un projet de loi dans lequel il était décluré que les pères et les mères seraient tuteurs natur:ls de leurs enfants sans qu'il y eut beroin de censeil de fumille. C'étuit vouloir introduire la tutelle légale tel qu'elle existe en France,
La commission de législation s'opposa à l'adoption de cette me: sure parce que, disait-elle, dans un grand nombre de cus la tutelle écherrait de plein droit à des parents indignes ou insolvables, interdits, ou condamnés à une peine infumante. Cette loi, ajoutait elle, chungerait l'esprit de notre code qui défend même aux pères et mères de nominer des tuteurs dans leur testament et quiempêchent d'une façon spéciale toute tutelle légitime ou testamentaire, Qui aurait été le légitime contradicteur de ces tuteurs naturels? Cette joi enfin qui semblait vouloir créer une tutelle temporaire faisait en vérité complètement disparaître les tutelles datives auxquelles le législateur a uttaché une si grande importance qu'il a toajours défendu toutes les autres (1). Les observations de la commission furent écoutés, et ce bill ne passa pas.
Dans l'été de 1895, le journal le Monde, qui était alors publié à Montréal pora à ses lecteurs la question suivante :
“ Que dites-vous d'un projet de fusion des professions d'avocat et de notaire en une seule, dans la province de Québec, comme la chose existe duns l'Ontario et aux Etats-Unis ? ”
# Nous suvons, disait ce journal, que ce n’est pas une question palpitante d'actualité, ni un projet mûri par l'une ou l'autre profession,
“ Mais les discussions animées qui ont eu lieu au cercle des notaires, les débats particuliers, l'état assombri des professions et vingt autres causes font qu'on peut se demander aujourd’hui si pour
emmene
(1) Délibération du 20 dec. 1894.
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améliorer la position de ceux qui sont dans les professions libérales et faire meilleur le sort de ceux qui y entreront, on ne devrait pas réunir en une seule les deux professions susmentionnées, comme la chose existe en maints pays.
“ Il est à notre connaiseance que les notaires, à Montréal du moins, se plaignent des lois qui permettent aux agents de toutes sortes de leur fuire une grosse concurrence et qui donnent à leur profession un caractère qu'un observateur à appelé ‘abattu et mélancolisant.”
La question posée par le Monde donna liêu à plusieurs notaires et avocats d'exprimer leurs opinions et nous allons reproduire ces dernières tel que nous les trouvons dans le journal du 3 août 1895 :
L'hon. F. G, Marchand, notaire et chef de l'opposition à la légi-luture de Québec.—Cette question n'a pas d'actualité. Elle touche à une réforme radicale, aucunement réclamée par l'opinion publique et dont la réalisation serait très difficile, sinon impossible,
Le cumul qu'elle propose aurait pour effet, dans mon humble opinion, de faciliter les exploits du charlatanisme dans l'exercice des professions libérales.
Que les avocats et les notaires s'appliquent cons: iencieusement aux études et aux travaux que le strict devoir impose et leurs intérêts, comme ceux de la société, seront parfaitement sauvegardés.
M. J. L. Archambault, avocat et substitut du procureur général. — J'ai peu de loisirs dans le moment pour répondre comme je le désirerais à votre question. Pour plusieurs motifs, jé suis contre ce projet de fusion, C’est une innovation qui n'a pas sa' raison d'être dans notre province. Je suis d'opinion qu'on doit conserver son caractère distinctif à chacune des deux professions. Elles forment deux institutions parallèles qui produisent dans leur. sphère propre les sources et les origines de notre droit français eL.uoncourfent par des voies différentes à. maintenir l'organisation sociale et domestique de notre race. Les mœurs judiciaires et légales d'un peuple ne peuvent être changées facilement, quand elles ont été: façonnées dans un moule particulier. : Essayez à substituer les formes du droit anglais dans les transactions de nos campagnes canadiennes hubituées au révime plus sûr et plus normal de l'institution actuelle du notariat. Vous n'y réussirez pas. Non seulement l'idée est inopportune, mais elle est impraticable. Notre population considère que les actes reçus sous la forme authentique sont de meilleurs éléments de protection pour les droits et les héritages des familles que les actes sous seing privé ou toutes autres formes documentaires que le nouveau système proposé introduirait dans les affaires. La
population d'origine anglaise elle-même n'est pas généralement fuvo. rable à ce mouvement. Mon intérêt comme avocat me porterait bien à prôner les avantages de cette fusion. Mais il s'agit ici d'une question de principes. Jo suis conservateurdes vieilles institutions qui représente nt le tempérament national,les usages et les coutumes de notre race. Je parle de cette question un peu par expérience. J'appartiens à une famille dans laquelle il y a beaucoup de notaires. En faisant allusion au sentiment anglais au aujet de l'utilité du projet d'union des deux branches de l4 profession, js m'exprime en connaissance do cause, j'ai deux frères à Sherbrooke qui pratiquent en société comme notaires. Je n'exagère rien en disant qu'ils ont beaucoup d'autorité et d'importance dans tous les townships de l'Est, Leur clientèle se recrute autant parmi les anglais que parmi les canadiens. français. Je sais, de source certaine, malgré un certain mouvement qui s'est fait il y a quelques années pour amener une législation semblable à celle qui existe aux Etats Unis et dans les provinces angluises du Canada, qu'on y préfère de b‘aucoup encore le m »de de séparation des deux branches de la profession reconnues par les lois du pays. Pour ma part j'espère qu'il en sera toujours ainsi, non seulement pour les quelqu:8 raisons que j'indique, mais pour une
foule d'autres raisons d'ordre public et de privilège professionnel.
M. A. C. Bissonnette, notaire à St Henri, —Par votre circulaire, vous mo demandez cs que je pense d'un projet de fusion des pro: fossions d'avocat et do notaire en une seule, dans la province de Québec, comme la chose existe dans l'Ontario et aux Etats-Unis,
Motiver toutes les raisons de m1 réponse 8:rait une dissertation très longue, ce = 16 jo ne forai pas, au moins pour le présent. Cependant honoré de votre attention à mon égard, je tiens à vous faire connaître mon humble oiinion.
La fusion des deux professionssuivant moi, serait un très grand mal pour la province de Quebec.
lo. Nous nous proclamons avec emphase ‘‘Cunadiens français ” dans toutes nos démonstrations publiques. Pourquoi ? La seule raison aujourd'hui, c'est probablement parce que nous sommes régis par les lois civiles françaises. Prenons les lois et coutumos d'Onta. rio et des Etuts-Unis, chose qui serait pour ainsi dire inévitable, et admettons les écoles publiques, (question du jour) et nous n’aurons plus qu'à nous déclarer ouvertement ‘“ angluis,” nans autre distinction.
20. Je ne puis pas comprendre comment deux personnes intéressées dans un marché ou une transaction, venant confier à une tierce personne la rédaction de leurs conventions respectives, puissent avoir confiance dans un: homme, quelque honnête qu'il soit,qui,: après avoir été le confident des deux, sera prêt à prendre fuit ot cause devant les tribunaux pour un seul (le premier qui requerru
ses services), pour discuter l'interprétation de l'acte qu'il aura redigé ; car avec cette fusion, le notaire svrail avocat et l'avocat serait notaire. Il est un fuit certain que toute personne ne trouve pas un notaire pour rédiger acte de son caprice, cependant quel est celui qui ne trouve pas un avocat pour défendre sa cause ? (exemple Shortis).
Les deux professions se rapprochent beaucoup, mais i! y a une grande diflérence entre elles. Qu:lle est la plus en évidence ? L'une est paisible et tranquille, tandis que l’autre n'est que troubles et difficultés. Le bruit frappe toujours plus l'imagination du public
30. N'avez vous jamais vu duns la province de Québec des étrangers des pays les plus lointuins venir, au nom de vieilles familles disparues, réclamer sur nos propriétés des droits successifs, tel qu'il arrive souvent aux Etats Unis et ailleurs, où après des années et des années un individu se présente et vient réclamer même des partics de ville importante ? Certainement non.
La raison est bien simple, c'est que par l'entremise des notaires, nos titres sont bien gardés et très clairs
Ici, celui qui, par ses labeurs et ses économies, parvient à acquérir une propriété, est sûr qu'on ne viendra pas la lui enlever, s'il à su se confier à un notaire pour preparer ses titres.
On dira peut-être que dans Ontario, on peut trouver facilement les titres de propriété, et surtout avec bien moins de dépenses ; eh bien, informez vous auprès des institutions financières qui font affaires avec notre province voisine 04 faites vous même des recherches, si vous avez quelques créunces hypothécaires sur une propriété dans Ontario où les Etats-Unis ; voyez ce qu'il vous en coûtera pour sauvegarder vos droits, si toutefois vous pouvez les établir, et vous conclurez certainement de là que la profession de notaire est plus qu'utile dans la province de Québec.
La mère patrie, vieille de plusieurs siècles et possédant autant d'années d'expérience, à toujours maintenu cette profession en grand honneur, et la France ne s’est jamais plainte de cette institution, nême sous le régime actuel. Pourtant en fuit de législation et de de progrès, la France n’a jamais été considérée la dernière des nations.
M. Maximilien Coupal, notaire à Saint-Michel Archange,
Toute profession s’estime dans son coeur; Traite les autres d’ignorantes, Les qualifie d’impertinentes Et semblables discours qui ne nous coûtent rien
Lafontaine devait s’y connaître. Je dois donc me garder de toute prévention contre les disciples de Thémis dans l'examen du “ projet de fusion des professions d'avocat et de notuire en une seule
dans la province de Québec, comme la chose existe daus l'Ontario et aux Etat-Unis,"
D'abondant, je ne veux pas croire qu'il faudrait la réalisation de ce projet pour donner raison à Boursault, lorsqu'il écrivait :
Il n’est rien de plus beau qu'un “notaire” honnète homme,
Mais dans tous les grands corps on a vu de tout temps Se giisser des fripons parmi d'honnètes gens.
De prime abord, la séparation des professions en général et surtout des professions de notaire et d'avacat me semble être rationnelle. En tout ordre de choses, les avaniungnes de certaine préséan: ce ‘ exclusive” sont toujours laissés à ce qui est de première nécessité ou doit être posé en premier lieu. Donneton au corps d’un édifice le ton solide de sa fondation, ou à cette dernière les allures dégagées des trumeaux qu'elle supporte? Au contraire, l'art sait toujours y faire apparuître certaine délimitation, et se conformunt aux règles du beuu, il la trace le plus qu'il peut au profit des assises,
L'homme vit en société parce qu'il a foi dans ses rapports avec ses semblables et qu'il se contie à la parole donnée et garantie par des documents authentiques,
Or, de même que le propriétaire aime à pouvoir distinguer les fondements de sa demeure (chaumière ou château) l’assurant contre tout effondrement, ainsi le citoyen doit instinctivement aimer à voir dans l'édifice social l'institution qui sauvegarde ses intérêts, placée à la buse, en toute évidence et, à cet effet, libre de toute fusion,
Et encore n'y eut il point d'avocats de Pilate et chaque membre du Barreau, dans cette fonction que La Bruyère trouve pénible et laborieuro, eut il les profondes ressour es que ce dernier exige, quel attrait l'homme trouverait il dans la société s'il lui fallait passer sa vie au Palais ou à travailler sans cesse que pour solder ce qu'on appelle les ‘dîners d'avocats ” ?
Dans ce bas monde, au milieu de la multitude aux intérêts si divers, il faut donc non seulement des rédacteurs désintéressés des conventions, des gardien fidèles des documents oùelles sont consignées, mais encore des pacificateurs constants, je dirai des concilia teurs ‘‘ex officio.” Or, les notaires ne sont-ils pas les acteurs attitrés et reconnus de ce rôle important et nécessaire ? Leur étude, en général, u'est-clle pas le sanctuaire de la paix et de la concorde ? Ne répugne t-il pas d'y établir au fonds et même en arrièro-boutique les quartiers de la chicune et de la querelle ?,
S'il en devenait ainsi et que la satire de Lafontaine eut bosoin d'entrer dans un tel bureau, il répéterait sûrement :
Ne plaise aux dieux que je couche Avec vous sous le même toit.
Arrière ceux dont la bouche Souffle le chaud et le froid,
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Etes-vous en fuveur du projet ?
Lorsque Dieu plaça nos premiers parents dans le jardin avec substitution indéfinio dont nous étions lex appelés conditionnels, la convention n'était-elle pas parfaite et le marché bien établi? Mais voilà que l'autre arrive en discuter la condition. A l'entendre : elle était nulle et suns effot à toutes fins (ler plaidoyer); limitative de droits et privilèges acquis et à acquérir (2me plaidoyer) ! Bref, ses exceptions sont reçues, la pomme est mordue et nous voilà privés des avantages d'un si beau contrat!
Qu'en aurait:il dorc été de nous si l'acte avait été médité, rédigé et reçu par ce beuu parleur ? C'est bien de ce temps là qu'eût daté le proverbe ‘Dieu me garde d'un et cœteru de notaire”.
Donc que ‘l'intérêt soit la mesure des actions" seulement chez ceux qui ont contracté ensemble ; que l'officier public établi pour recevoir et passer les contrat” n'ait aucun intérêt à les rédiger de manièro que dans leur exécution il s’y trouve contestation née ou à naître ; qu’à cette fin.
Ce fonctionnaire Ne soit que notaire.
Et si plus tard il faut attaquer ou défendre en justice, celui qui en aura la charge réussira toujours à sauvegarder, au moyen d'un acte bien fuit, ‘‘le capital de la veuve et les intérêts des orphelins”,
Alléguerai-je contre ce projet, l'antiquité du notariat. L'on sait quo, libre de tout ulliage, il a toujours offert les garanties nécessaires {à chaque époque, pour la sécurité des citoyens, depuis le temps dirai je, où une paille en croix, un bâton rompu avec une simnple note suffisaient pour rappeler un engagemont ; jusqu'en ces jours:où la bonne foi semble être détenue sous le même ‘“ barreau” dans le puits de la vérité ?
Ajouterai je maints autres motifs plus ‘ad rem’ et tels qu'il me faudrait plus de temps et d'espace pour les développer! Je le forui peut être si lon m'objecte.que la profession d'avocat, nécessai: re aussi dans la société, a besoin de se fu-ionner avec celle du noturiat pour se sustentor, bien que les plaideurs malheureux puissent en douter.
S'il on est ainsi nous luisserons bien voiontiers encore MM. les avocats, “fusionner” à leur aise et bén'fice une somme notuble de documents et procédures qui dovruient appartenir exclusivement aux notaires, tels que tutelles, ete, testaments sous la forme anglaisv, procurations, baux et autres actes non solonnels.
Je vous remercie, monsieur le rédacteur, «et en reconnaissance je me permets de vous otfrir mes services pour recevoir votre testament : je m'efforcerai de le rédiger de manière qu'il n’y ait point de litige entre vos héritiers.
M. Calixte Lebeuf, avocat à Montréal.—Je ne crois pas que pareille fusion puisse se faire avantageusement pour les deux professions dans la province de Québec.
Notre position n'est pas du tout semblablo à celle de la province d'Ontario ni d'aucun des Etats-Unis d'Amirique. Nos lois sont inoitié françaises, moitié anglaises et, très souvent, totalement canadiennes, soit canadiennes françaises, sait Cana liennes pures. Notre procédure est aussi un mélange des procédures française, anglaise et canadienne; de sorte que noux pouvons diffi:ilement imiter la province d'Ontario et lea Etats Unis dans la pratique des professions d'avocat ct de notaire.
Je pense que les choses sont bien comme elles sont là et qu'il ne serait pas prudont de fondre ces deux professions en une seule,
L'avo:ut est là pour basor sa cause sur les ac'e: préparés par le notaire et il ne conviendrait pas qu'il aurait à e rmbuttre ses propres actes, s'il était en même temps notaire et avocat,
De plus, je crois que c'est mettre trop de pouvoir dans les mains d'un seul ho:nme ; les notaires qui veulent bien tenir leur gretfe, ont une responsabilité assez grande et ont aussi des difficultés à renconrer qui demandent tout le temps dont ils peuvent disposer. De l'autre côté l'avo:at, qui est obligé de passer une grande partie de son temps au palais de justice pour y plaider des ciuses, n> pourrait certainement pas donner à l'étu le des acts qu'il aurait à pré ptrer le temps voulu, de mêms qu'il n'aurait pas non plus à sa disposition le temps requis pour réponde: à su clientèle co nmanotaire. Je suis en principo contre la centralisation ds l'a lministration judiciaire et je ne pourrais certainemont pas. pour être lo sique avec moi même, être on fuveur de la centralisation des professions libérales.
Cette c:ntralisation pourrait devenir un monopole plus dangereux que les ‘’combines"” commerciaux, et, plus j'y songe, plus je persiste duns l'opinion qu'il y a place dans la province de Québec pour ces deux professions libérales et que l'on aurait grandement tort de vouloir en aucune façon les fusionner.
M. Amédée Bouchard, notaire à Montréal.—©e que je dis d’un projet de fusion des professions d'avocat et de notaire en une seule, dans la province de Québec, comme la chose existe dans l'Ontario et aux Etats Unis?
C'est là une bien grosse question, mon cher rédacteur, et à laquelle il faudrait songer plus que je n'ai pu faire avant que d'y répondre. Cependant puisque vous voulez mon impression à cet égard, la voici:
Ce projet de fusion ne me dit rien qui vaille !
Il paraîtra séduisant peut être À certains avocats et à certains notaires : car sa réalisation leur permettrait d'exploiter un champ
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beaucoup plus vaste; où ils trouveraient une meilleure source de recettes.
. Le débutant aussi y trouverait son compte ; car il lui faudrait moins de clients pour lui permettre de vivre, attendu que ceux ci l'emploieraient et comme avocat et comme notaire.
Les notuiros, en général, y gagneraient encore, puisqu'ils échan geraient par là une pr:ivssion moins lucrative contre une autre qui l'est plus, et qu'ils pourraient désormais aspirer aux fonctions de juges et de professeurs d'universités, etc.
Muis los deux professions en question auraient elles tout à y gagner que ça no devrait pas suffiro À nous rendre fusionniates. Ces professions, en effet, n'ont pas été inventées pour servir d'abord les intérêts de ceux qui les exerçent, mais bien plutôt l'intérêt général. Or l'intérêt général de notre province serait-il mieux servi sous le système projeté ?
En d'autres termes : le public bénéficierait il de cette fusion ?
Ce n'est pas mon avis et voici pourquoi :
Si l'on opérait cette fusion l'on conserverait au notariat de cette province son organisation actuelle ; ou bien on lui substituerait celle du notariat qui existe sous les lois anglaises.
Dans le premier cas, l'officier qui exercerait la double fonction du notaire avocat ne pourruit pas être à la fois aussi compétent avocat et notaire que s'il eut consacré tout son temps à l'une de ces fonctions seulement. Et puis chacune de ces professions exigent des aptitudes, de talents différents, que la même personne ne pourrait que rarement réunir. Je vais plus loin, je dis qu'une même personne ne saurait s'identifier parfaitement avec ces deux professions simultanément et partant les bien rempiir toutes deux, car elles se repoussent : le fonctionnaire notaire avocat serait perpétuellement placé entre son devoir et son intérêt : prévenir les diffé. rends ou les juger avant procès d'un côté ; ct inciter à la chicane de l'autre. La conséquence : c'est que le public serait beaucoup plus iial servi qu'il ne l'est aujourd'hui. Ilest bien vrai que les membres de cette nouvelle profession pourraient alors prendre comme spécialités : les uns. lo rôle d'avocat et les autres celui de notaire, et fournir ainsi autant de compétence que sous notre système actuel, mais alors çu serait revenir au point de départ. La fusion n'aurait eu pour résultat que de prouver son inanité ! Et dans le deuxième cas, il nous faudruit abandonner de gaîté de cœur cette vieille institution du notariat françuis que les tourmentes révolutionnaires elles même ont respectée ; cette institutiou, qui pour avoir grandi avec nos lois civiles, leur est tellement liée qu'il faudrait presque anéantir: celles oi pour les séparer de celle-là ; ce serait là porter üne muïin satrilège sur l'héritage de nos devanciers, et détruire l'harmonie duns ce corps de lois qui fait l'orgueil de ls
France. la jalousie des autres nations et est le modèle de toutes les législations modernes, pour les remplacer par des lois incohérentes et imparfaites qui nous feraient bientôt regretter notre législation actuelle.
Encore une fois, ce projet de fusion ne me dit rien qui vuille,
M. P. C. Lacusse, notaire à Montréal.—Je pense que la fusion des profes-ions d'avocat et de notuire dans la province de Québec serait nuisible à l’une et à l'autre de ces professions.
il y a assez de différences caractéristiques entre la pratique du droit comme avocat et comme notaire pour que les deux professions restent sépurées.
Il est bon, dans une société bien organisée, d'utiliser les aptitudes et les connaissances particulières de chacun, surtout à présent que les diverres carrières s’encombrent ; tel qui excelle dans la science de la rédaction des actes ferait un médiocre plaideur, et ‘vice versa. ?”
La perfection est d'autant plus vite atteinte qu'on a *ravaillé plus constamment et dans un champ d'action plus limité.
Ce serait d'ailleurs un mouvement contraire aux tend. 1ces de notre époque ; en effet, depuis un certain nombre d'années, et dans presque tous les pays, on classifie aussi spécialement que possible les individus, quant à leur état.; on tend à diviser et à subdiviser, si je puis ainsi m'exprimer, les diverses professions, en donnant à chacune ses privilèges, et en lui imposant ses obligations et restrictions.
: Pour ne parler que de notre provirce, il n'y a pas encore longtemps, nous ne comptions à peine que quatre professions dites libérales : ies uvocats, les notaires, les médecins et les arpenteurs ; à cette liste nous devons muintenant ajouter les professions ou occupations suivantes, qui sont toutes constituées offi:iellement, ou du moins avec certaines attributions exclusives: les pharmaciens, les denti-tes, les homéopathes, les architectes, les ingénieurs mécaniciens, ete, ,
En France où les lois civiles sont à peu près les nôtres, la pratique du droit est partagée entre les avocats, les avoués et les notaires, Cette distinction entre les gens de loi est fondée sur le principe que nous émettons, .
Enfin les fonctions du notaire étant un peu celles du juge, du commissaire enquêteur, le notuire non avocat sera toujours plus en état de définir équitablement et impartialement les conventions des parties que le notaire-avocat qui, par sa position, sera bien souvent le défenseur et Le nrotecteur de l'une de &e3 rartivs.
Voilà, à mon humble avis, et à la première idée, entr'autres raisons, celles qui militent le plus contre l'adoption du projet que vous soumettez i ,
M. Gustave Lamothe, avocat à Montréal. Un changement
doit être motivé par des faits nouveaux. Où sont ces faits ?. Où sont ces raisons ? La création de ces deux professions n'a pas été le produit du hasurd. Avant de détruire l'œuvre des siècles sons prétexte d'essayer de faire mieux, il faut voir si ce sera véritablement mieux, Les Etats-Unis ne sont point un mouèle à suivre sous ce rapport.
Chacune de ces deux professions à un champ qui lui est propre et qui est ussez vaste pour un homime.
Divisons le travail, divisons tes voies où peut s'exercer l’activité humuine, et il y aura nn peu de soleil pour chacun. Réunir, c'est confondre ; c'est favoriser les monopoles et les accaparements.
N'oublions pas, non plus, que les avocats doivent forcément se grouper autour du lieu où siège le tribunal, dans les villes, La réu nion des deux professions priverait en grande partie les campagnes de la présence si utile du notaire. :
Il y à mille autres objections.
M. H. Schetagne, notaire à Montréal.—La fusion des professions d'avocat et de notaire n'est pas, d'après moi, désirable dans la
D'abord, parce que chacun dans a sphèrea un champ as+ez vaste à cultiver. ’
Quitrop embrasse mal étreint
Et puis chacun se livrant particulièrement à l'étude de sa profession, devient plus compétent; et conséquemment plus apte à atteindre les fins de sa profession.
Il y a une grande différente entre ces deux professions.
L'une consiste à établir lés conventions des parties, l’autre à faire prévaloir les droits de chacun résultant de ces conventions.
Chuque profession a donc sa ligne de démarcation qu'il serait peut-être dangereux pour la société de brisor.
Celui qui sait ce que coûte de lubeurs et d’études ia préparation d'un fuctum, d'une cause importante, comprendra qu'il reste à l'avocat bien peu de temps à consacrer à la. rédaction des contrats.
De son côté, le notaire, exerçant consciencieusement sa profession, n’a pas non plus de temps à perdre. |
L'étude de la loi, de la réduction claire et précise des contrats, dv la procédure non contentiouse, réclame tout son temps.
L'avocat ou lo notaire qui a une clientèle lui rapportant annuellement trois à quatre mille dollars, travaille sans relâche depuis le ler janvier au 31 décembre chaque année,
Je suis d’opicion que celui qui voudra briller dans le droit devra négliger le notariat. De même celui qui voudra briller dans le notariat devra négliger le droit, notamment la procédure.
Luissons donc chacun dans sa sphère, Tout ira pour le mieux
comme dars le meilleur des mondes.
M. J. H. Olivier, notaire à Montréal.— Pour répondre à cette question et lui donner la véritable signification qu'elle doit compor. ter, il faut l'envisager, je crois, du côté du bien être matériel, et considérer si la fusion des deux professions serait de nature à améliorer la position respective des avocats et des notaires; car, entreprendre de faire un changement si grand et si radical qui ne procureruit aucun avantage réel est inutile, et peut même être dangoreux.
En supposant que la fusion des deux professions soit chose possible, ce que je ne suis pas prêt à admettre, car les cuructères des deux professions sont trop différents, trop distincts l'un de l’autre : en supposant, dis je, que cette fusion fût possible, je ne crois pas quo cela aurait pour effet de faire disparaître la malaise qui semble exister duns ces deux professions, car, ce malaise provient à mon sens, de l'organisation même des professions de notaire et d'avocat.
Comme pour répondre à cette question, je me place à un point de vue qui regurde les notaires sevlement, je dois me borner pour aujourd'hui à exprimer simplement mon opinion sur lu question et nou pas eu discuter le mérite ; je me contenterai de dire que je crois la chose impossible et quece qu'il faudrait à mon sens pour rémédier au mal, serait de limiter le nombre des notaires: limitation qui devrait être basée sur la population. Notre champ d'action est tel. lement restreint, tellement limité, que je crois qu'il faudra forcément arriver à cette détermination dans un temps qui n’est pas très éloi. gné, cur l'encombrement de notre profession se fait d'une manière inquiétante pour ceux qui y regardent de près, et les affaires, grâce aux nouvelles lois, diminuent d'une manière sensible.
Ainsi je crois que la réforme la plus urgente à opérer serait de pere les moyens nécessaires pour empêcher un trop grand nom.
re d'entrer dans notre profession ; de la sorte, nous nous protégerioos et le public aurait plus de garantie,
M. P. A. Beaudoin, notuire à Montréal.—Je serais en faveur de cette fusion, si je ne croyais la chose excessivement difficile, à cause de nos lois, et spévialement de notre système d'enrégistrement, qui est différont de celui den Etats Unis et de la province d'Ontario. Ce changement entruîneruit nécessairement des moditications duns notre code et par suite de graves inconvénients, au moins pundant un certain temps.
M. Phitppe Demers, avocat de Montréal :
Ce projet est réalisable : mais il ne peut être mis à exécution sans froisser quelque intérêt actuel. Je crois cependant que la plu: part des hommes d'affaires continueraient leur confiance à leur notaire et à leur avocat respectivoment ; ils ne s’oocuperaient point de I fusion opérée. Ils auraie... d'ailleurs parfaitement raison, car grâce à l'encombrement actuel des professions, un notaire ou un avu-
cat qui a une clientèle assez importante est généralement parvenu à un âge où il est difficile d'apprendre parfuitement la procédure ou la rédaction des actes,
La réalisation de ce projet n'est pas désirable : ce projet est réactionnaire. Dans un état de société primitif, cette union peut être nécessaire tandis que dans un état de société avancé la séparation des deux professions est certainement préférable. Chacune d'elles exige des talents et un caractère particuliers. Le notaire reçoit les déclarations des parties : c'est nn dépositaire, son rôle est pussif, ses fonctions sont celles d'un secrétaire. Cest une profession dont la pratique demande un esprit calme, un grand jugement et une purfuite honnêteté,
L'avocat discute, plaide ; c'est un homme nécessairement actif qui doit chercher à dominer l'opinion par su science et son habilité, c'est uu militant qui doit poursuivre le vrai et le juste uvec passion.
La spécialité est d'ailleurs le propre de toute société avancée. Restreignez le champ d'action de chaque travailleur et vous aurez plus de chance d'obtenir une oeuvre parfaite. Vous connaissez l'axiôme : ‘ Qui trop embrasse mal étreint ” : Eh bien ! pour exceller dans un art ou dans une profession il faut s'y consacrer exclusivement.
Un de nos confrères de Montréal, M. L.-N. Damouchel, ayant communiqué ces opinions à un notaire de France, reçut une réponse très intéressante qui fut reproduite dans le Monde du 15 novembre 1895. Comme cette lettre contient toute uno étude sur le notariat de France, sur les lois qui y régissent cotte profvssion et les conditions dans lesquelles elle est exercée, nous la citons ici pour mémoire :
Rennes, 29 oct., 1895.
Mon cher cenfrère,
J'étais en vacance: quand m'est arrivé votre numéro du Monde; je ne l'ai lu qu'à mon retour, il y à un mois, et les nombreuses occu- . pations qu'on trouve en rentrant chez soi, après une absence de quelque durée, m'ont fait différer plus quo je no l'aurais voulu la réponse que je vous dois, ;
La question, traitée avac taluait (ot av ss cos ilies si français:s qu'il est touchant pour nous de roro ivor dans votre Canala) par nombre de vos jurisconsultss dans le nuniro du “Male” que vous avez eu la bonne idéo.de m: com nuniquor, n'est pus do cetle qui nous préoccupent de ce côté de l'Océan.
Les vieilles bases de l'orgunisation du barreau et du notariat sont journellement utta juées soit dans les coulisses du parlement,
sinon devant le parlement lui même, mais jamais personne n’a songé Chez nous à une fusion des deux professions que tout le monde, j'eu suis persuadé, jugerait inutile et presqu'impossible.
Qu'en effet les deux professions du notaire et de l'avocat sont très dissemblables, et par leurs conditions de recrutement, et pur leur rôle dans notre organisation.
Pour être avocat il faut obtenir le grade de licencié en droit devant nos facultés, après quoi chacun est libre de se faire inscrire à un barreau, Le nombre des avocats estillimité et ils sont légion, aus«i bien en province qu'à Paris. La plupart sont inoccupés. Peu arrivent à de grandes situations® Il faut pour cela beaucoup de travail, de persévérance et do talent. Beaucoup de jeunes gens qui ne voient pas venir la clientèle assez vite à leur gré, abandonnent de bonne heure lu carrière. Le j:une barreau est ainsi devenu la grande pépinière de lu magistrature et des fonctions administratives. jar” Pour être notaire, quoiqu'en fuit les notaires de ville aient pris à peu près tous aujourd hui les mêmes titres universitaires que les avocats, aucun grade n’est vxigé ; c'est bizarre, mais c'est ainsi, Il HS est fortement question de changer cela, mais, quant à présent, la A seule condition exigée du candidat notaire est un stage etfectif dans
d; une étude de notuire, stage de six ans dans les cas les plus fréquents, contrôlé régulièrement pur les registres des chambres, la discipline qui existe dans chaque arrondissement,
Le nombre dos notaires est limité, il'est fixé par la loi, la loi seule peut donc l'augmenter. Les chargos—qui n'existont pus pour l'avocat, —sont vénales. Leur transmission s'opère sous le contrôle ‘à de l’état et on ne peut devenir notaire qu'après avoir acquis une , charge ct uprès avoir reçu l'agrément du gouvernement qui nomme le cessionnaire par décret, sur là présentation du cédant.
Vous voyez que cette diversité d'origine serait déjà un grave obstacle à la fusion dus deux professions, alors surtout que l'avocat ouvre librement son cabinet tandis que le notaire débourse en entrant en fonctions une grosse somme pour ls prix du son office.
L'un et l’autre, uprès qu'ils ünt été mis en posses-ion de lour cabinet, ont bien pour mission d'éclairer le ciient sur les point de droit qui leur sont soumis, muis à cetté partie consultante se trouve la ressemblance de leurs mandats respectifs,
À Le notaire a été créé pour donner l'authenticité aux actes : leur préparation, lour rédaction, los conférences préalables avou los parties, les consultations sur les quostions spéciales que provoquent VE journellement, au point do vue pratique, là constat:tion dus çon- P ventivns des intéressés, voilà l'objet de ses soins.
, de.” Il entend les deux parties, il est leur intermédiaire, il forme tampon entr'elles, il est leur conciliatenr par excellence, et comme
toutes deux l'ont choisi, le connaissent, et lui donnent leur confiance. ]l arrive, le plus souvent, à leur faire accepter ses avis sages et prutiques.
Il n'a pu y parvenir et faire prévaloir cet arrangement qui, même mauvais, est encore préférable, dit un de nos vieux dictons, à un bon procès, c'est à l'avocat que les parties s'adress int, Chaque avocat n'entend que l’une d'elles. [lost surtout l'horime de la let tre. On ne lui demandera pas, ici du moins, d? jouer 11 rôle de conciliateur, d'assister son cliont au cours du débat julicinire qui va s'engager, do dirigor sa procédure, de lui prêter à la barre le con. cours de sa parole.
J'ai dit que l'avocat dirige la procédure : son rôle en effet, se borne là dans notre organisation, il n'a pas qualité pour dresser les actes qu'elle exige. Ce mandat est roservé à un autre interm idiaire Judiciaire ; l'avoué, qui, lui, n°: plaide pas,
J'ai toujours peusé que ces deux professions d'avou fet d'avo ut devraient chez nous, se fondre en une seule, Cela me semblerait tout naturel. Suis-je seul de cet avis ? je l'ignorv. Toujours est il que personne n'en parle. La raison de ce silence, du maintien du statu quo, se trouve, je crois, duns la vénalité des offices. La charze de l’avoué est en effet vénale comme celle du notaire, alorsqu'il n’en est pas de même du cabinet de l'avocat. Il faudrait donc pour combiner les deux professions en une seule libre, ouverte à tous ceux qui ont pris le grade d'avocat, racheter d'abord les offic:s des uvoués, ce que ne permet pas l'état de notre pauvre budyot si grevé
Cela étunt, vous reconnaîtrez avec moi qu, s’il n'est mêm; pus question de fusionner les deux professions connexes d'avocat et d'avoué il n'a pu venir ici à l'idée de p:rsonns de réunir en un» seule les deux situations bien distinctes du notaire et de l'avocat.
Il faudrait d'ailleurs, pour cela encore, racheter les charges des gros notaires français et la somme nécessaire pour les idemniser (environ 500,000 000 de francs je crois) est introuvable dans les caisse publiques,
Y at:il lieu de le regretter ? J'en doute car en admettant la possibilité matérielle de cette fusion qui vous occupe quel avantage rocurerait elle? J'avoue que je les cherche en vain tunlis que je ui vois bien des inconvénients :
D'abord ce serait la démolition radicale, par ses bases, du vicux notariat français dont le public ne s’accommode pas mal malgré d'évidentes imperfections inhérentes à toute institution humuine.
Ce serait son absorption par le barreau, ce qui équivaudrait à sa suppression.
Ce serait la diffusion à l'infini des documents authentiques que les intéressés retrouvent aujourd'hui si facilement dans un petit nombre de main: et dans des endroits bien connus d'eux.
Ce serait l’abaissement forcé du niveau de l'instruction spéciale au notariat et la privation pour le client des meilleures sources de consultation auxquelles il lui est permis de puiser en cette matière.
Et tout cela pour créer une profession batarde d'avocat notaire, sorte d'homme de loi, conseil à tout faire, probablement de valeur morale et certainement de science juridique inférieure à colle de ns avocats et de nos notaires |
C'est comme si l'on voulait supprimer toutes les industries spéciales pour les fondre en une seule: LD: manufacturier en tous genres. Serait-il mieux outillé et fabriquerait il mieux que los spi: cialistes ?
Ce raisonnement n'est évidemment qu’un raisonnement par l'absurde mais, je l'invoque pour essayer de montrer que, de même que pour l'industrie, la fusion projetée chez vous de deux profes. sions libérales parfaitement indépendantes, loin de perfectionner l'état social lui ferait faire, bien au contraire un mouvement de recul très regrettable.
Excusez mon cher confrère, la longueur de ces expl'cutions, qui ne traduisent que des vues personnelles du plus raédocre intérêt.
Et veuillez me croire, je vous prie,
Votre bien dévoué, GUERNET.
Ilest utile, croyons-nous, de garder ces pièces de record car elles pourront servir peut-être dans les discussions de l'avenir. Et où pourraient elles être mieux conservé que dans cette histoire documentaire destinée à recueillir tout ce qui touche de près ou de loin à la profession du notariat au Canada ?
On aurait pu craindre que le point d'interrogation posée par le Monde eut donné lieu à des discusions désagréables entre les membres des deux professions. Mais il n'en fut rien. Au contraire, avocats et notaires prirent la chose en bonne part et se traitèrent, cemme on a pu le constater, avec la plus grande courtoisie.
Il ne faut pas penser,cependant, que les relations sympathiques qui existaient entre les deux professions avaient pu faire taire complètement toutes les voix hargneuses.
De temps à autre encore, on s'aperçoit que le mauvais levain n'est pas amorti.
C'est ainsi, par exemple, qu’en 1894, la chambre de commerce de Montréal, ayant discuté entre autres questions, celle de l'usure, l'un de ses membres signala le peu de garanties que présentaient
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certains banquiers privés, et une certaine tendance chez les notaires de la campagne à pratiquer l'usure, et l'orateur concluait en disant : “La chambre de commerce ferait une belle œuvre si elle aidait à enrayer les progrès de ce mul.”
M. H. A. A. Brault, notaire à Montréal et membre de la chamnbre de commerce, se churgea de répondre à l’accusateur dans une lettre qui fut publiée dans les journaux du temps (1).
‘Je partage très volontiers le sentiment de 6 membre de Ja Chambre de Commerce que la législation devrait faire disparaître la plaio de l'usure, muis ce qui me convient moins, c'est de crier haro eur les notaires de lu cumpagne pour aider le mouvement Que les deux ou trois notaires nommés au cours des délibérations de la Chambre de Commerce aient pratiqué l'usure ; qu'on en trouve encore quelques-uns de plus, soit; mais pourquoi gâter la bonne inspiration de faire disparaître le chancre de l'usure, en laissant croire que cette mesure est déterminée par l'action pernicieuse des notuires de la campagne, et en jetant de l'odieux sur la corporation respectable des notaires, qui n'a pas que je sache de tenda nce à pratiquer l'usure,
*“ Lorsque l'on veut atteindre un but pratique, il faut se garor contre los exagérations qui ôtent toujours du poids aux bons aryuments que l'on apporte au soutien d’une cause,
“ La Chambre de commerce a fait du bien et mérite de l'encouragement à tous les points de vue, et sans aucunement la tenir responsable des pensées ou des improvisations de quelques-uns de ses membres, je crois qu'elle a assez à faire dans son propre intérêt et dans l'intérêt commun pour ne pas s'amuser à promener sou fer rouge, sur les membres d'une profession auxquels pourrait venir l'envie de se mettre de la partie en attaquant certaines méthodes du commerce, dont l'effet ressemble précisément à la plaie de l'usure. S'il en falluit venir là, l'on comprend ussez facilement qu: les récriminations seraient longues, que les discutants rappelleraient à la mémoire la fable des animaux malades de la peste, que tous auraient. à confesscr leur péccadilles, et que le lion du bonhomme Lafontaine (honnêts cette fois) ne se trouverait probablement pas dans l'obligation de manger les notaires de la campagne, mais d'autres. ”
Dans l’automne de 1895, deux notaires, l'un de Sherbrooke, l'autre de St Sauveur de Québec, eurent des revers financiers qui les forcèrent à prendre lu route de l'exil. Un examen de leurs livres révela toute une série de détournements. On voit de ces choses là
(2) 27 janvier 1894, Minerve.
tous les jours dans tous les rangs de la société, Que de marchands font des faillites frauduleuses, trompent leurs fournisseurs ! Quo d'agents d'affaires qui falsifient leurs livres ou volent leurs clients ! On ne s'en prend pas pour cela à la classe à laquelle ils appartiennent. Mais, pour le notaire ou les gens de profession en général,ce n'est pas la même chose, On a ici un genre de journalisme à part qui s'en prend alors à toute la corporation, et les titres ronflants sont vite sortis des casiers.
Un petit journal du dimanche publié à Montréal (1),#'empressa de suite d'intituler les deux cas que nous venons de signaler et qui dans une autre circonstance n'auraient été qu'un fuit divers: La crise du notariat.
Toujours cet esprit d'exagération, dont parlait M. Brauit à propos de la sortie intempestive de la chambre de commerce !
Et le journal continuait sur le ton voulu par son titre scnsationnel :
‘ Si les notaires se mettent à faire concurrence aux caissiers, en qui placerons nous désormais notre confiance ?
“ Sans doute, la grande majorité des notaires est digne de la plus entière contianco, mais il n’en est pas moins vrai qu'un contrôle plus sérieux des opérations de ces messieurs dovient de plus en plus nécessaire, urgent, même.
‘* Nous profitons de ce qu'une fâcheuse aventure appelle notre attention sur cette opération privilègiée pour attirer, à notre tour, celle des autorités sur certaines pratiques courantes dans la profes. sion et qui frisent l’indélicatesse. | _
‘© IT parait que pour les actes et autres pièces à enregistrer, notamment, certains notaires qui ont cependant grand soin de 8e faire verser sans délai les fonds nécessaires à l'enregistrement, n'apportent pas toute la diligence voulue à l’accomplissement des forma lités indispensables pour assurer la validité des pièces notariées. Certains clients n'attachent pas toute l'importance qu'elle comporte à cette négligence et cela, par ignorance ; d'autres qui connaissent l'importance de l'enregistrement, reculent devant les frais à payer, pour traduire devant la chambre des notaires, l'officier ministériel qui manque à ses devoirs, Il parait que ces cas de négligence no sont pas rares du tout, d'après nos informations prises à bonne source,
“ La chambre des notaires ne peut pas plaider ignorance de
(1) Les Nouvelles, 10 novembre 1895-
DS
ces faits, vu qu’à chaque session de la législature, il est nécessaire de faire passer un acte pour ratiñer ces irrégularités professionnelles.
“ Cette négligence—pour employer un terme adouci—peut susciter de graves embarras dans certains cus d'achat ou de vente aux partics intéressées,
# Que la chambre des notaires veuille bien prendre en considération immédiate les rernarques qui précèdent, si elle ne veut pus, dans un avenir plus ou moins rapproché, endosser une bien lourde responsabilité.”
Il va sans dire, qu'à la simple lecture de ce petit entrefilet vénéneux, on voit de suite que celui qui l'a écrit ne connait pas lo premier mot de ce qu'il traite, qu'il confond l'enregistrement avec le paiement de l'impôt, qu'il prend le Pirée pour un homme. Muis, tout de même, cette petite tirade extraite de quelques journaux de France, où l'on signale bien plus souvent des défulcations notariales qu'ici parce que là les études «es notaires sont de véritables caisses d'épargnes populaires, —cette petite tirade--disons nous—cn impose aux ignorants et nourrit les préjugés.
C'est ainsi que les classes profvssionnelles sont bien souvent en butte à des attaques injustes auxquelles on ne 80 donne pus le soin de répondre, mais que l’on ne devrait jamais subir,sans les relever, On ne sait pas le tort que peut causer une sottise lorsqu'elle est écrite dans un journal que tout le monde litet dont tant de badauls font leur évangile.
A la session de la chambre des notaires qui eut licu en septembre 1895, le syndic s'étant plaint que les notaires suspendus pour défaut de paiement de la contribution refusaient de déposer leurs greffes et que les protonotaires négligeaient d'en prendre possession à moins que la chambre ne leur avança les déboursis nécessaires, il fut fait des démarches auprès du procureur général, afin que le gouvernement sû chargea de ces frais de saisie puisque cette dernière était faite dans l'intérêt public. Il aurait suffi d’un simple amendement à l'article 3699 du Code du Notariat pour régler cette dimculté une fois pour tout,
Voici la lettre qui fut adressée à ce propos au procureur général.
Monsieur le ministre,
Le comité de législation de la chambre des notaires me charge
d'attirer votre attention sur l'urticle 3699 des S. R, P. Q,., qui ren. contre dans son exécution dus diffuultés assez sérieuses.
Les protunotuires refusent de prendre action dans l'espèce à moins que lu churmbre des notuires garantisse les fruis.
Cette disposition de l'article 3699 a été adoptée duns l'intérêt one et pour la garantie de la socitté. Elle ne donne aucun priviège au notuire. Pourquoi les frais de cette mise en possession seraient ils supportés par cette corporation ? Mes collègues sont convaincus qu en attirant votre attention sur ces faits vous donnerez instruction aux protorotuires de prendre action sans exiger aucune gurantie de la chambre des notaires.
Le gouvernement se contenta d'un accusé de réception.
La chambre ayant demandé que les porteurs de diplômes universitaires donnassent un avis d’un mois au secrétaire de leur intention de +e présenter à l'admission de l'étude de la profession et qu'ils produissisent tout les documants nécessaires dans le même délai, il fut suggéré aux autorités d'umender la loi en conséquence, On ne prêta pas plus d'uttention à cette requête qui était légitime cependant puisque déjà un aspirant uvait été admis à l'étude en 1892 sur présentation d'un faux diplôme de bachelier et que cette superchorie n'avait été découverte que deux ans après. (1)
La loi Auger, adoptée à une session précédente dans le but de donner un privilège aux ouvriers employés à la construction, avait goulevé bien des mécontentements. Une correspondance publiée par M. Lefebre de Bellefeuille, au mois de janvicr 1894, les résume presque tous, et nous allons lu reproduire :
Plusieurs personnes, — des propriétaires et des ouviiers,—m'ont demandé mon opinion concernant l'acte 57 Vict. chap. 46, vulgairement connu sous le nom de ‘‘ loi concernant los privilèges d'ouvriers.” Cela m'a entraîné à en fuire une étude assez attentive, et uomme cette loi entrera en force au commencement do mars prochain, il n’est peut être pas inutile de faire connaître à vos lecteu rs les conclusions auxquelles je suis arrivé sur cette nouvelle législation. Déjà des journuux l'ont condamnée, et un journal de cette ville la déclure mal faite, mal rédigée et mal conçue.
D'un autre côte, der sociétés ouvrières ont voté des résolutions se félicitant et félicitant les auteurs de cette loi.
Un journal dit que cette loi, tunt qu'elle ne serx pas rappelée,
ne
(1) L’aspirant en qnestion remit son certificat d'admission au syndic en 1894, afin de s’éviter une condamnation, et son num fut rayé de la liste des clercs.
est destinée a produire un arrêt complet dans les travaux de cons. truction,
D'un autre côté, les travailleurs s'imaginent qu'elle va leur apporter l'aisance.
Qui « raison ?
Résumons d'abord la loi qui provoque tant de commentaires:--
Elle donne au journalier, à l'ouvrier, au fournisseur de matériaux de construction et au constructeur ou entrepreneur principal, un mode facile d'acquérir le privilège connu duns le droit sous le titre de “ privilège d'ouvrier." Ce mode est aussi facile que possible, puisque dans le eus du journalier et de l'ouvrier, il suffit d'informer le propriétaire par écrit, ou même verbaloment, de ce qui leur est dû. Le fournisseur, lui, doit informer le propriétaire par écrit.
Ici une question se pose naturellement.
Quid du sous entreprencur ; par exemple du plombier, du peintre, du plâtrier, qui entreprend des ouvrages de son métier dans une construction, et qui passe le contrat, non pas avec le propriétaire, mais uvec l'entrepreneur principal.
Cette question révèle un des vices de cette loi,
La section 2, dans l'énumération de ceux qui peuvent prendre lo privilège, ne nomme pas le sous-entrepreneur, mais la section 3 le nomme, en disant qu'il doit dénoncer au propriétaire les contrats qu'il a faits avec l'entrepreneur principal.— Dans quel but ? Est-ce dans le but d'acquérir lui aussi un privilège ? Nous n'en savons rien ; la loi ne le dit pas. En tout cas, le sous entrepreneur n'est pas nommé dans lu section qui établit le privilège:
Ceci prouve que cette loi a été très mal digérée, après avoir été mal conçue. Ce qui le prouve encore mieux c'est la section 2, On dit que le privilège est acquis sur la plus value donnée à l'héritage par les travaux fuits ou les matériaux fournis. Si vous comparez le premier paragraphe de cette section avec l’article 2013 du code civil, vous arriverez à la conclusion que les mots ‘“ la plus value donnée à l'héritage,” ont été reproduits dans la nouvelle loi pur uae pure inadvertance du rédacteur de cette loi, car elle abroge la pro cédure étublie pour constater cette plus value et contenue au Code, après avoir été empruntée aux S. R. B. C.—C. 27.S. 26.—Vous savez que c'est par une expertise avant et après les travaux.—Les experts, ayant vu l'héritage avant les travaux, estiment sa valeur, et, le revoyunt de nouveau après l'achèvement des travaux, constatent la plus value. Tout ceci est aboli. La nouvelle loi ne le dit pas positivement, c'est vrai ; mais comme eile dit que l'article 2013 est rempiacé par les autres articles qui ne parlent pas de l'expertise, on est en droit de conclure que l’ancien mode de constater la plus value, est abrogé. Conséquemment ce n'est pas sur la plus
Das
value que le privilège cat étabii, mais c'est sur l'héritage.
Il aurait été mieux de le dire tout de suite et de ne pas parler de plus value, quand il n'y a aucun moyen de l'établir.
A la suite de l'article 2013, vient l'article 2013a qui donne l'ordre des privilèges, qui est comme suit :—
lo Le journalier,
20 L'ouvrier,
30 Le fournisseur.
40 i'entrepreneur principal,
Où va ton mettre le sous entrepreneur et quelle va être la place de ce facteur important ?
Mystère !
Le législateur se tait et laisss aux tribunaux le soin de résoudre le problème.
J'ai dit en commençantque Îles sociétés d'ouvriers ont passé des résolutions à propos de cette loi, re félicitant et en félicitant les auteurs. Beaucoup de pauvres travailleurs à Montreal sont persua. dés qu'elle va assurer leur salaire.
Pensez done, un journalier qui peut acquérir un privilège sur un immeuble pour le prix de sa Journée !
C'est vrai.—Cependant je suis convaincu que les travailleurs de Montréal vont être les premicrs à soutfrir de cette loi absurde, et qu'avant longtemps ils signeront des pétitions pour la faire rappeler.
Pourquoi ?
Pour la raison bien simple que cetts loi va avoir pour effet de diminuer notablement ls construction des maisons à Montréal, et vous allez le comprendre de suive : —
La moitié au moins des constructions que lon fait ici, se font sur crédit. Vous le savez ; les maisons que l’on bâ'it à Montréal ne sont pas seulement celles qu'un propriétaire fait bâtir pour luimême, dans le but da l'habiter. La plupart du temps, ce sont des ouvriers qui font ces constructions ; ouvriers possédant générulement peu de ressources, qui commencent leurs constructions sans même avoir payé le fonds, les continuent avec quelque argent qu'ils possèdent, et espèrent les finir avec un emprunt contracté pendant la construction. Or, avec la nouvelle loi, l'emprunt pendant la construction n'est plus faisable, et je défie un entrepreneur de trouver un capitaliste, soit société ou particulier, qui consente aujourd'hui à faire un prêt sur une maison en construction ; et la raison en #st évidente.
Son hypothèque peut être primée par cette kyrielle de privilèges créée pur la nouvelle loi.
En second lieu, une autre classe qui va souffrir par cette nouvelle loi, c'est celle des entrepreneurs à ressources limitées et qui
faisaient des contrats avec un propriétaire pour lui bâtir une maison. Îlne serait jus prudent aujourd'hui de faire de tels contrats, ei ce n'est qu'avec des entrepreneurs puissants, possédant des capitaux.
Voici pourquoi :
Je suis exposé, après avoir payé mon entrepreneur, et pendant 30 jours, à ce que le journalier, l'ouvrier et le fournissour et peut-être e sous entrepreneur, prennent un privilège sur mon immeuble, J'ai payé mon entrepreneur avec qui j'aitruité ; mais cela n'y fait rien ; Jui n'a pus payé ses journaliers, ses ouvriers, et tous ces gens-là produisent des Lbordereaux au bureau d'enregistrement, donnent les sis requis et acquièrent un privilège sur ma propriété pour un chiffre qui est peut être considérable. En face de ce danger, il est évident que je ne truiterai pas avec ces petits entrepreneurs pauvres, qui travaillent eux-mêmes, et bien souvent,bâtissent à meilleur marché et tout aussi bien que les gros entrepreneurs.
Voilà une concurrence dont les propriétaires profitaient et qui va leur être enlevée.
Est co un mal ?
Est-ce un bien ?
Je ne pense pas que ce soit un mal au point de vue général, surtout au point de vue des propriétaires actuels.
On a dit avec reison que depuis quelques années on avait construit trop de maisons à Montréal. Vous venez de voir comment ellec ont été construites. Cela est arrêté muintenant, et c'est la nouvelle loi concernant le privilège des ouvriers qui l’arrôte.
Est-ce un bien ?
Est-ce un mal ?
Cela dépend du point de vue,
A tout événement, si ce n'est pas un mal pour les propriétaires actuels c'en est un pour les ouvriers, car cela va leur ôter de l'ouvrage. Mais c'est là leur affaire. [ls ont demandé cette loi, ils sont fiers de l'avoir obtenue, Grund bien leur fusse !
Maintenant, le privilège enregistré, on demande comment l'on fera la radiation, et aux frais de qui ? Il est évident que ceci va entrainer beaucoup de difficultés, cur le propriétaire ne trouvera pas toujours facilement cos créanciers privilégiés et, de plus, dans dans presque tous les cus, il devra supporter les frais de radiation de ces privilèges, ou bien attendre qu'ils disparaissent pur l'effet de la prescription ; cur il ne se mettra pas à la recherche des vingt ou trente individus qu'il ne connait pas et qui ont fuit enregistrer des bordereaux sur son immeuble.
Maintenant une autre observation. Tous ces privilèges passent avant celui du vendeur, Donc, si vous vendez un lot de terre, vendez-le argent comptant ; sinon votre prix de vente court de grands
risques de n'être payé qu'après tous les privilèges créés par la nouvelle loi,
Au moment de clore cette lettre, je suis informé qu'une des plus grandes compagnies de prêt à Montréal vient de prendre la résolu: tion de ne plus prêter sur des bâtisses en construction.
Dans une lettre du 19 novembre 1895, la commission de législation de la chambre des notaires crut devoir se faire l'interprête du sentiment public en adressant aux autorités les remarques qui euivent au sujet de l'acte 57 Victoria ch. 46 (loi Auger) :
l. En principe, lu profession du notariat est opposée à tous Îles les droits privilégiés non soumis aux formalités de l'enregistrement:
2, Les privilèges décrétés par la loi Auger sont un danger conünuel pour les capitalistes,
3. [ls ont rendu la situation hypothécaire des propriétés incertaine,
4. Ils ont paralysé complètement les mutations et les prêts d'argent.
9, Hs détruisent le but que le législateur avait en vue en établissant les bureaux d'enregistrement,
6. Le sentiment est unanime, parmi les notaires et ceux qui s'occupent de transactions immobilières, ‘pour demander le rappel de cette loi:
7. Cette loi Auger est compliquée, d'une exécution difiicile, et n'a pas atteint le but qu'elle se proposait.
x, Ilest, de fait, que les personnes que l'on voulait protéger ne se sont pas prévalues de ces dispositions, parceque, dans la plupart des cas, les propriétaires ont deman 1é aux constructeurs, aux fournisseurs et aux ouvriers une renonciation à ces privileges. Lis n'uu: raient pu autrement obtenir des avances d'argent, Il reste à savoir si ces renonciations où abandons de privilèges ont été bien réguliers,
9, En voulant protéger abusivement une certaine classe de la société, cette loi u tout bouleversé, tout compliqué, tout embrouillé, rendu incertain ce qui était certain, et nui d'une façon notuble aux affaires de la province.
10, Les notaires, par leur profession même, ont pu juger mieux que qui que ce soit, des inconvénients et des dangers de cette légis-
lation.
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Cette note, un peu sévère peut-être, mais juste, resta sans réponse.
Dans le même temps, la commission de législation eut une entrevue avec le trésorier de la province et insista de nouveau sur les difficultés que rencontrait dans la pratique l'application de la loi. des impôts sur les successions et les transports d'immeubles. Voici un résumé de ce que lu commission demandait au nom de la profession et dans l'intérêt du public,
1. Dans les cas des successions non soumises à l'impôt à cause de leur peu de vateur, on demandait que les héritiers fussent exemptés de produire au percepteur du revenu une copie du testament, Il Jui sembluit qu'une simple déclaration solennelle attestant la nonvaleur aurait dû alors suffir.
2. On demandait encore que les détenteurs des biens d'une succession eussent le droit d'engager ces biens pour réaliser la somme nécessaire au paiement de l'impôt, çur il arrivait assez souvent que la succession n'avait à son actif aucun argent monnayé ou aucune valeur immédiatement réalisable.
3, Les ventes à reméré, dans la pratique, couvrent le plus souvent un prêt réel, Or le gouvernement exiseait alors le paiement de l'impôt comme s'il se fut agi d'une vente réelle. On demandait le remboursement de l'impôt lorsque le droit de reméré était valu. blement exercé dans les délais.
4. On demandait encore à exempter les notaires de produire une copie du testament et la déclaration de valeur des biens de ceux dont ils avaient reçu les testaments, vu que cette obligation leur était imposée sans qu'ils reçussent en retour aucune rénumération et qu'il leur était du reste presqu'impossible de la mettre à exécution
5. Enfin, on demandait à faire à la loi certains amendements de détail afin de la rendre plus claire et plus explicite.
Ces suggestions étaient basées sur l'expérience que la profes sion avait acquise dans l'exécution de cette loi, Elles n'avaient pour but que de rendre cette exécution plus facile et de reparer dans certains cas des injustices sérieuses. (1)
(1) Lettre du 11 novembre 1895.
Tout ee que le trésorier put accorder, ce fut de faire adopter Ja loi 59 Vict, ch. 17 (1895) qui expliquait un point obscur, et voilà tout.
C'est pendant cette session de la législature que les autorités sentant sans doute le besoin de se rapprocher des classes professionnelles firent abolir l'impôt odieux qui pesait sur elles depuis tantôt deux ans (59 Vict. ch. 16). Et, encore, cette loi ne devait prendre vigueur que le premier octobre 1896 (1).
On avait menacé dans certains quartiers les classes profession- »elles d'inatituer un bureau central d'examinateurs afin de leur enlever complètement le contrôle des admissions à l'étude et à la pratique. Aussi, la chambre des notaires, à sa réunion du mois de septembre 1895, avait elle donné instruction à son comité de législation de faire bonne garde, mais les menaces ne furent pas mises àexécution.
A la demande de la chambre des notaires, la législature adopta en 1895, la loi 59 Vict, ch. 29 pour amender certains articles du code du notariat.
L'article 3631 fut modifié de façon à empêcher l'exercice de la profession à ceux qui entrent dans les ordres sacrés ou deviennent ministres d'une religion quelconque.
Les anciennes lois contenaient déjà une semblable prohibition,
(1) Ceux qui nous suivront seront peut-être curienx de connaître le certificat que
k gouvernement octroyait aux personnes qui payaient cet impot, Nous en reproduisons ici un exemplaire.
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ais afin d'enlever tout doute à l'avenir, on crut devoir suggérer cette addition.
J1 fut aussi décrété d'ajouter à l’article 3692 ce qui suit :
‘3392a—$Si le notaire, cessionnaire d’un greffe, change de dise trict, le greffe cédé doit être déposé au bureau du protonotaire du district où le notaire dont le greffe a été cédé avait son domicile,
On voulait par là empêcher qu'un notaire résidant à Québec,par exemple, et allant s'établir à Rimouski, pût transporter avec lui les minutes d’un greffe dont il aurait été cessionnaire.
Enfin l'article 3695 fut amendé de manière à y inclure les notaires qui tombent en démence.
A raison de l'entrée en viguer des statuts refondus et de l’abrogation de la section 23 du chap. 75 des statuts refondus pour le Bas-Canada, des doutes s'étaient élevés sur le pouvoir des protonotaires de clore les inventaires en justice, (1) la loi 59 Vict. ch. 46 décrétu ce qui suit :
“ Les inventaires clos en justice par les protonotaires de la cour supérieure et les greffiers de la cour de circuit et leurs députés depuis l'entrée en vigueur d's statuts refondus, sont déclarés l'avoir été validement, et pouvoir est conféré pour l'avenir à ces officiers de clore les inventaires en justice dans les cas où cette formalité est requise, comme si la section 23 du chapitre 78 des statuts refondus pour le Bas Canada était encore en vigueur, ”
Mais une autre question bien plus importante occupa alors presqu'exclusivement l'attention du notariat, nous voulons parler de la tentative qui fut faite pour enlever à lu profession le privilège de faire des procédures non contentieuses, et nous en traiterons spécialement au chapitre qui va suivre (2).
(1) En fait, on disait que la section 23 du chap. 78 des statuts refondus avait té refondu, mais par un oubli inexplicable, elle n'avait pas été refondue. Cette loi était pour combler cette lacune. Aewmarques de l'honorable M. Chapais, au conseil législatif, Débats de Rouleau, de 1895, p. 58.
(2) En 1895, par l'acte 58 Vict. ch 107, la chambre des notaires fut autorisée à admettre après examen et cléricature d’un an, M. Robert Bennett Hutcheson,avocat à Montréal, La même année, par l'acte 59 Vict, ch. 93, elle fut aussi autorisée à admettre après examen M, Côme Louis Adolphe Morriset, La loi 60 Vict. ch. 103 «onna le méme privilège à M. Elzéar Drolet.
CHAPITRE VINGT-UNIEME
Refonte du code de procédure civile. Procédures non contentieuses.-—Mémoire du comité de législation pour revendiquer les droits de ja profession. (1895).
Depuis longtemps, il était question de refondre le code de procédure civile, En 1892, une délégation de notaires se rendit auprès du procureur-général pour lui démontrer comment il serait opportun de nommer un notaire dans la commission que le gouvernement se proposait de constituer pour cette fin, au moins pour la partie qui concerne les procédures non-contentieuses. L'année suivante, la
d ir chumbre revint à la charge et fit écrire au procureur général une 4! 4 lettre pour lui faire suvoir le désir de lu profession. Le ministre ae répondit (1) que dans le travail préliminaire de refonte l'on n'était pas encore rendu à étudier la partie qui concerne les procédures Ù a) contentieuses, mais que lorsque le temps serait venu le gouverne- Je ment prendrait en considération l'opportunité d'adjoindre un notaire € RE à lu commission projetée. C'était lu réponse officielle, mais dans € Mar l'intimité on fit savoir que les notaires n'avaient pas besoin de crain- I # dre, que justice leur serait rendue et qu'on leur permettrait d'être # entendu devant les commissaires. l a: Lorsque fut adopté l'acte 57 Victoria ch. 9 (1894), concernant n | AR la revision et la modification du code de procédure et que l'on vit v ‘ é, que lu commission serait composée de juges ou d'avocats d'au moins t ' dix années de pratique, sans qu'il fut aucunement question du nota- d Ke riat, les craintes que l'on avait manifestées se ravivè rent et l'on n 4 x commença à douter des promesses et des assurunces du procureurt'es à général, C’est ulors que la commission de législation (2), attira n Î Et } c TRE (1) Lettre du 11 septembre 1893. 4 Li Eu À (2) Session de septembre 1894.
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l'attention de la chambre d'une façon toute particulière sur le travail des commissaires et demanda l'autorisation de le surveiller,
Le travail de la commission ne fut complété qu'à la fin de l'été de 1895, et l'on eut alors l'occasion de constater que si les membres de la profession des notaires n'avaient pas été consultés au sujet des procédures non contentieuses, C'était par partie pris et dans le but évident de leur retrancher quelques unes de leurs plus importantes prérogatives.
M. Churlebois, notaire à Québec, qui était l’un de ceux que la chambre avait spécialement chargé de voir le procureur-général, qui, depuis une couple d'annécs,avuit fait de nombreuses démurches auprès des autorités daus le but de protéger les droits de la profession, et auquel on avait donné l'assurance que rien ne serait changé à l'ordre des choses établies adressa alors au ministre plusieurs lettres dans lesquelles il lui exprimait assez vivernent son mécontente-: ment et celui de la profession, Comme cette correspondance a un caractère intime et qu'elle n'était pas destinée à la publication, nous en extrayons seulement les parties qui peuvent intéresser plus par: ticulièrement le notariat.
“ Nous voulions, dit M, Charlebois, nous protéger contre Iles innovations qui pourraient être soumises à la chambre, nous enlevant un droit que l'on paraissait vouloir nous contester et qni le fut en effet à l'avant dernière session par le bill de M. Déchêne. Je crois que dans cette circonstunce nous nous comprimes parfaitement et vous nous fites les promesses les plus rassurantes. Notre but était évident, c'était d'empêcher la commission de venir devant les chambres avec un projet retranchant le droit qu'avaient les notaires de pratiquer en chambre, aussi est-ce pour cela que nous voulions ‘ être représentés d'une manière quelconque pendant le travail de la codification et non après, et éviter aussi la reprise d'une lutte qne nous avions faite trois fois devant le parlement d’une manière victorieuse, Maintenant voyons ce qui a été fait,
“Toute lu coditication a été faite sans que nous ayions eu un mot à dire, et le grand point, le droit de faire des procédures non contentieuses, nous est retranché par l'article 79 du projet de Code qui se lit comme suit:
‘79, Les parties à une instance où à une procédure quelcon-
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“ que peuvent comparaître et plaider qu'en personne ou par le mi- à ‘“ nistère d’un avocat. ”
‘* Pour bien vous faire saisir la différence, je reproduis ici l'article de notre ancien droit tel qu'il existe actuellement :
‘23. Les parties à une instance peuvent comparaître et plaider- ‘soit en personne ou par le ministère d'un avocat. ”
‘ Les notaires peuvent fuire les procédures mentionnées dans “ la troisième partie de ce code et les présenter au juge ou au pro- “ tonotaire, et peuvert même signer, au nom des parties requéran- ‘“ tes toutes les requêtes nécessaires dans ces procédures. ”
“ La différence entre les deux rédactions est assez considérablehe pour être appréciuble, je crois, etle but des commissaires est clui- SAR rement exprimé. 4 MA 0A “ Vous admettrez, monsieur le Procureur, que par ce change- FACTOR ment vous dépouillez une profession importante de certains privilè-
mn, ges dont ses membres ont joui peudant un temps immémorial et qui VE 4] leur ont été garantis à trois reprises différentes pur la législature: HAUT de cette Province.
Re “ Un changement aussi radical devait être signalé par quelques: di (a remarques de lu part des commissaires, de nature « attirer l'attenés AM tion des parties intéressées et surtout de la profession dont on vou- ‘4 aus lait ‘“ couper les ailes ” comme le disait en badinant l'un des secré- ! AVE taire de la commission. ; US “ Voici les remarques des commissaires à ce sujet, extraites de : L'ASESS : leur deuxième rapport, p. 15. .
“ Le chapitre V contient les règles applicables à toutes les- ë actions civiles.” On ne trouve dans les chapitres V, VI, VIL et té : VIII aucune innovation importante, sauf que la seconde partie de- ER l'article 23 du code de procédure civile du Bas-Canada est rap. LS de pelée.” "4 “ Je laisse à cet esprit de justice que je vous ai toujours connu, à de juger du bien fondé de mes prétentions.
tit « Ne croyez vous pas en effet comme moi, que suggérant um changement aussi important il eut été du devoir des commissaires. 5h : de donner les raisons à l'appui d'une innovation aussi considérablevi $ comme ils l'ont fait pour d'autres parties du code ; nous dire parar 5 exemple, si ce changement était demandé par les justiciables ow
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simplement par une des parties intéressées, les membres du barreau.
‘ J'ujouterai que ce changement est important, non pas seule: ment parce qu'il atteint les notaires, mais aussi parce qu'il va ajouter de nouvelles charges, aux taxes et honoraires assez élevés des diquidations et partages de succession et autres procédures du même genre.
“ Si on avait eu l'intention de faire un changement important dans une loi quelconque de manière à ne pas attirer l'attention du public, on n'y auruit pas procédé d'une manière plus habile.
“ J'explique cependant la chose, par le fait que les commissaires n'ont pas attaché à ce sujet l'importance que nous, notaires, y attachons et ne comprennent peut être pas l'étendue du mal qui va en resulter pour notre profession et l'augmentation des fruis que le publie sera appelé à payer.
“# Vous dites plus loin dans votre lettre : ‘ Les avocats ont toujours protesté contre le droit donné aux notaires de pratiquer en chambre devant les juges.” Les professions sont différentes et je trouve absolument injuste que vous empiètez sur la nôtre.
“ Lors de la cession du pays, il n’y avait qu'une profession légale, c'était le notariat. C’étaient les notuires qui faisaient valoir Les droits de leurs clients devant les cours de justice. Plus tard on crut qu'il valait mieux faire deux professions distinctes et un temps fut donné pour opter. Jusqu'où cette mesure fut suge pour une province comme la nôtre, je ne suis pas uppelé à le dire ici, mais toujours en est-il, que la profession de notaire dans le pays remonte à une origine plus ancienne que celle des avocats.
‘“ Dès cette époque les membres de notre profession faisaient <os procédures non contentieuses, s'il y a eu empiètement, l'empiètoment n’est pas parti de chez nous.
“ Plus tard, quand on voulut réorganiser le notariat par la 3) Vict., ch. 33, le principe fut consacré après un début sérieux. Plus tard encore, quand nous fimes codifier les lois concernant le notariat, j'étais un des codificateurs, je me rappelle fort bien la lutte ardente que nous fit l'hon. cominissaire actuel des ter::8. Le pro. cureur-général d'alors, l'hon. M. Mouseau, intervint dans le débat et, décida lu législaturoià donner raison aux notaires,
4 Vous connaissez le projet de Mr, Déchène dont, du reste, votre
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article 79 est una reproduction, {! fut tué en chambre à sa seconde
lecture.
‘ Pourquoi alors faire comme vous le faites, parler de chanare: ments et d'empiètements quand à trois reprises différentes, la tégista Lure nous a donné guin de cause, quund nous avons pour nous au iorité de la chose jugée
“ [ll no faut pas seltonner du cos points de contact entre les deux professions. Notre «roit nest pas purement et shnplement au droit frunçuis, on y u introduit du droit anglais ou plutôt sur nos lois francaises on nu gretté des lois et des coutumes anwlaisos. sus trop se rendre compte des conséquences, Ces changements, souvent nul calculés, ont fait buitre des anomalies et le notaire chez nous se Louve quelquefois à prendre bi place du solieitor anglais, comrue l'avocat canadien remplace en quelque sorte l'avoué francais
# Une foule de choses ont été changées pur l'organisation des cours de justice, Ainsi en France. preuve d'un testument ologr phe étunt fuite devant le tribunal, le juge ordonne que ce testament soit déposé duns le grette d'un notaire, et il en est ainst d'une tonte: d'autres procédures. Le shérift chez nous donne l'authenticité aux actes de vente qu il passe, autrefois ces actes utlectant les immeubles: étuient exécutés devant un notaire,
# L'introduction, dans nos lois des actes sous seings privés de l'authenticité qui leur est donné quand prouvé par deux témoins et la faculté donnée de les enregistrer, ont fait muitre chez certains avocats le désir de faire et rediger une foule d'uctestqui n'étaient: autrefois que du ressort des notaires,
% En France, dans les eus de licitution et de partage en justive il peut être nécessuire que lu cause suit rétférée à un notaire, comme le décide l'urt. 970 du code de procédure civile. Chez nous, sauf les partagres, les dicitutiuns, ete-, sont faits par les officiers de la cour.
“ Carré, vol. V, loi de lu procédure civile, pp. 1519, No 2504, ! nous informe que ce droit des notaires, avait été contesté, mais que plus turd les auteurs qui ont écrits sur ce sujet et tous les jugements des cours, ont décidé en faveur des notaires. Cette solution, dit le même auteur, qui ne faisait aucun doute sous l'uncienne loi, est encore plus certaine sous l'empire dn code. + : |
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& Chez nous, l'art, 299 du code civil décrète au sujet des propriétés des incapables que lorsque l'autorisation a été obtenue de les vendre, la vente en publie peut avoir lieu, devant la cour, le juge, le protonotaire ou toute autre personne à ce commis.
‘“ J'attire votre attention sur les mots soulignés et les conséquences de ce changement, ils ont enlevé aux notaires nne matière qui étuit autrefois exclusivement de leur ressort et je suis informé que duns le district de Montréal surtout, des avocats ont fait ces procédures pour vente d'immeubles appartenant à des incapables et se sont faits nommer officiers de la cour pour procéder à la vente, Vous trouverez ces remarques plus amplement détaillées dans un mémoire adressé à l'Hon, J, A. Mousseuu le 24 novembre 1882 par le président du comité de législation de la chambre des notaires, ...…
‘Je n'en dirai pas davantage sur la question des empiètoments d'une profession sur l’autre. Mais, qu'il me suftise d'ajouter, pour répondre à une objection que me faisait un des commissaires de la codification, c'était la difficulté qu'il y avait d'atteindre un notaire faisant ds precédures non contentieuses et se rendant coupable d'un malfeasance of office. La difficulté, à mon avis, n'en est pas une, si cette latune existe dans nos lois il auffit de don. ner, comme en France, au tribunal le pouvoir de punir les notaires faisant les procédures &u sujet desquelles ils sont incriminés......"
De son côté, le comité de législation n'était pas resté inactif. Dans le mois de novembre 1895, il se réunit, fit un examen à fonds du projet de code de procédure,et décida de rédiger un mémoire où seraient revendiqués les droits que les notaires avaient tonjours pose sédés dans cette province de faire les procédures non contentieuses mentionnées dans la troisième partie de l’ancien code de procédure civile.
Nous allons reproduire ici ce mémoire, car c'est un document historique qui eut dans le temps un effet considéruble.
“ Au mois de janvier 1894, disait Ia commission. la législature de cette province décidait de nommer une commi-sion chargée de reviser et modifier le code de procédure civile du Bas-Canada et les lois qui «y rattachent. (37 Vivt. ch. 9). Cette commission a terminé ses travaux préliminaires, at le gouvernement vient de déposer son troisième rapport sur le bureau de la chambre d'assemblée.
“ La chambre des notaires, comprenant l'importance qu'il y avait pour la profession dont les intérêts lui sont confiés, de surveilles les travaux de cette commission de refonte, uvait demandé, au mois de septembre 1894, de s'y faire représenter par un deses membres, au moins quand on étudierait la troisième purtie du code de procédure. Ce voeu était légitime puisque eette troisième purtie du code de procédure traite spécialement des compulscires, du conseil de famille, des tutelles et curutelles, de la vente des immeubles des mipeurs et autres incapables, des procédures relatives aux successions, comme l'upposition et la levée des scellés, la confection de l'inventaire et les ventes des meubles, des lettres de bénéfice d'inventaire et de vérification, de l'envoi en possession, des suucessions vacantes et des arbitrages en général.
“ Nous regrettons d'être obligés de dire, que les travaux de In commission 8e sont poursuivis sans que les représentants de notre profession pûssent être entendus. D'un autre côté, l'ordre du barreau a eu pour le défendre des protecteurs puissants dans la personne des commissaires et des secrétaires de lu commission, savoir : deux juges, tout récemment sortis de ses rangs, el trois avocats.
‘ Ce n'est pas de la sorte que méritait d'être traitée une profession comme celle du notariat, la plus ancienne qui soit dans le pays, et qui a tant fait, surtout depuis vingt cinq ans, pour assurer l'exécution des lois et donner aux justiciables lu plus grande séenrité possible dans la réduction des contrats et des actes les plus
importants de la vie.
‘“ La justice qne l'on a refusée à notre profession, nous venons la demunder au public, aux représentants du peuple, aux neuf cents notaires de cette province. Si, dans certains quartiers, on ne vent pas tenir compte des efforts qui ont été faits pour rehausser le niveam du notariat dans cette province, en exigeunt de ceux qui aspirent à y entrer les études les plus sérieuses, en exerçant la surveillance la plus sévère sur tous les membres, en punissant, même au prix des plue grands sacrifices, ceux d'entre eux qui manquent à l'honneur professionnel, nous savons que la population mieux éclairée et moins prévenue en juge uutrement. Le: lois organisant la profession du notariat ont reçu depuis un demi siècle, à cinq reprises différentes, la sanction solknnelle ds parlements, et nous ne voulons pas qu'ih
il y rveilé, au memle de ie du eil de 8 misions, nventaire anies
de In notre bar , pervoir :
props le urer aÉCTL-
soit dit que le simple caprice de fonctionnaires intéressés puisse en faire disparaître d'un seul coup les dispositions les plus importantes, sans quo le public l'ait demandé, et sans qus rien ne justifie une pareille mesure draconienne. :
“ Voyons ce qui à été fait par la commission chargée de reviser et modifier lo code de procédure civile,
# L'article 23 du cole de procédure civile, tel qu'amendé par l'article 5857 des statuts refondus de la province de Québec, se lit comme suit :
“Les parties à une instance peuvent comparaître et plaider “ soit en personne ou par le ministère d'un avocat,
‘ Les notuires peuvent faire les procédures mentionnées dans “ la troisième purtie de ce code et les présenter au juge où au pro- ‘ tonotuire, et peuvent même signer, au nom des purties requéran- “ tes, toutes les requêtes nécessaires duns ces procédures, ”
“ Les cominissaires, dans le deuxième rupport de leur projet de code, proposent de remplacer cet article 23 par le suivant :
“79. Les parties à une instance OÙ À UNE PROCÉDURE QUELCON- “QUE ne peuvent comparaître et plaider qu'en pereonne ou par le “ ministère d'ua avocat, ”
“ Ils retranchent sans façon tout le second paragraphe de l'article 23 et enlèvent ainsi aux notaires le droit qu'ils avaient de faire les procédures mentionnées dans la troisième partie du Code et de les présenter au juge ou au protonotaire et de signer, au nom des parties requérantes. toutes les requêtes nécessaires dans ces procédures, pour le donner aux avocats qui eux pourront comparaître et plaider à me instance et à une procédure quelconque.
* [l semble qu'uu ch ugeu:nt uussi radical doit être accompagné de quelques graves raisons. On ne dépouille point de la sorte, arbitrairement, une profeseion sans lui dire pourquoi. Les commissaires ont dû avoir sous les yeux de requêtes nombreuses pour les convaincre que le sentiment public demandait une pareille innovation. Ils ont voulu sans doute prévenir des abus dangereux, On leur a peut être signalé ‘les faits importants qui les ont engagés à croire que les notuires n'étuient pas usssz écluirés pour conduire de pareilles procédures.
“ En 1865, les commissaires chargés de la codification des lois
du Bas-Canada, et en 1887 le commisaires chargé de la refonte des statuts généraux de la province de Québec, ont accompagné leurs projets, de rapports très savants et très élaborés que l'on consulte ‘encore avec fruit, Chaque fois qu'ils proposent un changement quelconque, ils prennent le soin d'en dire la raison, avec une abon: dance d'arguments et de textes, qui font de ces études de véritables monuments d'érudition et de science.
“Les commissaires chargés de la refonte et de la revision du code de procédure civile n'ont pas jugé à propos de suivre cet exemple. S'ils daignent parfois faire quelques observations, c'est avec ne con: cision vraiment merveilleuse.
& Sur l'article 23 qui nous occupe, et amendé par eux d'une façon si magistrale, voici les simples remarques qu'ils croient devoir faire. Nous les extravons de leur deuxième rapport, p. 15 :
“ Le chapitre V contient les règles app icables à toutes les ‘actions civiles, On ne trouve dans les chapitres V, VE, VIT et “ VIIT aucune innovation importante, sauf que la -econde partie “ de l'article 23 du code de prodédure civile du Bas Canada est rappelée. ”
‘Il y a là une moquerie évidente que l'on est surpris de trouver dans la bouche d'aussi graves magistrats.
“ Voici que, par un simple trait de plume on enlève à toute une profession le droit de conduire des procédures importantes, droit que la coutume et la loi lui ont reconnu de temps immémorial, et l'on ne juge pas qu'il soit nécessaire d'en donner la raison ? A-ton voulu fuire la discussion ? Ou bien a t on cru qu'en aturant le moins possible l'attention sur cette criante injustice, elle passerait peut-être inaperçque ?
‘“ Quelques-uns pensent que les commissaires n'ont pas attaché à ce sujet l'importance que les notaires y donnent, que s'ils avaient compris la gravité du coup qu'ils portaient à cette profession, et pensé à l'augmentation de frais qui allait en résulter pour les famildes, ils auraient agi avec plus de mesure. Nos ne voulons point discuter surce point maintenant, nous réserver. d'y revenir plus tard s'il est nécessaire.
+“ Ce qu'il importe pour le présent, c'est de démontrer la gave injustice qui a été commise, comment on prive le notariat d'une
partie imporçante de ses fonctions, et dans quelle position on va pl
cer Jeu familles en augrüecntaut les charges onéreuses qui pèsent déjà sur elles dans les règlemente des successions.et toptes ces petites pro
cédures qui toachent éclalement au patrimoine et à Pétat des uineure
‘Sous n} lu ecole te} qu'il existe maintenant, c'est devant le potair que d'ordinaire font toutes les assemblées de paronte lorsqu'il s'ag t de pourvoir les mineurs, les interdits, les absents ou les subatitués, de t is où de curateurs, où d'autoriser ces tuteurs ou curateurs à quelqu te particulier où pour toutes les autre fins mentions da ia troisième partie du code de procure, La loi donne | antre Ioyen aux parents, mais is choisisuent de préférence le notaire parce qu'ils s'exermptert de la sorte den dé placements et ru lé ret x :hotarre redige 1e actes et lot présente ? e all l d il protonotaire pour qu ils soÆnb homologii l'est ce pi ie conséquence naturelle? Eu ron Yoquant ievan! 1 « arents pour détiberer sur des ultlaires qu intéressent Ja famille, le notaire à agi commun délégaé du tribu aa}, n'est ju quil fasse Juimême rapport de ses procédores à l'autorité d'où son voir découle 7? ei mieux que lui pourra en rendr ipte ? Qui mieux que lui pourra demander Papproba: Hon ue es
“Les codificateurs, par l'article 74, veulent que l'action du dotaire sarréte an seuil de son ‘tude, Une fois l'assemblée de parents termince, ne j01s es tuteurs ou les curatenrs asserimentés, il devra reinettre ses procédures à un avocat qui lui, moyennant nouvelles tinances, se chargera de rédiger une requête, de raconter uu juge Luute ia deaberaliva de famiile à laquelle il n'aura pas assisté et d'en demander l'approbation.
“ C'est ainsi que les vodificateurs, pour accomplir les volontés. du législateur qui leur «ait donné instruetion spéciale de refondre le code de façon à sinnlitie. les procédures et à diminuer les frais de justice, compliquant un rouage si simple et doublent les dépenses.
“ Ce que nous venons de dire à propos des tutelles et des. curatelles s'appliquent aussi à la vente des immeubles des mineurs. et autres incapables. Le notuir: à l'avenir fera les procédures, et d'après la volonté de nos cod'rficateurs, c'est l'avocat qui se chargera.
de les faire approuver par le juge, toujours moyennant finances,
“ Que dire des procédures relatives aux successions ? Dans le cas de l’apposition des scellés, c'est l'avocat qui à l'avenir aura seul le pouvoir d'en faire la demande au juge, et c'est le notaire qui les apposera. L'avocat, après l'a, position, reparuîtra de nouveau prendra le rapport des mains du notaire et le déposera au gretfe. Si le notaire éprouve des difficultés à apposer ces scelléa, il dressera rapport, le soumettra à un avocat, qui le remettra aux juges. Ce dernier donnera une nouvelle autorisation au notaire, toujours par l'entremise de l'avocat, qui remettra cette nouvelle pièce, et ainsi de suite. Et nos codificateurs appellent cela simplifier la procédure et diminuer les fruis ?
“ Dans le cas de l'inventaire, avec la pratique actuelle, c'est le notaire qui, seul ayant pouvoir de dresser de pareils actes, en deman-:de la clôture au Juge ou au greffier, A l'avenir c'est l'avocat qui fora cette dernière procédure, Et, comme l'on fait mention sur l'origina: même de l'inventaire de cette formalité, le notaire devra remetcre cet original à l'avocat, en dépit de lu loi qui lui défend sous les peiues les plus sévères de se départir de ses minutes. On dira peut être qu'il pourra accompagner l'uvocat. Muis celui qui est obligé de faire inventaire et qui doit en payer le coût trouvera sans doute qu'il payuit moins cher sous l'ancien système,
“ Nous ne signalons que ces cus particuliers pour démontrer combien cette innovation de nos codificateurs est ridicule et injuste,
‘“ Les anciens législateurs, mûris par l'étude et l'expérience, avaiont bien compris qu'il fallait 'aisser aux notaires le soin de taire soutes ces petites procédures de juridiction volontaire dont parle la troisième partie de notre Code. Ils avaient jugé aussi quo le rôle que l'avocat est appelé à jouer duns la société est si gran let si noble qu'il ne devait point descendre jusqu'à s'occuper de ces questions de détail.
‘On dit, dans certains quartiers, que les notaires, en eonduisant ces procédures en chambre, enlèvent aux avocats une partie essentielle de ieurs attributions, Cette prétention amuserait bien ks avocats de France s'ils la connai-ssient. Si les membres du barreau de cette province veulent être à la fois avocat, avoué et notaire qu'ils lo disent. Nous saurons sur quel terrain combattre, mais
nous demanderons une part des dépouilles.
“ Ceux qui accusent la profession du notariat de vouloir marcher sur les brisées du barreuu, en réclamant le droit de fuire toutes les procédures de juridiction volontaire, connaissent bien mal leur histoire du droit.
“ Nous prétendons que, 4ès l'origine de la colonie, les attributions des notaires, dans tous les cas spéciaux qui nous occupent, ont été reconnues de ln façon lu plus formelle par les autorités, et que cette profession à été assimilée, sans restriction à l'ordre des notaires de France. La preuve en est facile.
“ On a beaucoup discuté, dans ces derniers tem:, le droit qu'ont lex notaires de faire des licitations volontaires. Voyons ce qui se passsait il y a deux cents an.
“ Lo 30 juin !#92, le notaire (eanvle, qui pratiquuit à Québec, présentait au Conseil supérieur de {x colonie uns requête duns laquelle il se plaignuit du lieutenarc général civil et criminel qui voulait empêcher les notaires de faire des partages et des invontaires. (Cf. /ugements et délibérations du Conseil Supérieur, vol. IT, p. 637).
“ Dès l'an 1317, disait.il, il fut statué pur édit du roi que les notaires seulement pourraient faire inventaires et partages de biens, avec défense à tous officiers de justice d’y procéder, Des arrêts du 29 novembre 1382, 20 juillet 1384, 4 murs 1390 ont condamné des commissaires qui avaient fait des inventaires à payer 100 livres d'amende et à rendre aux notaires les hc noraires qu'ils avaient reçus. Des arrêts ont été rendus duns le même sens en 1512, 1542, 1543, 1568,1573, 1577, attendu que les inventaires et partages sont des actes de juridiction volontaire qu! ‘sivent être fuits pur les notaires, Il n'y a que eeux qui sont ordonnés par sentence contrudistoire après contestation en cause qui appartiennent au juge, de même lorsqu'il est question d'aubuine, de déshérence et de biens vacants.
“ On s'est déjà pluint à l'intendant lorsque le lieutenuut de la prévôté a fuit l'inventuire des biens de feu M. de Comporté, Le lieutenant promit alors de n'en plus faire. Cepondant le procureur du roi, M. Dupuy, qui a eu connaissance de cette décision, vient de faire l'inventaire des biens de lu communauté de François Rivière,"
‘ Genaple demanda en conséquence que le procureur du roi fut
ondumné à rendre ce qu'il avait reçu et que les .uotaires fus-ot autorisés à faire tous les inventaires à l'exception, de ceux q seraient ordonnés pur sentence contradictoire et dans les Cas oiens en déshérence où de succession vacante, ‘ Le conseil remit sa décision quand'il serait travaillé aux reste ients géncruux, mais les notaires furent dès lors reconnus « ayant le droit de faire tous les actes de juridiction volontaire e que prouve du reste tous les anciens auteurs, En 1506, celte question fut de nouveau agitée, et ie |
708, l'intendant Raudot rendit une ordonnance qui définit bi
lairement les droits des notaires, (CT. Registre des 01 TETEL
ntendants, Vol IT P. 59 et À LISTE MES ENST ONS de l le Québec, année 1709 — 15 janvier) Vu, est il dit, la requête, à rorvs présentée pur les notaires
e cette ville par laquelle pour les ruisons v contenties 1ls nons d
ent entre autres choses que défense SOI fuite nu sieur Hentena géntrul de cette vie et aux autres otticiers de la prevote de 1 rocéder aux Inventires à peinc de tous depens, dommages el êts des parties et de restitution des émoluments qu'ils en aurot reçus sauf le cas seulement où par sentence contradictoire après co testution ch cause Inventaire aura été ordonné étre fais, la re que signitiée Le IN janvier 1706, autre requête des dits notaires du vril en suivant au bas de hHiqueile est mis soit communiqué pour répondre dans huitaine, défenses du Cit sieur lieutenant général du 20 du même mois, nous étant informé de Pusage pratiqué au sujet les dits inventaires, tout và et considéré, les parties entendues # Nous ordonnons que sur le règlement par elles demandé re pourvoiront par defers le voi ct cependant la possesssion dans laquelle sont les sieurs heutenants généraux de cette ville de fuire ies inventaires qui sont précédés de leurs scellés concurremment
avec les notaires suivant que les uns et les autres en sont requis, et considérant d'ailleurs qu'en ôtant ce droit aux dits lieutenants-généraux on ne pourrait pus lorsque les notaires seruient requis de faire les dits inventuirex les priver sans leur faire beaucoap de préjudice d'icelui qui leur appartient de, reeonnuître, lever et reupposer les scellés à chaque vacation des dits inventaires, ce qui gènerait bsuu. coup les parties les mettant par là pour éviter les fruis, toujours
dans l'obligation de se servir d'eux à exclusion des notaires, lesquels se trouveraient ainsi privés d'une des principales fonctions de leurs charges, et étant persuadé d'ailleurs qu'il faut préférer le bien public à celui des particuliers et notamment dans ces sortes d'affaires où il faut avoir nécessairement recours aux officiers de justice ou de pratique, nous pur provision et jusqu'à ce qu'il ait plû au roi, en ordonner autrement, ordonnons que les sieurs lieutenants-généraux et les notaires de cette ville feront concurremment les inventaires dont est question suivant qu'ils en seront requis par les parties,à la charge néanmoins qu'à ceux dont les notaires seront requis les dits sieurs lieutenunts-généraux ne pourront y ussister qu'à la première vacation pour reconnaître et lever leurs scellés lequel ils remettront ensuite entre les muins du notaire chargé de faire l'inventaire à moins qu'autrement ils n'en soient requis par les parties.”
‘ Nous citons ces pièces, atin de bien démontrer que, dès l'origine du pays, on assimila la profession de notaire au Canuda à celle de France et que, suivant en cela les anciens arrêts, on lui reconnut le droit de fire tous les actes de juridiction volontaire. Il suffit.du reste, de parcourir les études des notuire+ de cette époque pour voir que les inventaires et les actes de juridiction volontaire étaient essantiellement du ressort de lu profession. Il en fui de même uprès la cession, Aussi, lorsqu'en 1853, l'ancien parlement du Cunaudu s'occupa de législater sur les licitations volontaires (16 Vict. chap. 203), il ne faut pus croire qu'il créa pur IA un droit nouveau, Bien au contraire, il est dit dans le préumbule de cet acte qu'afin d'éviter des inconvénients, des délais et des dépenses, il est opportun de régler la procédure dans les livitutions volontaires. On ne tit que reglémenter ce que la coutume et les uncisnnes lois autorisaient déjà. Le notaire ne reçut pas d'attributions nouvelles, il fut confirmé d'aboadant duns le droit qui lui uvuit toujours été reconnu, Et c'est si bien le cas que lu section 2 de cet acte dit que ‘“ les procédés seront transmis uu juge pour homologation avec requête que tout notaire est autorisé par le présent à certifier en la manière accoutumée.”
“ Pour en finir uvec la question des inventaires, disons que les codificateurs, en enlevant aux notuires le droit de demander eux mêmes lu clôture, les privent d'un droit qui leur a été reconnu de
tout temps dans la colonie. Nous référons spécialement sous le régime français au cahier des clôtures d'inventaire du 27 avril 1744 au 14 mai 1759, le seul:qui nous ait été conservé,
“ Les attributions du notaire dans l'espèce sont si bien reconnues que, parfois même, l’intendant délègue au notaire le pouvoir de clore l'inventaire et de faire prêter le serment aux parties. (Cf. une ordonnance de l'intendant au notaire Saillant, du 6 juin 1750). Les archives du régime militaire, de même ‘elles qui s'étendent de 1767 à 1785, contiennent des cas semblables.
“ Nous savons que, depuis quelques années, la tendance de certains juges a été d'interpréter les articles 298 et 299 du code civil, de façon à empêcher les notaires de procéder à la vente des biens de mineurs. Muis c'est une jurisprudence qui n'est justifiée, ni pur les anciennes lois, ni par ce qui s'est pussé dans notre province depuis son établissement, Aux sessions de mai et octobre 1832, la chambre des notaires à protesté eontre le rapport du commissaire de lu codi: tication des stututs qui suggérait l'abolition du pouvoir judiciaire possédé pur les protouotuires et les notaires, en matière de juridiction, Nous référons à un mémoire qu'elle adressa dans le temps au procureur général, l'honorable M. Moussean, Ce mémoire très complet contient des raisons «i sérieuses quo G:ux qui #'opposaient à la pratique suivie ne crurent pas devoir aller plus loin. L'honorable juge Ramsay prit la peine d'écrire lui mêm; au procureur général et soutint lu position prise pur lu profession du notariat. Un fait digne de remarque, c'est quo les codificateurs du code civil, qui uvaient recommandé d'enlever aux protonotuiros le pouvoir d'homoguer les procédures faites devant les notaires, pour le faire exercer pur le juge, ont reconnu la nécessité do laisser aux notaires l'exercice de ces importantes attributions.
“ En Franco, même quand il s'agit de licitations on partages forcés, il peut y avoir lieu au renvoi devant un notaire, comme on peut s'en convaincre par la lucture do l'article 970 du code de procédure civile. Curré, vol. V, loi de la Procédule civile, pp. 1518, 1519, No. 2504, nous appren! que ce droit avait été disputé aux notaires, mais que, depuis, tous les autuurs qi ont écrit sur la question ot les jugements des tribunaux en ont décidé autrement. Cette solution, ajoute:t il, ne lui paraît pus susceptible de doute sous l'un-
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cienne législation et est encore plus évidente sous la nouvelle loi.
‘# Nous renvoyons aussi le lecteur, désireux d'approfondir cette importante question, à l'étude si sérieuse et si documentée qu'a publiée M. le notaire L. Bélanger, dans la Revue Légale, le printemps dernier. (Vol. I. p. 186).
‘* Si l'on veut, muiutenant, étudier ce qui so fuisait autrefois au sujet des tutelles et des curatelles, nos anciennes archives sont là pour témoigner que les autorités ont presque toujours délégué leurs pouvoirs à des notuires, même sous le régime françuis.
‘ Aussissommes nous un peu surpris que les savants magistrats chargés de prépurer le code civil aient donné cette législation comme ussez récente. (Cf. ler, 2ème et 3ème Rapports, IK65, p. 206). Il suffit de parcourir les registres des ordonnances des intendants pour voir quelle était la coutume suivio sous le régime français.
“ Nous donnons ici quelques unes des ordonnances rendues dans l'espèce. Si l'on désire des preuves plus norbreuses, nous pouvops les fournir, mais nous ne voulons pus charger inutilement un mémoire déjà long.
#1712—Janvier 4 Cimmission au Sr. St-Surain, notaire de la seigneurie de Batiscan, pour procéder à l'élection d'un tuteur et subrogé-tuteur aux enfunts de Pierre Arcan (Reg. ord, int, vol. 6, p. 147).
#1718—Juillet 7. Ordonnance portant cominission au sieur Jeannot notuire pour des actes de tutelle duns la seigneurie de la Grunds Anse, Rivière Ouelle et Kumourasku. (Reg, ord. int, vol 6, p. 310).
*#1720—Mars 9, Ordonnance portant commission au sieur Jeunnot, notaiie en lu seigneurie de lu Bouteillerie, pour l'élection de tutelle aux enfants de Pierre Courteuu, (ibid. p. 357).
4 1721-—Avril 18. Commission au sieur Jeannot, notaire à la Rivière Ouelle, pour faire les partages des biens de feu Jeanne Savouret en're ses héritiers. (ibid, vol. 7 B. p. 59).
“1722—Soptembre 3. Ordonnance qui autorise le sieur Jeannot, notaire à lu Rivière Ouelle, de fuire lu clôture de l'inventaire par lui fait des Liens de la communauté d'entre Pierre Roy, habitant du grand Kumoura-ka et teue Marie Martin, sa femme. (ibid. vol.
4 1723— Janvier. Ordonnance qui autorise le sieur Abel Michon, notaire de la côte du sud, pour procéder à l'élection d’un tuteur nux enfants mineurs de feu Louis Côté, habitant de la Pointe à la Caille, et ensuite faire l'inventaire des biens de la dite succession, (ibid.p. 4, vol. 9).
“1523— Février 11, Ordonnance portant assemblée de parents devant le sieur Jeannot, notaire, pour donner leur avis s'il est avantageux aux mineurs de (ruillaume Paradis de vendre une terre à eux appartenant (vol. 9, p. 10 ibid).
1328— Février 15. Ordonnance qui commet le sieur Jennnot, notaire à la rivière Ouelle, pour procéder à l'élection d'un tuteur et aubrogé-tuteur aux enfants minours du défunt André Minier, habitant de la Grande Anse (vol. 14, p. 15, ibid).
4 1728— Février 17. Ordonnance qui porte que les tuteur et subrogé-tuteur de Marie-Anne Pelletier fille mineure s'assembleront chez le sieur Jeannot, notaire, avec les parents pour dresser acte de l'acceptation ou de la renonciation qu'ils feront à la succession de Noël Pelletier, son père: (vol, 14, p. 15, ibid).
4 1734— Avril 7. Ordonnance qui autorise le sieur Pichet, notaire en l'ile d'Orléans, à faire une élection de tutelle aux mineurs de Joseph Faucher (ibid. vol. 22, p. 35),
1740—Janvier 23. Ordonnance qui autorise Me. Jeannot, notaire à la rivière Ouélle, pour l'élection à faire d'un tuteur et sub. rogé-tuteur aux mineurs de feu François Sirois. (vol. 28, p. 2, ibid).
4 1741—Mars 4 Ordonnance qui commet Me, Jeannot, notaire à la côte du sud, pour faire l'élection de tutelle aux enfants de la Vve. Noël le Sot (ibid. vol. 29, p. 16).
“ Il est bon d'ajouter que, sous le régime français, presque toutes les requêtes demandunt ln convocation d'un conseil de famille sont signées par le notaire. Il suffit de parcourir la liasse des tutelyes de 1698 à 1706 pour s'en convaincre. Nous citons le cas purticulier du'notaire Normandin qui, en 1706, signe, au nom du requérant, une demande de tutelle et d'inventaire, Sous le régime anglais, nous atiirons spécialement l'attention des coditicateurs sur le registre des tutelles de 1786, unan après la séparation des professions d'avocat et de notaire, où la plupart des requêtes demandant con:
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vocation du corteil de familie et l'homologation des proédnres sont
signées par les notaires J.-Bte Pañet, de Lorette, Alexandre Damas:
L, Cazes, Riverin, Deschenuux et Levesy 1e [Il est bon aussi de emarquer qu'inmédiatement après là cupitalation de Québec vouverneur anglais nomini deux juges ou commissaires, MA Laufontuine et Cugnet, | ui pour lu cote du sudet l'autre pour cote nord, pour s'occuper spé( ialement de toutes des questions de t telle ut de spccession, et que toutes los pr'oceuures fuites devunt furent par des notaires QUI SIDent an po le leurs clients, ‘ 318, dira t'on, quoi bon citer ce: préce lents du r'rm iranca)s Int ce que L'an Peut Ignorer que SOUS Ce Frecaine lt pt &eson.d avocat n'existait pas et qu était tout. naturel q us notaires tissent ces procédures de juridiction volontaire 1
Notre prétention ajoutent nos a iversuiresse basesnr Pacte 1785 (25 Geo. FFT. ch. 4) quiu séparé les deux protessions divosat et de notre et qui a défendu à ces derniers defuire awenne pt édure devant la cour.
D ns d'abord que nous citons les précédents du régime frat sais pour prouver l'ancienneté du droit des notaires à Pare edures le juridiction volontaire. Nous suvons ntissi qu SOUS CA régime :! fat fait défense expresse. aux avocals de se fixer dut pays, attendu que l'on y considérait leur établissemént comme pr judiciable aux intérêts du colon (€ Æ4. et Or. vol. EL pps La T6 118, 427). Quant à la loi de 175 que nos udversaires invoquent, il eat facile de voir qu'iis lui font dire. beaucoup plus qu'el'e ne Com. porte en réalité, | “|
“ En effet, la section %.de cette loi dit qu'il “ ne sera, permis à qui que ce soit qui est notaire de plaider et pratiquer commeuvocat. , conseil, solliciteur, procurenr où pualicien en loi, duns, augune des cours de la province, directement ni indirectement, dg solliciter aucun ordre ou procès quelconque,de commencer, intenter où défen dre aucune action où procès pour où au norn d'aucupaggre, particu. lier, soit en première instance, noit en appel, duns ancune des cours de Sa Majesté en cette province, sous peine d'être privé de travailler et d'exercer les fonctions de notaire.”
Qu'y atil là dedunnqui empêche le notairede présenteriau . juge en chambre ou au greffier pour homologation les: pièces qu'il à,
reçues en 8a qualité de notaire ou comme délégué du tribunal, et les requêtes nécessaires ?
“ Cette même clause 7, en empêchant les avocats ‘“ de passer aucun acte ou oontrat, et de fuire aucune autre uffuire ou choses dans la qualité légale du notaire ” ne les prive-t-ils pas aus-i du droit de faire des procedures qui sont une conséquence naturelle des uctes de juridiction volontaire que les notaires sont autorisés à receroir par la coutume et par la loi ?
‘‘ Au reste, il est en preuve qu'à partir de 1785, après cette loi 25 George IIT, les notaires ont continué comme par le pussé à présenter dex requêtes aux juges ou aux greffiers de la cour des prérogatives, des plaidoyers communs ou du banc de roi concernant les actes de juridiction volontaire. Il suffit de consulter les archives pour s'en convaincre. On les voit même signer des requêtes au nom de leurs clients pour faire vérifier des testaments olographes ou sui: vant la forme anglaise. (Cf. Registres des testaments olographes de 1789 à 1824 et spécialement en 1816, p. 430).
‘* Les législateurs du régime anglais comprirent ai bien le rôle que le notaire devait exercer dans toutes les affaires de procédure qui concernent spécialement los mineurs et les successions, que, dès la deuxième session du premier parlement, en 1793, ils autorisèrent les juges à les déléguer pour présider aux assemblées de purents quand les mineurs avaient leur domicile à plus de cinq lieues de Québec et de Montréal (34 Geo, ILT, c. 6). Le même pouvoir leur fut accordé pour l’apposition et la levée des scellés. Et si l'un réfère aux dossiers, on voit que les notaires procéluient alors par requête comme sous Île régime français. Les juges s'étaient du reste fait donner tous les pouvoirs des anciens intendunts en cette espèce, (Geo. IIT, ch. 6,8. 8). Et que l’on remarque que ce droit accordé aux notaires ne leur fut point donné sur leur demande mais pur une loi générale traitant de l'organisation de lu justice duns la province. Le but des gouvernants, en adoptant ces mesures, était d'éviter des frais aux parties et de rimplifier les procédures. C'est pour la même raison qu'en 1808 (48 Geo. III c. 22) on donna pouvoir aux notuires d'administrer le serment d'office nécessaire aux tuteurs.C'est ainsi que var la force même des circonstances, les autorités furent amenées à
donner aux notuires des pouvoirs qui jusque là avaient été réservés au tribunal.
“ En 1851, (14 15 Vict. chap. 58) on alla plus loin encore en autorisant le notaire à convoquer des ussemblées de parents sans l'autorisation d'un juge, même quand les parties ne résiduient pas à plus de cinq lieues de Montréal et de Quéhec. Ce pouvoir fut de nouveau confirmé par l'acte déclaratoire de 1854 (18 Vict. chap. 17).
‘ Encore une fois, lu profession ne sollicita pas ces privilèges. Lls lui furent donnés pur le législateur qui connaissait les besoins, les mœurs et les coutumes du pays. On reconnut alors, dans les lois de 1793, comme dans celles de 1808, de 1851 eude 1854, que le notaire avait le droit de présenter et de signer des requêtes adressées au juge.
* Où est donc l'empiètement, dont on se plaint ?
“ Cette pratique était si bien étublie depuis un temps immémorial, qu'en 1850 le parlement du Canada, législatant sur ce point spécial, disait :
“ Et les notaires CONTINUERONT, de la même manière que les avocats et procureurs peuvent le faire, à signer au nom des parties requérantes, et sans autre pouvoir spécial, des requêtes ou pétitions requises pour demander la convocation des assemblées de parentset amis, lorsqu'il s'agit de tutelle, vente de biens immeubles de mineurs ou interdits, partages ou licitations, et autres semblables affaires de familles et succession.” (b8-14 Vict. c 39.8. 11).
‘“ On ne peut pas appeler du droit nouveau ou un empiètement une loi qui remonte à près d'un demi-siècle et qui ne fait en réalité que sunctionner une coutume établie depuis le commencement du pays. Il y a cinquante ans, les notaires continuaient donc à faire les procédures do it on veut les priver aujourd'hui. Et le législateur de 1850 trouva ces pouvoirs si peu exorbitantsque le bill qui devait devenir le chapitre 39 de l'acte 13-14 Victoria, et dans lequel ces dispositions sont insérées, fut voté à l'unanimité,
“ Depuis que cette loi de 1850 a été adoptéo, les représentants du peuple ont été appelés quatre fois de suite à 8e prononcer sur la même disposition et ils ont conservé aux notaires les droits qu'on leur conteste.
“ Nous citons les diverses lois adoptées depuis 1850, et dans les-
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quelles la section 11 .du chap. 39 de 13 14 Victoria est répétée pres- :
que mot à-mot :
. “lo L'acte 33 Victoria; chap. 28, section 40. (1870). Cette sec: tion 40.est.la même que la section. 11 du chap, 39. de 13 14 Vict,
“ Cette:lôi fut proposée à la chambre d assemblée par l'honorable .
M, Ouimet, alors provureur-général. "|
‘20 L'aete 39. Victoria, chiap. 33, sect:24. (1875) va plus loin encore que les lois de 1850 et 1870. Voici ce qu'il dit
* Les notaires peuvent faire toutes les procédures non contentieuses contenues dans la troisième partie du .code de procédure civile et les présenter devant le juge ou le protonotuire, et principalement signer au nom des parties requérantes et sans autre pouvoir spécial, des requêtes on pétitions pour demander la convocation du conseil de famille lorsqu'il s'agit de tutelle, curatelle, vente ou aliénation des biens des mineurs où d'interdit, partage ou licitation, homologation en justice, l’apposition et la levée des scellés, et aussi toutes autres requêtes ou procédures où il s'agit de demander l'action de l'autorité judiciaire ou de toute autre autorité quelconque.”
“ Cette loi fut présentée par l'honorable M. Chapleau et fut examinée par un comité spécial dont faisaient partie les honorubles MM. Ouimet, Angers, Irvine et Laframbroise,
‘“3o L'acte 46 Victoria, chap. 32, sect. 9. (1833) qui consolida toutes les anciennes lois du notariat répète ces dispositions à peu près dans les mêmes termes :
‘“ Les notaires peuvent faire les procédures mentionnées dans la troisième partie du Code de procédure civile et les présenter au juge ou au protonotaire et même signer au nom des parties requé-
“antes, toutes les requêtes nécessaires duns ces. procédures.”
“ L’honorable juge Loranger, qui fut chargé de préparer la refonte des statuts généraux de la province de Québec, trouva cette disposition si conforme au droit qui avait toujours: été suivi dans notre province qu'it dût l'ajouter à l'article 23 du code de procédure civile, C’est ainsi que la section 9 du chap. 32 de l'acte 46 Victoria est devenu le second paragraphe de l’article 5857 des statuts refondus de la province de Québec promulgués et publiés en vertu des actes 50 Vict. chap. 4 et 51-52 Vict, chap. 2.
“ L'honorable commissaire porta, il est vrai, dans son rapport,
certaines accusations vagues et mal définies au sujet dui laisser aller, de la négligence, de l'absence de précaution qui s'étaient glissés dans la confection des actes de tutelle. (pp. 134 et 135). Les notaires répondirent victorieusement dans le mémoire de 1882 (p. 5), que nous avons déjà cité. Le savant avocat avait invité la profession à parcourir les archives des cours qui, disait il, pouvaientappuyer ses prétentions. Les notaires acceptèrent le défi, et s'offrirent à faire un relevé de ces mêmes archives afin de prouver que c'étuient justement les procédures dirigées par eux qui étaient faites avec le plus de soin parce qu'elles subissaient un contrôle plus sévère. On ne jugea pas à propos de repondre, et le législateur passa outre, jugeant sans doute, comme les commissaires chargés de préparer le coGe civil, que le notaire dans ces actes de juridiction volontaire était soumis à la révision du juge ot que la société étuit doublement garantie.
‘ Au reste, jamais aucune plainte ne s'est élevée, du côté du justiciuble, au sujet de la pratique suivie. Dans ces procédures, les avouals ont une juridiction concurrente avec les notaires ; et, cependant, que voyons nous ? Dans les neuf dixièmes des Cas, ces procédures sont fuites par les notaires, Le public ne s'adresse presque jamais aux avocats sur ces matières. L'on donne à un notaire instruction de faire le règlement d'une succession et on lu confie le soin de diriger toutes les procédures qui s'y rattachent ; l'on préfère n'avoir affaire qu'à un scul fonctionnaire et l'on y trouve presque toujours une économie de temps et d'argent. Que l'on nous démontre que le changement est exigé par l'intérêt public et nous nous soumettrons à ce verdict,
“ Voilà l’histoire des droits dont les notaires jouissent depuis l'établissement de ce pays et qu'on veut leur enlever aujourd’hui.
“ Rien ne peut justifier les commissaires chargés de la refonte du code de procédure civile de vouloir les en priver, S'ils avaient pris les soin d'étudier l'origine de ces droits, nous sommes convaineus qu'ils n'auraient point voulu se prêter à appuyer de leur auto. rité l'exécution d'une pareille iniquité.
“Il y a cinq ans, à la session de 1890—, un député voulut enleaux notaires les procédures dont les codificateurs les privent. Les deux projets de loi qui avaient été proposés à cette fin furent reje tés
à leur deuxième lecture. L'assemblée ne leur fit pas même l'honneur d’un vote.
“ Au lendemain de ce désastre, un journal très répadu, le Morning Chronicle,du 20 novembre 1890,organe de la population anglaise de la région de Québec, disait :
“ La troisième partie du Code de procédure civile à laquelie il est référé comprend cette partie de notre procédure quise fait devant un juge en chambre et ne requiert pas de plaidoyer.
# Depuis un temps imméinorial, les notaires ont joui de ce privilège en commun avec les membres du barreau et ce dernier, com: me corps, n'a pas formulé de plainte. Ce système a bien fonctionné et le seul effet du changement consistera à imposer des honoraires plus élevés et des frais additionnels au lieu d’un seul, Si ce bill devient loi, ce qui aurait pu être fait par un seul, devra dans certains cas, l'être par deux. L'intérêt public est du côté des notaires et la loi devrait être maintenüe telle qu'elle est aujourd'hui, Pour. quoi obligerait on les gens à requérir les services d’un avocat si l'affaire peut être aussi bien faite par leur notaire. D'après la loi actuelle, il est loisible pour qui que ce soit de choisir soit un avocat soit un notaire pour certaines procédures non contenticuses, Pourquoi priverait-on le public de ce privilège ? ”
“ C'était là l'expression du sentiment public à l'égard de la profession du notariat. On aurait dû s'en souvenir. Comme le disait l'intendant Raudot en 1708, l'intérêt particulier doit céder devant l'intérêt public. Les contribuables de cette province, déjà si lourdement chargés d'impôts de toutes sortes, demandent à avoir une justice rapide et économique. Ils veulent que la procédure si compliquée de ros tribunaux soit simplifiée et que les frais soient diminués, [ls tiennent pas dessus tout à conserver leurs institutions, leurs vieilles coutumes, ce que leurs pères ont respecté et honoré.
“ Ce n’est pas le temps d'enlever à la plus ancienne profession du pays des droits et des privilèges que les divers gouvernements lui ont garantis et que la coutume a solennellement consacrés par deux siècles d'existence. |
“ Nous croyons devoir terminer ce mémoire par deux citations importantes.
“ Leo 28 juin 1892, M. L.-A. Hart, notaire et professeur à l’uni-
versiié McGill, à Montréal, écrivait à la commission chargée de la refonte des statuts ce qui suit :
‘ Sans vouloir faire l'éloge d'aucune profession, n’est il pas permis de demander si la profession de notuire ne mérite pus la même considération de la part de votre commission ? Je puisdire, je pen. se, que le public est grandement intér essé à voir à ce que l'honneur et l'importance de cette profession soient conservés intacts, à ce que la réputation de nos travaux professionnels soit maintenue à la hauteur qu'elle mérite. Ces résultats désirables ne peuvent être obtenus qu'en induisant à embrasser la profession du notariat des hommes d'habileté, intégrité et d'instruction. Des hommes possédant ces qualités n'embrasséront certainement pas la profession du notariat si le champ d'action du notaire, déjà limité,doit être encore rétréci,si lu dignité de la profession doit être amoindrie en la dépouillant d’une partie quelconque de son caractère judiciaire, si enfin, ceux qui l’exercent n'ont pas la perspective de pouvoir atteindre l'objet d’une noble et légitime ambition.
‘“ Ces remarques me conduisent naturellement à aborder un sujet à l'égard duquel les notaires éprouvent beaucoup de malaise, Depuis quelques années on remarque chez les avocats une disposition qui s’accentue, de jour en jour, à empiéter sur le domaine pro: fessionnel des notaires. Les avocats avisent leurs clients de faire leurs testaments, leurs conventions, etc., autant que possible sous scing privé afin de se faire confier la rédaction de ces documents ; ils se chargent de la vérification des testuments, de la tenue des conseils de famille devant les protonotaires, des requêtes et des autres procédures relatives à la vente des biens des mine1rs et des autres peisouues inhubiles À agir, des privilèges d:s constructeurs, des renouvellements d'enrégistrement des droits réels, des déclarations de transmission de propriétés par testaments et par succession et d'une foule d'autres affaires qui, jusqu'à ces derniers temps, ont toutes été considérées ressortir essentiellement à la profession du notariat. À moins qu'il ne soit mis fin d’une manière autorisée à ces empiètements de la part des avocats,bientôt il ne restera plus, comparativement, rien à faire aux notaires ; il n’y aura plus que des notaires d’une capacité inférieure et en définitive c’est le public qui en souffrira.”
“ Lors de la refonte de la loi des banques, l'un des membres les plus éminents du cabinet fédéral, alors ministre de la justice, sir John Thompson, disait :
“ Je serais heureux de voir le notariat établi dans toutes les provinces de la confédération, vu les nombreux et incontestables services qu’il rend tous les jours, Je ferai tout en mon pouvoir pour conserver inta’ts les droits des notaires dans la province de Québec.”
‘ Le témoignage de cet homme d'état ne devrait-il pas engager ceux qui nous combattent à nous donner, au moins, ix justice que nous réclamons ? (1).
‘Au moment de signer ce mémoire, les journaux nous donnent le compte rendu du discours que l'honorable procureur-général Casgrain a prononcé devant l'assemblée léwislative en proposant la formation d’un comité pour étudier le projet de refonte du Code de procédure civile.
“ Nous aimons à constater que le savant avocat a fait comprendre à la Chambre l'importance du changement proposé par les codificateurs. ‘“ Est-il juste, a til dit, que les notaires soient privés d'une partie des attributions dont ils ont joui jusqu'à présent ?
‘ J'attire l'attention sur le fuit que les notaires ont été les premiers avocats dans ce pays.
“ Si l'on consulte l'Histoire du droit canadien de Lareau, on verra que comme les avocats n'étaient pas alors reconnus dans la colonie, les procédures étaient rédigées et conduites par des notaires
(1) Le comité de iégislation était alors composé de M, M. V. W. LaRue, président, E. A. Beaudry, H. Brodie, L.-P. Sirois, J. A, Charlebois, J, E. Boily, et J. Edmond Roy, secrétaire.
Le 16 novembre 1895, à une séance du comité de législation à laquelle étaient présents MM. V.-W. Larue, H. Brodie, L.-P. Siruis, E.-A, Beaudry et J.-E. Boily, on voulut bien adopter la résolution suivante qui était beaucoup trop flatteuse pour celui qui en était l’ébjet, mais que l’auteur de cet ouvrage crut devoir accepcomme un témoignage de la bienveillance de ses collègues,
‘ Vu l’absence de M. J.-Edmond Roy, il est résolu que M. J.-E. Boily agisse comme secrétaire protem.
“IL est résolu à l’unanimité que les remerciements les plus chaleureux soient votés à M. J.-Edmond Roy pour le travail qu’il s’est imposé en préparant son mémoire relatif aux droits et privilèges des notaires et que les membres de cette commission gaisissent cette occasion pour lui exprimer les sentiments d’admiration et de reconnaissance que leur inspirent son dévouement constant à notre profession, et sa vaste érudition qu'il met constamment et si généreusement au service de cette dernière.
J-E,. Boiry, Sec. protem,
ou des huissiers munis de procuration, Ce ne fut qu'après la con. quête, je crois, que l'on fit la distinction entre les avocats et les notaires et qu'on laissa à ces derniers le droit de comparaître devant les tribunaux pour y faire les procédures non contentienses, Le même système est pratiqué en France, En Angleterre, où la pro: fession légale est divisée entre les attorneys où barristers et les soi citors, les sollicitors ne peuvent pas plaider devant les cours, mais peuvent représenter les parties devant les juges en chambre dans certains cas, Il y à deux ans environ, nn bill a été présenté devant cette chambre dans le but d'empêcher les notaires de représenter les parties dans les procédures mentionnées dans la troisième partie du Code, mais il n'a pas été adopté. Je ne sais pas si la chambre est prête à reconsidérer sa décision, Nous devons nous souvenir que nous ne SOMMES pas ici pour représenter les avocats, on les notaires, les cultivateurs, ou les médecins, mais que notre devoir est de faire les meilleures lois qu'il soit possible pour le publie en général, sans essayer d'en faire bénéticier une classe de la société ‘plutôt qu'une autre. ”
‘# Nous aurions voulu une expression d'opinion plus formelle de la part de l'honorable procureur général, mais nous sommes cependant heureux de voir qu'il admet la distinction entre l'avocat et le notaire, ici, comme en France et en Angleterre, et qu'il assimile la profession du notariat au Canada à celle de France et aux so/licitors d'Angleterre, C'est un point de gagné,
“ Iln'est pus tout à fait exact de dire, comme le fuit Lareau, que sous le régime francçais dans la colonie le notaire remplissait aussi le rôle d'avocat, Noux croyons devoir rétablir les faits. Avant 1560, au Canada, on pouvait plaider en personne ou comme porteur de pièces et de procuration. Des notaires et des huissiers compa. raissaient devant les tribunaux et faisaient les procédures conten. tieuses, Mais c'était alors en qualité de praticien. Les procédures de juridiction volontaire se faisaient par le notaire,
# De 1760 à 1765, l'état légal ou judiciaire resta dans la confasion ou le transitoire.
“Au printemps de 1765, on voit bien distinctement apparaître l'avocat. (Cf. Collection Haldimand B—I—vol, 1, p.23). En 1766,
les habitants demandent par pétition que les jurisconsultes, notaires
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et avocats soient maintenus dans leurs fonctions. De cette date à 1785, certains avocats exercent aussi Id profession de notairee et certains notaires celle d'avocat, mais il leur faut pour cela obtenir deux commissions différentes du gouverneur. On n’est pas notaire par la fait que l'on est avocat, et le notaire n'est pas nécessairement un avocat. Plusieurs ne pratiquent qu'une seule protession. Ainsi, on, voit qu'en 1878, Charles Stewart demande une licence pour exercer les professions d'avocat et de notaire. (Collection Haldimand, B. 217, p. 131). :
‘“ C'est aussi dans cette même année que les notaires de Québec et de Montréal demandent le maintien de leurs prérogutives que certains avocats leur contestent.
‘ C’est le gouverneur Haldimand qui, en 1784, résolut d'empêcher à l'avenir que la même personne pût exercer la profession d'avocat et de notaire, vu que ce cumul donnait libre cours aux abus en faisant surgir des procès inutiles.
# C’est ainsi qu'origina l'ordonnance 25 Geo, III. ch, 4, qui fut adoptée malgré les protestations de ceux qui exerçaient à la fois comme notaire et avocat, Pendant toute cette longue période d'années qui remonte à 1635 pour venir jusqu'à 1785,c’est en leur qualité de notaire et non comme tenant la place d'avocat ou de praticien ou de porteur de pièces, que les notaires firent les procédures de juridiction volontaire.
“ L'ordonnance de 1785, en séparant les deux professions confirma les droits de l’une et de l’autre, et chacune d'elles conserva les attributions qui lui sont propres.
“ Nous tenons à bien faire ressortir ce poiat d'histoire, car c'est en l'étudiant avec attention que l'on pourra mieux juger que les notaires, en demandant à faire des procédures en chambre, ne reclament que la continuation d’un droit qu'ils ont exercé de tout temps, d’abord seuls sous le régime français, et ensuite concurremment avec les avocats, sous la période anglaise.
‘ Nous osons espérer que les larges idées exprimées par le procureur-général lorsqu'il a dit dans son discours que les lois ne devaient pas être faites au point de vue d’une profession en particulier mais dans l'intérêt général, recvront leur sanction.
On a nommé trois de nos confrères, l'honorable M. Marchand
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et MM. l'étreau et Gladu, dans le comité chargé d'examiner le projet des codificateurs, C'est un commencement de justice, Il faut croire que ce comité voudra bien, avant d'adopter son rapport final, étudier le présent mémoire que nous lui soumettons humblement, ainsi qu’à tous nos confrères de la profession. ”
A Montréal, le secrétaire du cercle des notaires, M. Amédée Bouchard, tit publier dans les journaux l'appel qui suit aux confrères de son district :
Chers confrères,
Vous avez sans doute constaté que le projet de refonte du Code de Procédure Civile, maintenant devant les Chambres pour adoption, ne contient pus lu purtie de l'articie 23 du Code de procédure actuel, qui nous confère le droit de faire les ‘ procédures non contentieuses. ?”
MM. les avocats (je dis MM. les avocats, car les commissaires qui ont préparé ce projet de refonte sont avocats où juges) vont ainsi, ‘au nom de l'interêt général, il va sans dire (!) travailler à s'arroger des droits qui nous appartiennent essentiellement, et ils pen bien y réussir si nous ne prévenons les Chambres contre
‘iniquité de cette tentative.
N'est il pas plus que temps de nous grouper et de dire halte-là ! à tous les accupareurs de notre butin ?
Jusqu'ici MM. les architectes, MAL. les agents de toutes sortes et surtout MM. les avocats s'étaient bien perinis non seulement de venir gluner dans nos domaines les épis les plus dorés, mais encore les gerbes elles mêmes les plus replètes
Mais ils nous reconnaissaient au moins propriétaires du fond !
Aujourd'hui, ils n'entendent plus, (MM. les avocats du moins, ) se contenter de partager avec nous nos propres fruits: il leur faut une partie du fond, du domaine lui même.
A ce compte combien leur faudra t-il d'années pour nous chasser de la demeure ?
Sans doute que si notre profession n'u plus #1 raison d'être, si son utilité à cessé, le public à bien le droit de l'abolir et nous n'aurions pus à nous en plundre ; attendu quo la justice lui impouerait alors l'obligation de nous indemniser,
Sans doute que si le bien général appelle la fusion des deux professions d'avocat et de notaire, nous ne saurions, non plus, raisonnublement nous y opposer ; car ulors nous aurions compensation.
Mais laisserons nous plus longtemps notre profession au pillage de tous ceux qui nous entourent, tant qu’elle sera debout, elle qui ne peut même pus, à l'heure présente, disposer des ressources voulues pour remplir dignement sa mission ? Nous ne le devons pus et nous
ne le pouvons pas sans faire acte de pusillanimité, de couardise et même d'idiotisme !
Et comme il n’est encore nullement question d’abolir le notariat ou de le fusionner avec la profession d'avocat, nous devons profiter de l’occasion pour faire respecter nos droits et apprendre à nos bons amis MM. les avocats, ‘à douter au moins ” que le monde entier ne leur appartient pas,
C'est pour cela que je vous adresse, au nom et sur l'ordre du Cercle des Notaires, l'invitation de vous réunir jeudi, le 28 novembre courant, à 3 heures p. m., dans les salles du Cercle, sises rue St. Jécques, No 15, à Montréal, pour aviser aux moyens à prendre pour faire échouer cette nouvelle tentative de la part de MM. les avocats de nous priver du droit qui nous appartient de faire les procédures non contentieuses.
L'assemblée convoquée en termes si sonores eut lieu au jour
indiqué, Plus de cent notaires s'y trouvaient présents (1).
Le changement proposé pur les commissaires fut fortement dénoncé, On le considérait comme une monstruouse injustice de la part des avocats, car le droit de faire les procédures non contentieuses, y dit-on, avait appartenu aux notaires dès l’origine du pays. On alla même jusqu'à décider qu'une pétition demandant la fusion des professions d'avocat et de notaire, ou l'abolition du notariat et une indemnité aux notaires serait présentée, au parlement, si ces derniers ne pouvaient conserver leurs droits et prérogatives. Avant de clore l'assemblée, il fut encore décidé de publier une brochure pour démontrer l'iniquité de la tentative qui venait d'être faite [2].
Le mémoire publié par la commission de législation vint calmer un peu les esprits surexcités, et le secrétaire de l'assemblée tenue à Montréal, adressa alors aux membres de la profession la circuluire qui suit:
(1) MM. Léandre Bélanger, président ; Amédée Bouchard, secrétaire; Larose, Marion, Décarie, Houle, Lonergan, Bastien, Coutlée, Goyette, Normandin, Joubert, de Salaberry, Hèêtu, Dubreuil, Doucet, Brault, Mackay, Dorval, Champoux, Archambault, Proulx, Lacasse, Rieutord, Brien, Lightall, Leclerc, Simard, Brunet, Isaacson, Dunton, Mercier, Olivier, Bédard, Lippé, Beaudoin, Normandin, Lamarche, Mascouche, Tassé, St, Laurent ; Parent, St, Jérome; Phaneuf, Rigaud ; Desro- .chers, St, Martin ; Schetagne, Lachine; Bastien, Vaudreuil ; Bissonnette, St-Henris Roberge, Laprairie; Martin, St. Louis de Gonzague ; Hétu, Longue-Pointe ; Merrize zi, Napiervii'e ; Gladu, St. Polycarpe.
(2) Voi: les comptes-rendus dans lés journaux du temps: Presse et Star.
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Montréal, 29 novembre 1895.
Cher Monsieur-et confrère,
“ Vous n'êtes pus runs savoir que les commissaires chargés de la refonte du Code de Procédure Civile proposent de retruncher le second parugruphe de l'urticle 23 de cu code qui se lit comme suit :
‘# Lesnotuires peuvent fuire les procédures mentionnées à la ‘4 troisième purtie de ce code et tes présenter au juge ou au proto- “ notaire, et peuvent même signer au nom des parties requérantes “ touten les reynêtes necossires duns ces procédures, ”
‘ Cette moditicution nous enlèveruit, sans motif plausible, une partie importante de nos uttributiuns. tout en imposant de nouveaux frais au public.
“ Lau commission de légis'ation de la chambre des notaires a rotesté contre cette innovation, pur un mémoire adressé aux trois ranches de | législuture, copie duquel mémoire x dû vous être
communiqué.
“ A son exemple, les notaires du district de Montréal, réunis en assemblée générale, le 28 du courant, ont ununimement décidé de s'opposer au changement projeté, et de demander, avec instance, la reproduction intégrale de l'urticle 23 dans le nouveuu Code de Procédure Civile.
“ Il a été résolu à cette assemblée d'écrire à tous les notaires de la province pour leur demander de seconder le mouvement des notaires de Montréal, et de faire signer pur les conseillers munci-
aux de chaque localité, les requêtes transinises en mêm: temps que a présente.
“ Nous espérons que vous voudrez bien vous charger de faire signer ces requêtes pur qui de droit. et les faire parvenir. avec toute la diligence possible, à votre député à l'Assemblée Législative de Québec.
“ Le projet de refonte du Code de Procédure sera probablement soumis à l’Assemblée Législutive, en séance régulière, dès la tin de lu semaine prochaine. ”
Cette circulaire était accompagnée de la formule de requête qui suit :
A Son Honneur le Lieutenant-Gouverneur de la province de Québec, et aux honorables membres du conseil législatif, et à messieurs les membres de Passemblée législative de la province de Québec.
Décembre 1895.
Les soussignés, membres du conseil municipal de la paroisse de
apprennent avec regret que les notaires seraient, par la refonte du Code de procé dure civile, dépouillés en faveur de la profession d’avocat, des droits qu’ils ont toujours eu depuis l'établissement de la colonie, de présenter, pour homologation, au tribunal, au juge ou au protonotaire, les procédures non contentieuses qu’ils sont
autorisés à faire conformément à la troisième partie du Code de procédure civile ;
Qu'outre l'injustice manifeste d'une telle innovation à l'égard des notaires dont les services nous sont indispensables, son effet est d'augmenter considérablement les charges du public par l'intervention inutile et luxueuse de l'avocat dans les procédures faites par le notaire ;
C'est pourquoi les soussignés demandent que les notaires soient maintenus dans tous les droits qui leur sont acquis et dont ils ont toujours joui dans l'intérêt du public, et qu’en conséquence le second paragraphe de l’article 23 du Code de procédure civile actuel soit ajouté à l'article 79 du projet de Code,
“Les notaires du district de Joliette, disait quelques jours après l'Etoile du Nord, signent en ce moment une protestation contre le
projet de loi qui priverait les membres de leur profession du droit de représenter les parties intéressées dans les affaires non contentiouses telles que tutelles, curatelles, vente des biens des incapables, ete., etc. Le projet de refonte du Code de Procédure civile maintenant devant la Chambre, enlèverait ce droit aux notuires, et les parties seraient obligées d'employer des avocats comme procureurs dans ces matières. Nous ne voyons pas d’inconvénient à laisser faire ces procédures par les notaires, comme la chose existe depuis si longtemps ; d'ailleurs il fautque tout le monde vive. Les avocats se rabattront sur les successions. Nous aimons à faire remarquer que le projet de refonte et de codification soumis à la Chambre contient —comme tous les projets—beaucoup de bon qu'il faut prendre ot quelques innovations non justifiées qu'il faudra laisser. Les hommes de loi qui siègent à la Chambre d'Assemblée et au Conseil Législatif, tant notaires qu'avocats, sont au nombre de 42 au moins; ils doivent être en mesure de fuire un triage judicieux des clauses utiles et des dispositions injustes. ”
Voici comment un correspondant qui signait avocat appréciait le projet des commissaires et les protestations du notariat dans un article que publia alors le Monde de Montréal :
“ Le projet de refonte des lois dela procédure civile préparé par les codificateurs soulève des tempêtes dans le corps professionnel. Les protestations viennent surtout de la part des notaires.
“ Dans un mémoire clairement rédigé qui vient d'être transmis au comité de discussion de la législature, ils signalent l'injustice d'une clause nouvelle abolissant certains privilèges à eux reconnus jusqu’à ce jour entr'autres celui d'exercer leur mandat dans les pro-
‘ cédures non contentieuses devant les tribunaux.
“ Pour appuyer cette plainte, le mémoire fait l'historique des législations antérieures concernant la profession du notariat, en Canada.
“ Depuis que les deux corporations du notariat et du barreau sont distinctes et indépendantes les notaires ont toujours joui dans le pays de la prérogative de représenter leurs clients, dans une
foule de procédures, soit devant le juge en chambre, soit devant le rotonotaire, Nombre de précédents sont cités pour démontrer l'usage établi et l'exercice incontesté de ce privilège.
“ La législature écoutera-t-elle les vœux de nos dignes tabellions ou repousseru-t-elle leurs réclamations ?
“ Qui à demandé l’ubolition de ce droit ?
“ Le mémoire se contente de définir l'accusation en termes vagues.
‘“ Comme le travail de codification a été rédigé et préparé par deuxmembres de la magistrature avec l'assistance de l'honorable procureur général les rédacteurs de la brochure que nous avons sous les yeux adressent naturellement leurs griefs aux codificateurs et leur demandent compte de l’importante innovation dont ils se plaignent,
“ Que le barreau désire le c'ungement projeté ou qu'il le laisse passer sans protestation la discussion du projet devant les chambres indiquera bien de quel côté sont ses préférences.
# En attendant, le but de la législation nouvelle n’a pu échapper à l'attention des intéressés principaux.
‘ On ne saurait les blâmer de protéger leurs droits et le come battre une mesure destinée dans leur opinion à mettre ces droitc en péril.
“ Dans ce débat, il convient d'apporter des ar::1 ments calmer et de chercher la voie de la concilliation.
“ Les notaires qui agissent si souvent Comme experts :L amiables composiwurs devant les tribunaux ne sauraient donner | exemple des empiètements sur les attributions des disciples autorisés de Tuémis.
“ Ils se rappeleront sans doute que la profession légaie a été elle-même durant les dernières années en face de difficultés sérieuses et de projets de législation affectant considérablement les intérêts de l'ordre des avocats et l'organisation des tribunaux de justice de cette province,
“ Un conflit sérieux s'est élevé alors entre les deux branches de la hiérarchie, c'est-à-dire entre une partie de la magistrature et le barreau, sur l'opportunité de certaines réformes.
“ Les rapports des assemblées des barreaux de la province et les débats parlementaires indiquaient un courant d'idées et d'opinions diamétralement opposées. Le conflit fut de courte durée. La députation de la province se rangea du côté de la profession légale,
“ On se souvient que le gouvernement fut obligé de retirer le projet de réorganisation judiciaire, après deux tentatives inutiles pour le faire accepter par les chambres,
“ La nouvelle coditication soumise à la législature n'a pas seulement pour objectif les règles de pratique etla procédure devant les tribunaux ; elle renferme aussi des dispositions sur leur orguni-
sation. Ce projet de législation a t-il l'approbation et l'appui de la majorité de la mu:stratuie et est-il susceptible de soulever des complications entre les diverres branches des professions libérales ?
*“ La publication du mémoire en question est opportune et sera d'une grande utilité pour guider l'opinion publique et les délibérations des chambres.
“ C'est un peu le défaut des parlements de préparer les lois d’une fuçgon hâtive ct de les sanctionner sans les avoir suffisamment mâûries pur lu discussion, Dans le cas actuel les avocats et les notaires ne suuruient avoir le moindre désir de se nuire, :Ils peuvent et doivent comj.léter le travail des commissaires,
“ Si lu couitication projetée peut prêter à des empiètements on à des injustices, une entente honorable entre les deux corps s'im-
se forcément,
“ Les deux professions ont des privilèges distincts. Mais toutes deux comprennent le nécessité de muintenir les vieilles institutions comme un acte de justice et une reconnaissance des droits acquis. Sous Ce rapport le mémoire des notaires est un plaidoyer éloquent en fuveur de lu conservation des anciennes traditions.
“ Cette grande corporation compte près de neuf cents membres dans la province. Élle est en contact constant avec la haute magistrature, une autre institution qui lui prête sa force et son autorité, C’est dans les districts ruraux surtout que l'influence et le prestize de ces deux corps publics ne peuvent être amoindris ou diminués par des morcellements intempestifs où par la création de tribunaux inférieurs.
“ Les avocats et les notaires de la génération actuelle qui se sont inspirés non seulement des coutumes du vieux régime, mais qui sout devenus des praticiens experts sous l'empire des nouveaux codes et des institutions nouvelles ont done un intérêt commun à discuter les changements et les innovations que les commissaires codificuteurs veulent introduire dans notre législation.
#“ Lu seule difficulté serieuse soulevée pur le mémoire des notaires porte surtout sur lu liyne de démarcation qu'il faut établir entre les pouvoirs et les attributions des deux professions dans la pratique des tribunaux. |
“ Ceux qui connaissent l’organisation intime des tribunaux, le mouvement aes affaires judiciaires, font aisément la distinction entre ce qui appartient au contentieux et ce qui est de la juridiction de la procédure volontaire. 1l y a une foule de cas où le tout se trouve mêlé et preud le caractère d’un litige régulier entre les parties même uu début des procédés, #4
“ Que ce soit dans la chambre des juges ou duns le cabinet du protonotaire ou dans les salles d'audience du paluis, le notaire cesse alors d'être uu homme de loi instrumentant, 1l sort de ses attribu-
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tions. Il se porte avocat de l'uno des parties contre une partie
adverse, représentée elle même par un membre de lu profession libérale.
æ##* On conçoit que la situation du notaire est tout à fait irrrégulière et les juges et les avocats en ressentent tous les inconvénients et toute l’anomalie.
‘* La législature doit trouver un mode de définir clairement cette situation. Il faut pour cela le concours de toutes les intelligences et la bonne volonté des professions libérales.”
Nous citons cette communication avec plaisir parce qu'elle démontre que nous ne devons pas rendre le barreau responsable des changements que les commissaires de la codification avaient cru devoir suggérer.
Les avocats qui ont conscience de la dignité de leur ordre n'ont jamais ambitionné de remplacer les notaires dans les procédures en chambre. Que quelques uns aient pensé à mieux fixer la ligne de démarcation qui doit exister entre les deux professions cela est tout naturel, mais jamais il n’est venu à l'esprit des gens éclairés de dépouiller les notaires de privilèges qui leur appartiennent depuis l'origine du pays.
Nous pourrions ici, poussant les choses à fonds,chercher les mo, tifs qui avaient pu engager les commissaires à prendre sur eux de sug« gérer des changements que le public éclairé ne demandait pas, mais il ne servirait de rien de raviver de querelles qui sont maintenant bien mortes, du moins il nous est permis de l'espérer.
Quoiqu'il en soit, les protestations des notaires furent entendues dans toute la province. Presque tous les conseils municipaux
. adressèrent à la législature des requêtes pour demander que les prie
vilèges du notariat fussent respectés.
La législature fit droit à ces demandes et le coup que les commissaires de la refonte avaient voulu porter aux notaires fut heureusement détourné. L'article du code que l'on avait voulu subtiliser fut replacé où il devait être, et tout fut dit.
L'article, cause de tant d'agitation, est maintenant connu sous l'article 33 du code de procédure, et nos jeunes confrères qui auront à le congulter devront se souvenir que leurs prédécesseurs eurent pour le faire reconnaître plus d’un combat à subir,
CHAPITRE VINGT-DEUXIÈME
Cercle desnotaires de Montréal (1804).—Cercle des notaires du district de Kamouraska.—Le notariat et les revues légales. Banquet des notaires à Montréal (1897).— Loi amendant le Code du Notariat (60 Vict. ch. 40).—Loi abolissant les droits sur les transports d'immeubles. — Loi abolissant la continuation de communauté (1897).—Discours de l'honorable M. Marchand, Admissions à la pratique (1894-1897).
Nous avons mentionné au chapitre précédent l'aide que donna le Cercle des notaires de Montréal à la commission de législation pour faire rejeter le projet proposé par les commissaires au sujet des procédures nou contentieuses.
Ce Cercle des notaires n'était pas celui dont nous avons raconté la fondation en 1888, Ce dernier était disparu presqu’aussitôt après sa création pour fuire place à une nouvelle association du même nom formée en 1894.
Ce nouveau cercle se réunissait les deuxième et quatrième mercredi du mois et il suffisait à tout notaire pour en devenir membre de payer une souscription annuelle de deux piastres.
Le cercle se proposait entre autres fins de résoudre, à la demande d'aucun de ses membres, toutes questions de droit ou de pratique, sans frais, et d'en transmettre la solution par la malle.
I] devait publier dans les journaux, le rapport complet de ses délibérations à chaque séance.
Il se proposait encore de 8e procurer une salle, qui, tout en lui servant de lieu de réunion, lors de ses assemblées bi-mensuelles, serait ouverte à toutes heures du jour, pour servir de pied à terre à tous les membres de la profession, Cette salle fut effectivement jouée au No. 15, rue St Jacques, endroit où se trouvent groupées la plupart des études des notaires pratiquants de Montréal, afin de
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fournir à ceux-ci l'occasion de sy rencontrer après les heures de bureau et d'y discuter les intérêts professionnels.
Le 22 octobre 1895, le secrétaire de ce cercie, le notaire Amédée Bouchard, adressait aux notaires la circulaire qui suit :
“ Lu profession qui nous est commune, celle du notariat, jouit. elle, dans l'estime publie, de la considération qu'elle mérite ?
“ Pour notre part, nous sommes loin de le croire !
Et en est il un seul parmi les sept cents notaires pratiquants de cette province, qui ne se soit, à muinte occasion, senti humilié, en constatant jusqu'à quel point le notariat est déconsidéré au sein des classes instruites de notre aociéts ?
“ À quoi cela tient il ?
“Ce n’est pas le moment de le discuter. Mais nous affirmons hautement qu'il n'y a nullement lieu pour nous qui faisons d'aussi fortes études préliminaires que les membres d'aucune des autres professions libérales en ce pays, de subir plus longtemps cet état de choses,
“ IUn'en tient qu'à nous de rehausser le niveau de notre profession : C’est dans ce but que nous avons fondé, l'an dernier, l’humble institution du Cercle des Notaires, de Montréal.
“ Celui-ci à déjà produit de si heureux résultats, qu'il est permis d'augurer qu'avec le concours de tous les notaires à esprit large, de ceux qui sont épris d'amour pour leur noble profession, de ceux que la basse jalousie ou d'indignes rancunes contre certains confrè. res, n'aveuglent pus, il aurait bientôt raison des obstucles qui ont, jusqu'ici, empêché le notariat d'être en cette province, comme en France, un corps respecté et honoré à l'instar de celui des avocats, tout #1 moins.
“ C’est pour obtenir ce précieux concours, que nous vousadressons la présente circulaire qui a été envoyée à tous les autres notaires de la province,
“ Sans doute que tous ne pourront pas fournir leur travail personnel au Cercle ; mais où est celui qui ne peut lui accorder le secours de son nom et celui de la faible contribution exigée de ses membres ?
“ Nous vous transmettons donc un bulletin de souscription ou d'adhésion au Cercle ; confiants que vous voudrez bien le souscrire
et rendre ainsi possible les réformes voulues pour mettre le notariat sur le pied qu'il convient.”
L'idée des cercles n'était pas nouvelle dans la profession. Nous avons raconté déjà comment vers 1851 on avaic essayé de fonder une association de ce genre à Québec. En 1878, M. Alexandre Gagnon, aujourd'hui notaire à Trois-Pistoles, fonda le cercle des notaires du comté de Kamouraska.
Le premier article de la constitution de ce cercle se lisait comme suit :
“ Le but du cercle est de procurer à ses membres l'occasion de fréquentes conférences entre eux, à certains jours fixés, pour y traiter et discuter des questions de droit, et toute autre question intéressant uniquement que lu profession, y définir et réguluriser les devoirs des confrères entre eux, afin de mieux assurer le maintien de cette bonne harmonie et de cette confiance mutuelle qui sont deux choses si désirables entre les membres d'un même corps.”
En juin 1895, M. Gagnon, reprenant l'idée qu'il avait eu alors qu'il n'était encore pour uinsi dire qu'à l'entrée do la profession, foudu le cercle des notaires du district de Kamouraska, qui n'était pour ainsi dire que la continuation de celui qu'il avait fondé vingt ans auparavant, mais avec un rayon plus tendu,
Voici un extrait de la constitution de ce nouveau cercle :
“1. Les cercles seront, avant tout, destinés à procurer aux notaires les plus sûrs moyens d’ucquérir de nouvelles connaissances en droit et en jurisprudence, puisque leur principal but est de leur en faire aimer l'étude et même de les y obliger, pour pouvoir discuter et traiter des questions s'y ratiachant, avec honneur pour euxmêmes et l'utilité désiruble pour leur clientèle.
“ 2, Les notaires en s'efforçant, avec un zèle bien louable, d'élever le niveau des connai-sances néc:ssuires à l'exercice encore plus éclairée et plus utile de leurs imjortantes fonctions, élèveront, par la même, l'institution du notariat à ce haut dégré de considération gans lequel elle ne peut attendre à sou bu.
«3. C'est aux réunions des cercles que les notaires s’éclaireront sur les uitlicultés souvent très graves, qui viennent, à l’improviste, les emburusser en accoimplissant leurs délicates fonctions ; ils y trouveront de nobles et utiles enscignements sur les devoirs qu'elles leur
ariat
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imposent envers lu société, c1x mêmes et leur confrères.
‘4, C'est aux mêmes réunions que les notaires apprendront à apprécier davantage l'esprit de leur état, dont la nécesnité a été si bien reconnue par letribun Joubort, dans son discours prononcé au corps législatif en Franco, relatif à l'organisation du notariat, et dont suit un extrait :
‘ [lost utile, il est nécessaire que dans chaque profession il y “ ait un esprit de l'état ; il excite l'émulation, honore le cœur, élève “l'âme. Lorsqu'un homme estiine sa profession, il sait prendre le ‘ moyen de se faire estimer lui même.”
M. Gagnon, ayant communiqué l'ilée qu'il avait eu de faire revivre le cercle des notaires de Kamouraska à M. Léandre Bélanger, notaire et président du cercle de Montréal, ce dernier lui repondit :
«4 C'est en faisant partie de ces cercles que le notaire, soucieux des intérêts du public, des devoirs et responsabilités de sa charge et de maintenir le réputation d'honorabilité et de savoir attachée au notariat, travaillera avec ses confrères à acquérir les connaissances pratiques qu'il doit avoir pour exercer sa profession. Ces cercles en créant une louuble émulation entre leurs membres, forceront chacun d'eux à faire de sérieuses études, ce qui aura l'effet de les soustraire aux atteintes de cette espèce de torpeur où se sont laissés aller, malheureusement pour la j'rofession, un certain nombre de notaires qui auraient pu, par leurs tulents et en se livrant à l'étude, rehausser le niveau de la profession. Cette indifférence chez un grand nombre de ces confrères est duo dans mon opinion à l'oubli de l'importance de la profession qu'il exercent et au fuit que pour eux l'exercice de la profession est plutôt une affaire commerciale
qu'une sorte de juridiction volontaire, ”
Nous répétons ici ce que l'auteur de cette histoire écrivait lui aussi à M. Gagnon le 11 octobre 1896 :
# Il serait à souhaiter qu'il y eut dans tous les districts des cercles de ce genre. Il n'y a rien comme la discussion pour éclairer les points obscurs ou douteux.
“ Les volumes traitant du droit et les revues de jurisprudence coûtent tellament cher, qu'il est bien difficile pour un notaire vivant à la campagne de 8e monter une bibliothèque convenable, mais si
plusisurs confrères se réunissent pour se faire part de leurs études et se communiquer leur expérience, la bibliothèque se trouve toute bien placée.
“ Les cercles ont aursi pour avantage de rendre le pratique plus uniforme. Les confrères, par ce moyen, se connaissent mieux, apprennent à s'estimer et savent maintenir la dignité du corps visà-vis les clients en ne travaillant point au rabais pour nuire aux autres confrères, ”
À #a session du mois de septembre 1896, la chambre des notaires, voulant encourager ces cercles sur proposition de M. V. W. Larue appuyé par M L. P. Sirois, déclara qu'elle approuvait leur création qu’elle considérait très utile à la profession et à ses membres. Elle leur souhaita succès et fit des vœux pour qu’à leur exempleilse forma d'autres cercles, et que leurs membres imitant le dévouement, le zèle et l'habileté de leurs devanciers obtinssent de la sorte l'admiration et la reconnaissance du notariat,
En 1896, le comité des finances de la chambre constatait un surplus en caisse de plus de $5000. 11 espérait, disait il dans son rapport, que dans deux ou trois ans ce fonds deviendrait assez considérable jour permettre à la profession de fonder une publication légale périodique, et il suggérat de former un comité spécial pour discuter de suite cette question.
La chambre, tout en adoptant le rapport, ne voulut pas pren-
dre de suite action sur l’importante proposition qu'il formulait. Cependant, le Cercle des notaires de Montréal, comprenant toute l'importunce qu'il y avait pour la profession de posséder un journai quelconque, avuit depuis un an (janvier 1895) obtenu ses larges entrées à la Revue légale, publication autrefois fondée par le juge Mathieu, et qui faisait cette année même sa réapparition sous de nouveaux auspices. M. Léandre Bélanger, président du Cercle des notaires, fut nommé l'un des rédacteurs de cette revue, de compagnie avec MM. les avocats Beauchamp, Lafleur, Demers et Dorion. C'était toute une innovation dans le domaine notarial, et plusieurs de no confrères en ont profits pour publier des études remarquables. Nous en avons donné déjà une liste duns la Revue du Notariat qu'il serait inutile de répéter ici (1). Qu'il nous sutfise de
es (1) Aevue du Notariat, vol. 2, p. 281.
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dire que les travaux qui furent publiés alors par MM. les notaires Baudouin, Sirois et Bélanger feraient honneur à n'importe quelle profession. ls prouvèrent surabondamment qu'il y avait dans le notariat des hommes capables d'alimenter une publication légale d’études sérieuses.
Déjà, depuis plusieurs années, sous le nom de plume d'A/by, M. E.-A. Beaubry, notaire à Varennes, avait entrepris, dans la partie légale du Propagateur des bons livres, de répondre à toutes les questions de droit qu'on voulait bien lui poser. Cette publication, malheureusement peu répandue dans les milieux professionnels ne pouvait pas produire tout les fruits qu'on en aurait dû espérer (1).
Le 12 septembre 1895, sous la signature d'un notaire et le titre Une lacune à combler, l'Electeur publiait l’entretilet suivant :
“ Personne n'ignore que la magistrature et les professions libérales ont à leur disposition, comme autant de foyers de lumière et de science et l’œuvre de juristes éminents des revues mensuelles et légales ; et personne n'ignore non plus qu'il existe une lacune bien regrettuble, celle qu'aucune revue ou publication n'est destinée à éclairer, instruire et guider les hommes d’affaires, tels que marchands et commerçants, les conseils municipaux et enfin le public en général, et cela au moyen de publications sous la forme, à la portée de tous, de questions et de réponses se rattachant aux transactions, contrats et actes les plus fréquents,et donnant Comme complément,—quand ces questions ont déjà fait l’objet des débats judiciaires suivis de sentences, —le texte de ces sentences ”,
Quelque temps après, M. Alexandre Gagnon, notaire à Trois- Pistoles, faisait savoir (2) que le cercle des notaires du district de Kamouraska, désireux de contribuer autant qu'il serait en son possible de faire disparaître cette lacune, consentait à se charger d’une partie du travail que cette œuvre utile devait nécessairement exiger. |
Depuis 1894, M. Gagnon publiait dans la Croix sous le titre de Tribune des intérêts légaux des questions de droit, de jurisprudence en relation avec le notariat. Il entreprit un travail du même genre duns ur journal de Fraserville appelé le Saint-Laurent et la colonne légale qu'il y a rédigée pendant quelques années à rendu de bons
(1) La collection des études et des réponses d’Alby forme un beau volume qui mériterait d’être réimprimé, , _ | | (2) Courrier du Canada, 17 novembre 1895,
services en faisant connaître l'utilité du notariat duns nos campagnes [1].
La fondation des cercles et la collaboration active donnée par plusieurs de nos confrères à des revues légales contribuèrent à rapprocher de plus en plus les membres de la profession. C'est afin de couronner l'œuvre commencée qu’il fut résolu dans l'automne de 1896 de donner à Montréal un grand banquet auquel seraient invités tous
les notañes de la province, Cv banquet eut lieu le 17 février 1897 dans la grande salle du
St Lawrence Hall. Nous nous contenterons de reproduire le compterendu que donnait de cette fête lu Presse du lendemain :
“ Le premier banquet annuel des notaires, qui a eu lieu hier soir, au St-Lawrence Hall, x très bien réusi,au delà même des espérances de ceux qui en étaient les organisateurs. Inutile de dire que ces derniers ont été chaleureusement félicités. On sait l’idée qui a présidé à la création du cercle des notaires : mettre, sous tous les raffportx, la profession sur un pied d'égalité aveu les autres profossions, Le cercle a déjà fait beaucoup duns ce sens et le grand dîner d'hier soir, n’est pas le moindre résultat de son travail, Ces agapes fraternelles se renouvelleront sans doute tous les ans, fournissant ainsi aux notaires de toutes les parties de la province, l'occasion de se revoir, d'établir entre eux des rapports sociaux plus intimes, de fraterniser, de se mioux connaître et de se mieux apprécier. Voici les noms de l'exécutif du cercle auquel revient tout le mérite de l’organisation du banquet : MM. L. Bélanger, président ; Jo. Brunet, vice-président ; P. C. Lacasse, 2e vice président ; A. Bouchurd, secrétaire ; J. H. Olivier, trésorier ; officiers : MM. Tétrault, Lonergan, Landry et Bissonnette,
‘“ Environ deux cents convives ont pris place à table, M. Bélanger, président du Cercle des notaires, présidait à lu table d'honneur, ayant à ea droite l'hon, J. [sraël Tarte, ministre des travaux publics, et à sa gauche, l'hon. V. W. Larue, président du conseil législatif, Se trouvaient également à cette tuble, l’hon. M. Marchand, MM. J. E. Roy, maire de Lévis, F. Dupont, M. P. ; P. L. Hubert, H. Brodie, A. Bouchard, secrétaire, etc.
MENU
Potage—Tortue verte ‘‘ en tutelle,” consommée à ‘‘ la minute.” Entrées— Petits pâtés aux huitres, ‘* privilégiés,” Filet de boeut aux champi-
gaons ‘‘ authentiques.” _——
(1) Le rer février 1897, M. Gagnon adressait une circulaire à ses confrères pour leur demander de collaborer à ce journal, qui s’offrait à être l’organe du notariat.
Rôtis—Dinde ‘ non émancipée,” (Sauce aux groseilles). Gigot de mouton (gelée au raisin), ‘ à l'héritier.” —Jambon ‘ ab intestat ” (Cincinnati).
Légumes. —Patates bouiliies. Pois verts. Choux verts (Bruxelles), Patates pillées à la crème ‘* faisant société en nom collectif.” Punch ‘* notarié à la Justinien.”?
Gibier. —Canards (Maillard) ‘* sous caution.” Cailles *‘ enregistrées par inscription.
Mayonnaise,—Salade de Homard ‘* substituée de ” Salade de poulet ‘‘au premier degré,” et de salade de laitue ‘‘ au second degré.” Fromage Roquefort ‘‘ sans
reuve.”
à Desserts. —Plum pudding,avec sauce ‘* sous la forme anglaise.” Gelée au Champagne ‘‘ en charte-partie.” Pâtés ‘* hypothéqués ” de pommes. Charlotte Russe “* naturalisée,”” Gâteaux ‘‘ légalement assortis.” Crème à la glace, à la vanille, ‘‘ première expédition.”
Fruits. —Oranges, pommes, noix, noix assorties, raisin, figues, bananes, raisins verts.
‘6 Inventoriés ” en due forme, Café.
“ Après le repas, le président porta le toast usuel à la Reine puis proposa la santé du parlement fédéral.
“ L'hon. M. Tarte se levant peur répondre, fut salué par de vifs applaudissements. Il s’honore d’être notaire et raconte com. ment, après avoir consacré quelques mois de sa jeunesse à la pratique de la profession, il est devenu journaliste et politicien. L'orateur fait un éloge ému de fou l’hon. Ls. Archambault dans l'étude duquel il fit ses premières armes. C'est là aussi qu'il commença à écrire des articles de journaux, à commettre même des libelles [on rit]. Depuis lor«, le pays a fait des pas considérables dans la voie du progrès ; il [M. Tarte] à euivi su marche avec intérêt et ce qu'il a peut être fait de mieux c'est de ous avoir mis uu pouvoir [applaudissements et rires prolongés).
“ Un convive: ‘‘Pas de politique ! ”
‘“ M. Tarte: On ne saurait dire assurément que je parle politique en ce moment. Muis, mes chers confrères, le meilleure, la seule politique des notaires devrait être l'union entre tous les membresde la profession. Un banquet comme ceini ci n’est pas de trop. Rassemblons nous tous les ans et la profession, qui en est une de probité et de paix, en retireru de grundn bénéfices, Laissons aux autres les chicunes et les divisions, et régnons dans le suprême royaume de la paix.
“ L'orateur dit que les notaires ont toujours joué un rôle important dans le pays. Ce sont de bons pilotes. Son ancien patron, l'hon. Ls. Archambault, le lieutenant de Cartier, était un bon pilote. Je ne purlerai pas de moi. Il ÿ a des journaux qui disent que je ne suis pus bon pilote (rires). Mauis M. Dupont en est un bon, Il y a aussi M. Marchand qui veut être bientôt le premier ministre de notre province. Quant à lui, il est seul à la table des ministres Ottawa, il ne se tire pas trop mal d’emburras.
“ M. le notaire Desjardins, de Ste Thérèse, chante “Au Canada, mon pays, mes umours”, puis M. Dupont, député de Bagot, pronon-
ce un petit discours plein d'humeur qui met les convives en gaité.
L'hon, V. W. Laruv, président du Conseil Législutif, a répondu à la santé de la “Législature"”, prononçant un discours éloquent qui a été très applaudi,
“ L'hon. M. Marchand et M. J. E. Roy, maire de Lévis, ont répondu au toust porté au * Notariat, ”
“ La santé du Cercle des Notuires à été bue avuc enthousiasme,
“ Des chansons ont aussi été chantées par MM. Beauregard et Proulx,
“ A l'heure des santés, un essaim de jolies femmes est entré dans la salle du banquet, aux upplaudissements des convives, Inutile de dire que la santé des dames u été bue avec entruin. C'est M. Edmond Desaulniers qui a répondu à cette santé, et le jeune orateur s'est acquitté de sa tâche, avec beaucoup d'habileté et d'éloquence (1).
“ Voici aussi complète que nous avons pu la fuire la liste des convives :
MM. EF. T. Rivard, S. Fraser, Richmond ; J. C. St. Amant, L'Avenir; P. Brais, Longueuil ; Louis Luvergne, Arthubaskaville ; Amédée Robert, Longueuil ; Alex, Daiglo, Montréal : J. R. Brillon, Belœil ; J. L. Coutlée, Montréal ; O. N. E. Boucher, St Jean ; J A. Poirier, St. Grégoire, co. Nicolet ; L. Bédard, Montréal ; J. Blouin, St. Edouard ; E. S. Mathieu, Terrebonne ; L. O. Pion, Mount Johnson ; L. 1!. Trudeuu, A. Burrette, L. Forest, H. P. Pépin, L. O. Hétu. G. N. Normandin, E. Terreault, Churles Ledoux, Eizéar Roy, J. R Mainville, C. S. Ledret, Z Mayrund, Philias Muinville, Frank Lefebvre, Ls. N. Dumouchel ; J. Bonin, F. Rieutord, N. C. Simard, M. Perrault, A. N. Archambault, J. KE. Dumesnil, J. KE. Valois, Godfroi Langlois, J, L. R. Mercier, M. J. A. Dorval, Cumille Piché, J. E. Archambault, Ed, Rhault, V. Normandin, Jos. Girouard, Jos, Melançon, E:g. A. Bustien, H. Schetagne, Lachine ; Achille C. A. Bissonnette, St. Henri; Joseph Levy, Montréal ; Ant, Lapierre, Oscar Morin, L. Marchand, A. L. A. Roberge, F.S.Mackay, Mont. tréal ; G. A. Bourdeaü, J. E, Desjardins, W. Murtin, J. B. H. Beauregard, T. Arbour, M. Coupal, C. Tassé.
4 MM. P. C. Lacasse, E. M. Chapdeluine. W. J. Proulx, Joseph Gaboury, M. F, Bleau, F. Villeneuve, B. E. Pelland, Loniseville ; F. Fontaine, Marieville ; R. Fontaine, Ormstown ; J. R. F, Beaudry, Montréal; Ls G. Hétu, Longue Pointe ; Chs. Choquet, Montréal ; À. A. Legault, Ste-Rose ; J. P. Landry, J. A. Muaucotel, député régistrateur de Hochelaga et Jucques Cartier ; A. D. Jobin, A. H. Langlois, Sherbrooke ; Victor Morin, Montréal ; A. J. H. St Denis,
(1) M. Amédée Bouchard publia en 1897 une élégante brochure pour rappeler le souvenir de ce banquet. Cette brochure contient tous les discours qui furent prononcés ainsi que les photogravures des orateurs et des organisateurs du banquet.
N. Perodeau, Ernest Larue, Ste. Marie, Beance ; Chateuuguay de Sulaberry, M. E. O. Doucet.M. À. Cyr, R. B. Hutchison, J, Alex. Cameron, F, E, Rouleau, St, Barthélemi; M, A. L. Aubin Berthier ; IH. Olivier, J. Lonergan, B. Joubert, W. Descarie, Vincent Fortier, Ste Scholastique ; J. I. Laurent, N. A. Archambault, St. Henri; G. Normandin, Nap. Théoret, Louis B. Houlé, Adolphe Labudie, C. Paquet, J. A. Landry, (r. Bombardier,de Marieville ; N. IH. Edge, Henry Fry, R. A. Dunton, Narcisse Forest, Ste Scholustique ; D. Léonard, Ste Monique ; P. A. Longpré, Ste Rose; tonzo H. Clerk, A. C. Lyman, L. Hart, A. S. Brodeur, Ch. E, Cusbing, Ch. Robillard, John Fuir, A. Phuneuf, Rigaud; J, E, Champoux, député protonotaire ; A. C. Decury, P. Beaudoin, C. Crépeau, etc., etc.
“Délégation des étudiants en notariat : L. Bertrand, Edmond L. Desauliniers, J, B. Sincennes, H, Boucher J. E. Desrochers, Eustache Prud'homme, Cléophas M. Domingne, L. J. Boileau."
La session de lu chambre des notaires qui eut lieu en septembre 1896 ne fut signalée par aucune question inportante,
Mentionnons cependant en passant une lettre de M. Cushing, notaire à Montréal, demandant l'intervention de la chambre pour obtenir de lu province d'Ontario une législation pourvoyant à ce que les copies authentiques de testaments reçus en la province de Québec fussent admises comme telles en la province d'Ontario sans en requérir la preuve.
La législature de Québec, ouverte le 17 novembre 1896 et pro: rogée le 9 janvier 1897, par l'acte 60 Vict. ch. 12, abrogea la loi imposant des droits sur les transports d'immeubles (1).
Ce fut un grand soulagement pour la profession que la disparution de cette loi arbitraire.
Le chap. 40 du même acte 60 Vict. (1897) amenda l’article 3629 du Code du Notariat en ajoutant après le mot ‘ conjoint,” dans la dernière ligne, les mots : “ mais s’applique aux régistrateurs qui, nommés avant le premier janvier 1874,ont cessé d’être régistrateurs, et ont été de nouveau nommés à cette charge depuis cette date.”
L'article 3632 fut amendé en ajoutant après le mot : ‘“ conjoints ”’ dans Ja dernière lige, les mots : ‘* Mais s'applique aux régis-
(1) Par le chap. 99 de 60 Vict., M. Jomph ete Girouard, notaire à Arthabaskaville, fut autorisé à se présenter devant le barreau en ne subissant un examen que sur la procédure civile,
tratenrs qui, nommés avant le premier janvier 1874, ont cessé d'être régistrateurs, et ont été de nouveau nommés à cette charge depuis cette date.”
Dès l'année 1884, l'honorable M. Marchand avait présenté devant la législuture de Québec un projet de loi pour abolir la continua: tion de communauté, (Cette proposition était trop radicale pour être acceptée d'emblée, mais M. Marchand qui avait l'esprit tenace revint à la charge aux sessions de 1885 et 1886 (1).
En 1894, M. Marchund soumit son projet au comité de législation de lu chambre des notaires. Ce dernier, après avoir fait des modificutions considérables, donna finalement son approbation (2).
Fort de cet appui, M. Marchand, qui était alors président de la chambre des notaires, présenta de nouveau sa mesure devant la législature.
C'est alors qu'il prononça à la séance du 20 décembre 1894 le discours que nous allons reproduire :
# La Chambre sera pout être surprise de m'entendre lui déclarer, dès lo début, que je suis de ceux qui s'opposent à la législation, malheureusement trop fréquente, qui tend à altérer notre code civil, et je lui dois quelques explications afin de lui démontrer que la proposition que je fais en ce moment,n'est pas en contrudiction de cette manière de voir.
‘ Notre code civil, tous les hommes de loi de cette chambre le savent comme moi, x pour modèle le code Nupoléon, le monument de législation le plus parfait qu’il y ait au monde, dont les dispositions, basées sur l'expérience des niècles,et soigneusement formulées par tout ce qu'il y avait de légistes distingués à l'époque brillante du premier empire, ne peuvent être altérées sans imprudence. £L suffit, pour s’en convaincre, de 8e rappeler par quelles phases cet important travail a passé avant sa promulgation.
‘“ Dès le mois d'août 1800, une commission do quatre jurisconsultes, MM. Tronchet, Portalis, Bigot de Preumeneu et Mulleville, fut churgée de le rédiger. Ces commissaires complétèrent leur travail au bout de sept inois, et, en murs 1801, le soumirent à l'exumen du Conseil d'Etat, Celui ci le référa à toutes los cours judiciaires de France, les invitant à l'examiner et à communiquer au gouvernement leurs observations et leurs suggestions, Ces tribunaux répondirent généralement à l'appel qui leur étuit fait, et le projet
(1) Voir Journ. de Pass. vol, 18, 19, 20.
(2) A comparer le bill de M. Marchand tel qu'originairement présenté en 1894 et celui qui fut remanié par la commission de législation.
de code fut offert anx délibérations du Conseil d'Etat. Muis celuici, avant de le considérer, le soumit à l'examen de ceux de ses membres qui composaient la section de législation. Le résultat du tra. vail de cette section fut la pro luction d'un; rédaction provisoire où l'ona vait tenu compte de tous les mondements suggérés. Le Conseil d Etat le prit alors en considération et le discutu en détail, «ous la présidence du grand Napoléon. Renvoyé ensuite au corps législatit, le projet de code fut d'abord soumis à l'étude d'un autre corps appelé le Tribunat chargé d'exuminer les lois uvant qu'elles fussent présentées aux chambres. La section de législution du Tribunat, après l'avoir soigneusement étudié, en fit un rapport à l'assemblée générale de ce corps, qui délégua plusieurs de ses membres auprès du corps législatif, chargés d'exprimer l'opinion du Trihunat sur chacune des ditférentes matières du code projeté,
“ Ce n'est qu'uprès avoir passé par ces différentes phases que le code Napoléon fut enfin soumis uu vote du corpslégislatif et promulgué.
“ Rien : ftonnant, par conséquent, si, après avoir subi toutes ces épreuves, :l ext demeuré un mo tèle de légisiation.
“ Notre code civil, qui a les mêmes origines, a été calqué par nos codificateurs sur ce précieux modèle, J'uvais donc raison de dire en commençant qu'il n'est pas permis de l’ultérer à la légère. Mais si les dispositions de l'ancien droit françuis, maintenues dans le code Napoléon et reproduites duns notre code canadien, après les travaux et les études profondes que j'ai signalés, méritent le respect des législateurs, à plus forte raison, celles condamnées et rejetées par toutes les autorités légules qui ont pris part à la compilation des articles du code Napoléon, peuvent-elles être discutées et rejetées au besoia par nous, lorsqu'elles 8e retrouvent encore dans le code civil de cette province.
“ Au nombre des matières ainsi condamnées, non seulement par les légistes qui ont pris part à la confection du code Napoléon, mais aussi par Lous ses commentateurs sans exception, l’on peut citer celle qui autorise la continuation de communauté aprés la dissolution du mariage.
“ Nos coditicateurs ne se sont pas crus, comme ils le disent dans leur rapport, autorisés à l'omettre de leur travail, non parce qu'ils en reconnuissaient l'efficacité, mais parce qu'il aurait fallu, pour remplir la lacune, y substituer un autre système dont les matériaux ne se trouvaient pas dans les lois existantes, qu'ils étaient plutôt chargés de compiler que de réformer. our
“ Dans ces circonstances, je me crois justifiable, sans me mettre en contradiction avec la proposition que j'ai émise en commengant, de demander à cette chambre de juger du mérite de cette matière de notre droit et de son efficacité.
“Je viens de dire que la continuation de e mmunauté gété unanimement condamnée comme dangereuse et inefficace par tous les légistes francais qui en ont traité. Il mesuffira, pour en convaincre cette chambre, de lui faire quelques citations :
Berlier, conseiller d'Etat, dans son discours au corps législatif sur cette matière, s'exprime ainsi :
. “La dissolution de la communauté par la mort naturelle recevait de plusieurs coutumes, et notamment de la coutume de Paris, une exception que notre projet a rejeté; c'est celle qui, à défaut d'inventaire, faisait continuer la communauté entre l'époux survivanÿ et ses enfants. Le but de cette disposition était louable sans doute, mais le moyen était-il bien choisi ? Le défaut d'inventaire n'est pas toujours l'effet de la mauvaise foi; il est plus souvent le fruit de l'ignorance ou la suite de l'extrême médiocrité de l'héritage et du désir d'éviter des frais. Et comme les petites successions sont en grand nombre, il est évident que la disposition que l’on examine a dû atteindre beaucoup d’innocents ; et la raison, d'accord avec la Justice, la rejette invinciblement aujourd'hui. Iesprit, d’ailleurs, conçoit-il les suites d’une pareille disposition et toutes les difficultés Daissant d'une société involontaire ? La loi peut iufliger des peines, Mais On autorité re doit pas faire violence à la nature des choses. Enon, qu'arrivait ‘1 quand l'époux survivant se remuriait ?
. Que le nouve!' époux entrant dans la société y prenait une part qui faisait décroître celle des autres associées, et qui opérait la divi- 810, non plus en deux, mais entrois parties. ‘Tant d'embarras ne doivent pus renaître quand on à d’ailleurs un moyen simple et fucile d'atteinure 1e but qu'on se propore.
‘De quoi s'agit-il en effet ? De veiller à la conservation des biens qui uppartiennent aux enfants nés du mariage. S'ils sont mineurs, leur subrogé-tuteur qui aura négligé de faire procéder à l'inventaire en deviendra personnellement responsable envors eux, et l'époux survivant perdra de plus le droit que la loi lui accordait sur ce qui revenait à res enfants. Voilà la peine. Un tel ordre de chose a paru sur ce point bien préférable à ce qui était autrefois pratiqué seulement dans quelques coutumes.”
* Duvernier, dans son discours au Tribunat :
‘Cette règle, que Lebrun jui-même appelait un droit exhorbi. tant, contraire à la nature et à la loi, no pouvait être justifiée que pur l'ettet de lu mujorité. C'était, disait on d'un côté, une peine Contre le survivant prévaricateur et infidèle qui n'avait pas fait inventaire ; et de l’autre, une précaution pour que les mineurs ne fussent pas depouillés. Mais ce motif étuit écouté parce qu'il n'y en avait pas d'autre.
“ La question a été débattue avec un grand soin dans le Conseil d'Etat er dans notre section de législation. On ne pouvait plus,
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en faveur de la continuation de communauté, invoquer l'intérêt des mineurs, car .e projet de loi promettait à la minorité, comme vous allez le voir, dans une forme plus simple, une garantie plus sûre et une compensation plus exacte. Suivant les circonstances, et dans les mains d’un époux tel qu’on peut le supposer, l'impéritie, la légèreté, la fraude, les illusions séductrices d’un second mariage disposaient à détourner les fruits d’une communauté avantageuse, à surcharger une communauté déjà onéreuse et compléter la ruine des mineurs. La chance est au moins égale et l'alternative dangereuse. Mais la continuation de éommunauté ne pouvait exister sans conserver aussi cette foule incalculable de questions, de controverses et de procès, qui, malgré la précision des textes, infectaient nos écoles et nos tribunaux ; et le premier but du code civil est d’exterminer, s’il est possible, la controverse et la chicane. Mais enfin, un avantage incertain d’un côté compensé par les inconvénients, et de l'autre remplacé par une précaution des plus sages ne pouvait autoriser le maintien d'une institution dont le premier était de suspendre les lois de la nature et de violer une loi civile plus générale et plus sacrée, celle de successions. Le système proposé vaut mieux pour la minorité que l'embarras et le hasard d'une continuation de communauté.”
“ Siméon, orateur du Tribunat, délégué au Corps Législatif :
“ La coutume de Paris punissait le défaut d'inventaire par une continuation de communauté avec le conjoint survivant, s'il conve. nait aux enfants mineurs de la prétendre : cette institution avait beaucoup d’inconvénients et entraînait des procès ; elle est justement abrogée. :
“ L' n'y aura plus de continuation de communauté; le défaut d'inventaire auquel on suppléera par titres et par enquête de commune renommée entraînera, pour le conjoint négligeunt, la perte de l'usufruit que la loi lui accordait sur les biens de ses enfants, et contre le subrogé tuteur, la solidarité des dommages ou restitution qui seront adjugés aux enfants”,
Au Conreil d'Etat, Tronchet a très justement objecté les embar. ras de la continuation de communauté :
“ Muis ils deviendraient plus grands encore, ajoute til, si le survivant des époux 8e remariait, car le nouvel époux entrerait aussi durs la société. Or l'on concoît qu'une telle institution est essentiellement mauvaise, "”
Treilhurd, au Conseil d'Etat :
“Quant à la continuation de communauté, on a toujours réclamé contre cette instisution. La section saisiru avec avidité les moyens qui pourront être proposés pour suppléor à ce. remède dange. reux. ”
Nous venons de voir l'opinion exprimée par les auteurs du code Napoléon ; citons maintenant quelques-uns des principaux légistes
qui, depuis la promulgation de ce code, se sont prononcées sur le même sujet.
Voici ce que dit Laurent, vol, 22, page 184 :
“ La continuation de la communauté donnait lieu à des difficultés et à des contestations entre les enfants et le survivant des pères et mères, dans le cas fréquent où celui ci contractait un second mariage ; il se formait alors nne nouvelle communanté par suite du second mariage, et la communauté avec les enfants du premier lit continuait néanmoins, Les deux communautés se confondaient en une seule que l'on appelait tripartite, parce qu'elle se partageait en trois têtes : l'époux survivant, les enfants du premier lit et le second conjoint. Cet enchevêtrement de deux communautés ayant chacune leur actif et leur paseif, leurs recompenses, leurs rapports et leurs reprises, était une mins à procès. C'était assez mul sauvegarder les intérêts des enfants que de les engager dans une société aussi compliquée et dans des procès presque inévitables avec leur père ou leur mère. De plus, et ceci est un point décisif, lu continuation de la communauté heurtait tous les principes ce droit et de justice, C'est ce que l’orateur du gouvernement à très bien exposé. On voulait punir l'époux survivant de ce qu'il avait négligé de faire inventaire. Toute peine suppose une faute, Y avaitil nécessairement fuute dans le seul fait de ne pas dresser inventair» ? Si le survivant ne fuisuit pas inventaire, c'était souvent par ignorance ou pour éviter les frais quand l'actif de la communauté était modique ; et comme les petites successions forment le grand nombre, la peine frappait d'ordinaire des parents qui n'étaient pas coupables, La continuation de communauté blessait les principes de droit autant que l'équité ; c'était une anomalie injustitiuble : une société qui se dissout et qui se continue, une société que le survivant contractait sans le vouloir et souvent suns le savoir.”
Marcadé, vol. 5, page 592, s'exprime comme suit :
“ Si le survivant se remariait, il se formait une communauté appelée tripartite, parce qu'elle se partageuit entre : lo lesurvivant, 20 les héritiers du prédécédé, et 30 le second conjoint, Aprèsla mort de ce second conjoint, la communauté pouvait continuer de même pour ses enfants; de sorte que, si un père qui 8e trouvait ainsi en commun avec des enfants de plusieurs lits, épousuait uuv femme qui fût dans le même cas, on pouvait avoir une communauté qui se trouvait être uue complication de cinq ou six communautés. Le code abroge ce fâcheux étut de choses, en déclarant duns notre article que le défaut d'inventaire ne donne plus lieu à la continuation de communauté.”
Troplong, vol. 6, page 532 et suivantes :
“ La communaute est une société connexe au matiage ; elle en suit les vicissitudes, Formée avec l'union conjugale, elle se dissout
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“ La mort naturelle dissout toutes les espèces de sociétés, Elle doit dissoudre à plus forte raison la société conjugale : car le mariage en vue duquel elle avait été formée, n'existe plus. Les époux avaient uni leurs personnes, leur collaboration et leurs biens ; si l'un d'eux vient à payer son tribut à la nature, la cause de leur Communauté s'évanouit. La société perd l'un de ses membrs ; elle Manque de l’un de ses éléments. Elle ne saurait se continuer avec les héritiers du défunt : car le survivant ne trouve pas en eux des auxiliaires qui remplacent celui que la mort a enlevé. [1 ÿ avait Cependant, sous l'empire du droit coutumier, un droit singulier : la mort, qui sépurail Le mariage, ne séparait pas la communauté alors ‘que le survivant restait avec des enfants mineurs ; il fallait, pour la faire cesser, un inventuire solennel, Cette loi municipale était contraire au droit commun, suivant lequel toute société ost dissonte par la mort.
“ Les rédacteurs du code civil ont pesé avec soin la question de savoir si la continuation de communauté devait être abrogée, Ils n'ont pus turdé à reconnaître que les avantages en étaient problé. matiques ; que la chance d'une heureuse continuation de commu. nauté pouvait être baluncée par la chance d’une’ mauvaise administration du survivant ; que d'ailleurs cette matière étritun repaire de procès, Tous les esprits finirent donc par se rullier à ia suppression de cette partie de notre ancien droit coutumier. De là l’article 1442 ; on est rentré duns les principes du droit commun.et l'on à abandonné ceux d'un droitexorbitant, L'article 1442 a pour- Vu par d'autres combinaisons à l'intérêt des enfant mineurs. Nous les signalons dans notre commentaire de cet article.”
Mourlon, Vol, 3, page 91, dit :
“ Lorsque la communauté est dissoute par la mort de l'un des époux, l'époux survivant est tenu de füire constater, pur inventaire, la cousistance de l'uctif mobilier.
“ Quelle est lu sanction de cette obligaticn ? Selon les coutumes de Paris et d Orléuns, elle consistait duns la faculté accordée aux enfunts mineurs de choisir entre la dissolution de la communauté à compter du jour du deès ou sa dissolution à compter seulement du jour de leur demande en partage : la communauté était donc, selon leur intérêt, dissoute du jour du décès de l'un des époux, ou encore existante jusqu'au jour de leur demande en partuge.
“ Cette sanction étuit dungereuse et peu logique. Dangereuse, car si le conjoint survivant se remariuit, il s'établissait un conflit de communautes qui donnait lien à des difficulés inextricables ; tlogique, puisqu'elle muintenait entre des personnes qui n'étaient pas
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unies par le lien du mariage une société qui ne peut exister qu’entre époux.”
Je pourrais citer une infinité d’autres autorités, mais je crois que celles que je viens d'indiquer suffisent ; et je puis ajouter, sans crainte de contradiction, que les écrivains sur Le droit français sont unanimes à repousser comme ex)rbitunte et dangereuse cette institution de la continuation de communauté.
Les hommes de loi de ce pays en ont également expérimenté les inconvénients. Il n'est pas un avocat qui n'ait été témoin dans les procédures qu'il 8 conduites, des nombreux litiges et des ruines qu'elle a occasionnés,
Les notaires la rencontrent comme obstacle dans le règlement de toutes les successions où elle se présente, et je ne crains pas de dire que tous les hommes de loi duns notre pays sont d'accord pour en désirer l'abolition.
Dans ces circonstances, cette chambre ne peut hésiter à se ren: dre au vœu général et à rechercher un mode moins dangereux et plus efficace d'assurer aux mineurs la protection que cette institution était bien improprement supposée leur donner. Mais il reste à rechercher si le remède que je propose est réellement efficace.
Pour éclairer la chambre sur ce point, il est nécessaire de com. parer les deux systèmes. C'est ce que je veux fuire en aussi peu de mots que possible.
La continuation de communauté, comme nous l'avons vu, est une peine imposée au survivant pour le forcer à faire l'inventaire des biens de la communauté, afin de constater d’une manière pré: cise les droits des héritiers du prédécédé duns cette communauté, Elle assure aux enfants une participation dans le produit de toutes les opérations que peut faire le survivant pendant sa durée : mais, d’un autre côté, elle les expose au résultat de l’inconduite, des extravagances et de la malhonnêteté du survivant. Bien plus, d£ as le cas d’un second mariage, elle réduit la portion des enfants de la moitié au tiers, en admettant à la participation, pour un tiers, le nouvel époux.
Plus encore. Si le survivant épouse en secondes noces une personne ayant des enfants mineurs, cette continuation se partage par quurts ; et uinsi de suite à l'infini, selon le nombre de familles représentées par chacun des nouveau époux. On conçoit toutes les difficultés que présente un tel état de choses, et ces difficultés s'augmentent encore par la faculté que possède chacun des enfants de demander ou de répudier pour son compte la continuation de communauté. 1lurrive ainsi que, quelques uns d’entre eux renongent à la continuation de communauté pour s'en tenir à la communauté pure et simple, tandis que d’autres réclament la continuation, les comptes se font d'une manière aussi variée que complexe, et les pro-
RDS 2
NOTARIAT AU CANADA s92
cès s'en suivent, pour.arriver dans bien des cas à la ruine des parties intéressées.
On aurait donc raison de dire que cette peine, destinée par la loi au survivant, s'exerce plutôt sur les enfants, duns lu plupart des vas ; que ce prétendu remède n'en est pus un, et que l'institution qui l'applique doit disparaître de nos lois.
Maintenant, quel est le régime que je propose de substituer à la continuation de communauté ? Le voici ; et j'en trouve les bases tout établies dans le Code Napoléon auquel, vu les circonstunces particulières de notre condition sociale, J'apporte quelques modifications.
Le code Napoléon accorde au père, pendant le mariage, et au survivant après la dissolution du mariage, l'usufruit des biens de ses enfunts jusqu'a l’âge de dix huit ans; mais cet usufruit n'est accordé au survivant qu'à condition de faire inventaire, afin de constater la valeur exacte des biens dont il conserve l'usufruit, et qu'il aura à remettre à ses enfants. Il est en outre responsable des dommages occasionnés aux mineurs par sa négligence, son inconduite ou le retard qu'il apporte à leur remettre les biens dont il a, par son défaut de faire inventaire, perdu l’usufruit, Ln tout temps ses enfants ont le droit d'exiger de lui un compte de leurs biens, qu'il doit, dans ce cas, établir par titres et pur commune renommée. Pour surcroît de garantie aux enfants, le subroyé tuteur est solidairement tenu avec lui de toutes les condamnations qui peuvent être prononcées au profit des mineurs.
Comme ou le voit, ce mode est exempt de la confusion et des dangers que présente la continuation de communauté, Il offre surtout l'avantuge d'une clarté parfaite et ne nécessite pas, de la part du survivant, un compte de fruits et revenus, puisque ces fruits et revenus lui appurtiennent,. |
Il n'u qu'a livrer à ses enfants, à l'expiration de son usufruit, les biens et valeurs qui en font l'objet et qui sont constatés par l’inventaire.
La protection douteuse que donne an mineur la continuation de communauté est remplacée par une protection certaine, entourée de toutes les sauvegardes que j'ai indiquées.
Ai Voilà les deux systèmes exposés aussi brièvement et aussi clai-
rement qu'il m'a été possible de le faire. Il me semble que l’on ne doit pas hésiter à choisir le dernier, Mais, comme je l'ai dit plus baut, le mode établi par le code Napoléon, pour s'adapter à nos circonstances purticulières, requiert quelques modifications. C’est pourquoi je sugvwère les suivuntes. 11 m'a semblé prétérable desupprimer l'usufruit au père durunt le muriage, et de n'uccorder au survivant que l'usufruit des biens venant à ses enfants du chef du conjoint prédécédé, à condition de faire inventaire, cet usufruit
devant cesser, pour le père comme pour la mère, dans le cas d’un second mariage. :
A “ Voici ce que dit Laurent sur ce dernier point, vol. 4, page
“ D'après l'article 386, la jouissance de la mère cesse dans le cas d’un second mariage, La coutume de Paris prononçait la déchéance indistinctement contre le mari aussi bien que contre la femme (art. 268). C'est Cambacérès qui proposa d'établir cette distinction. Le père, dit il, en se remariant, demeure le chef de la famille, tandis que la mère, par son second mariage, passe dans une famille nouvelle : ne serait-il pas injuste qu'elle portât dans une autre famille les revenus de ses enfants du premier lit, et qu'elle enrichît à leur préjudice, son nouvel époux. Ce motif ne justifie pas la distinction que la loi faitentre le père et la mère. Le père aussi porte dans une nouvelle famille les revenus de ses enfants, Il est vrai qu'il demeure le chef de cette famille ; mais cela ne l'empêche pas de eonsacrer les revenus de ses enfants du premier lit aux besoins et aux plaisirs de sa seconde femme et des enfants du second lit.”
Avec ces modifications, la législation que je propose s’adaptera mieux, selon moi, à nos mœurs et coutumes, tout en réalisant parfaitement son but.
Je soumets cette mesure à la chambre,;avec la confiance qu'elle lui donnera l’attention sérieuse que mérite l'importance du sujet.
L'honorable M. Casgrain, procureur-général, remercia M. Marchand, au nom de la Chambre, de l'exposé qu'il venait de faire de son projet de loi. La réforme qu’il propose, ajouta l'honorable monsieur, 8e recommande, par son importance, à la considération de la chambre ; mais vu le changement radical qu’elle apporte à une des matières fondamentales de notre code civil, je prendrai la liberté de lui proposer de ne pas en presser l'adoption durant la présente s0ssion qui touche à sa fin. Une semblable mesure demande une étude toute spéciale et je lui suggère de consentir à la soumettre au comité de législation. Durant la vacance, je me ferai un devoir d'en transmettre des copies, à tous les juges et à tous les hommes de loi de cette province, en les priant d’en faire l'étude et de nous transmettre leur appréciation. De cette manière, nous serons en position, durant la prochaine session, d'adopter une loi mûrement élaborée, et qui offrira toutes les garanties désirables,
M. Marchand consentit à la proposition du procureur général, et présenta de nouveau son projet à la session de 1895. Adopté alors par l'assemblée législative, il fut rejeté par le conseil, mais devint loi en 1897 par : ucte 60 Vict. ch. 52.
Dans son discours d'adieu à la fin du triennat de 189497, M, Marchand, comme président de la chambre des notaires, se réjouis-
suit du résultat obtenu. Il félicitait aussi la profession d'avoir su faire respecter ses droits concernant les procédures non contentieuses. Le législature, disait.il, nous x même accordé plus que nous demandions puisque par l'article 1342 du nouveau code lu licitation volontaire en matière de substitution a été solennellement reconnue,
Durant le triennat de 1994 97 le mouvement des aspirants à la pratique ct à l'étude fut comme suit :
1894, Bacheliers admis à l'étude 19.
Aspirants à l'étude ayant subi l'examen, 5, dont 1 accepté et. 4 refusés,
Aspirants à la pratique ayant subi l'evamen, 30, dont 28 accep: tés et 2 refusés,
Bacheliers admis à l'étude, 29.
Aspirants à l'étude ayant subi l'examen, 6, dont 3 acceptés et 3 refusés.
Aspirants à la pratique, ayant subi l'examen 18,dont 10 acceptés et 8 refusés.
1896, Bacheliers admis à l'étude, 25.
Aspirants à l'étude ayant subi l'examen, 4, dont 2 acceptés et ] refusé.
Aspirants à la pratique ayant subi l'examen 18,dont 13 acceptés et 5 refusés.
Voici quelles furent les admissions à la pratique pendant le même triennat :
Septembre 8.—Joseph Edouard Boivin, St. Alexandre. Joseph Alyre Foisy, St. Lin.
Philibert Alphonse Contant, Montréal.
Joseph-Archie-Alberic Mondou, St. Frs. du lac. Anthime Dubreuil, Louis Hector Jar min } Montréal.
Joseph Edouard Cormier, Pire aux Trembles, François Amable Albert Lubelle, St. Placide, William Henry Cox. Montréal.
Charles Edouard Gosselin, St. Chs, B:llechasse,
Joseph Chevalier, Lavaltrie.
George Joseph Wilfrid Pion, St. Grégoire.
Louis Joseph Georges Normandin, Montréal.
Camille Perreault, Assomption.
Louis Calixte Goguette, Iberville.
J. B. Christophe Adolphe Lavimaudière, Mont, Joseph Valère Fréderic Boulais, Sorel.
Louis Racicot, Montréal.
Victor Louis Collette, Ste, Julie de Verchère. Alcide Rivest, St. Sulpice.
Camille Pâquet, Sault au Recollet.
Joseph Wilfrid Dieudonné Denis, St. Cuthbert. Damase Gauthier, Montréal.
Hercule Antoine Odilon Bellemare,Yamachiche.
Joseph Léandre Raoul Dumouchel, Montréal, Henri Frédéric Smith, Québec.
Joseph Wilfrid Lavoie, St. Martin.
Septembre 5.—Joseph Henri Boisvert, Ste Croix.
Jos. H. Stan. Lamarche, St-Henrids Mascouche, Jos. Napoléon Legault, Vaudreuil.
Hubert B. Hutcheson, Montréal.
Robert H. Barron, Lachute.
Jos. Louis de Gonzague Belzile, 8t. Fabien,
Jos. Ernest Oscar Gladu, Sc Frs du lac.
M. Frs. Adélard Grondin, Laprairie.
Jos. Auguste Moïse Gadoury, St Elisabeth.
Jos. Emile la Chapelle, St Paul l’ermite.
Septembre 5.—Jos. Onésime Paré, Montréal
Louis Auguste Derôme, Montréal,
Jos. Roch Mainville, Montréal.
L: Jos. Amédée Dumesnil, Coteau Landing
Jos. Hector Desaulniers, Nicolet,
Jean Roch Barrière dit Langevin, Cowansville, Jos. Napoléon Archambault, St Denis.
Joseph Foisy, Assomption.
Joseph Ferdinand Daniel, St. Esprit.
Joseph Osias Guilbault, Joliette.
Joseph Siméon Alfred Lavallée, Joliette.
Gilbert Touchette, St. Martin.
Vincent Jean Baptiste Fortier, Ste Scholastiq ue,
it.
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Avec le triennnt de 1894-1897 se terminait la présidence de l’honorable M. Marchand, Chacun sait comment M. Marchand, un des vétérans de la politique, fut alors appelé à présider aux destinées de sa province et quel rôle il joua comme premier ministre, C'est pendant qu'il occupait ce poste éminent qu'il mourût entouré de l'estime et du respect de ses concitoyens et sincèrement regretté des membres de la profession du notariat dont il avait été ane des gloires (1).
(1) Voir dans la Xevne du Wotariat, vol. 3, p. 92, l'éloge de M. Marchand.
CHAPITRE VINGT-TROISIÈME
Elections générales pour le triennat de 1897-1900. — L'Université Laval nomme deux professeurs de notariat,— Réforme du tableau des notaires. — L'acte 61 Vict, ch. 28 amendant le Cove du notariat.—Fondation de la Revue du notariat, —L'acte 62 Vict. ch. 34 (1899) amendant le Code du notartat.— L'acte 63 Vict. ch, 25 (1900) amendant le Code du notariat, —Discours du président Bélanger à la fin du triennat.—Admissions à la pratique (1897-1900).—-Hommes politiques et littérateurs.
Le 24 mai 1897, à la veille des élections générales pour le triennat de 1897 1900, sur un avis adressé par M. Amédée Bouchard, au rom du cercle des notaires,il y ent à Montréal une assemblée extraor. dinaire de notaires. Il y fut adopté des résolutions importantes qui se lisaient comme suit.
lo Qu'un membre de la chambre des notaires ne devra pas, désormais être élu pour plus que deux termes consécutifs à moins d’avoir rendu des services extraordinaires à la profession ou de s'être sigoalé de telle façon qu'exception soit faite dans son cas.
20 Que chacun des officiers de la chambre des notaires soit changé au moins à chaque deuxième terme.
30 Que la chambre des notaires devra voter $200 au moins, par année pour le maintien d’un “ Cercle des notaires ” à Montréal, et
autant pour le maintien d’un pareil cercle à Québec.
40 Que la chambre des notaires ne devra à l'avenir se réunir qu'une fois par trimestre, et ce pour discuter les intérêts géneraux de la profession et quo les examens à l'étude et à lu pratique du notariat devront être faits, chaque année, par un bureau d'examinateurs choisis par la chambre pour chaque triennat.
5o Que la loi du notariat soit amendée de façon à ce que les membres de la profession soient qualifiés à voter à l'élection de la
Re +:
chambre des notaires s'il ont payé leur contribution le ou avant le 12 mai précédant les élections, |
Une fois ces résolutions adoptées l'assemblée se forma en comité général et-prépara une liste des candidats que l’on devait choisir comme dignes de représenter le district de Montréal pendant le triennat de 1897-1900. Ces candidats devaient s'engager À mettre en vigueur les résolutions citées plus haut,
Il va sans dire que chacun est libre de proposer des réformes dans la profession, et qu'il est bon peut être que quelqu'un élève parfois la voix pour en demander, mais le tort que nous trouvons dans ses résolutions, c’est d'avoir voulu imposer un mandat impératif aux futurs représentants du district de Montréal. Le mandat impératif n'existe pas dans nos lois quand il s'agit d’assemblées représentives et chacun, une fois élu, est libre d'exercer son mandat comme il l’entend et suivant sa conscience.
Aux élections générales tenues le 2 juin 1897 dans chaque district, les M. M. dont les noms suivent furent élus membres de la chambre pour le dixième triennat de 1897.1900 :
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Il n'y eut pas d'élection dans les districts de Beauce, Chicoutimi et Saguenay, Rimouski et Gaspé ; et ces districts ne furent pas représentés dans la chambre pendunt le triennat de 1897-1900 en conformité à la loi de 1892.
Le bureau fut constitué comme suit :
Président, [éandre Bélanger ; vice président, Félix Fontaine ; syndic, L.-P. Sirois ; trésorier, Victor Morin (1) ; secrétaires, J.- B. Délâge, N. Pérodeau.
A la session de la chambre qui eut lieu an mois de septembre 1897, le syndic, dans son rapport, attira l'attention sur l'état déplorable où se trouvaient un grurd nombre des greffes déposés dans les archives, Des actes n'étaient ni terminés, ni sig'16s, d'autres conte-
(1) M. O. Marin, l’ancien trésorier,était décédé queiques mois auparavant,à la fin du triennat de 1894-97. NM. Marin avait été trésorier pendant 15 ans et laissa d’unanimes regrets.
naient des blancs ou des interlignes, le seul moyen pour remédier à ces abus, disait il, serait d'ordonner d'office une inspection des greffes, Le ayndic se plaignait auxai que les protonotaires refusaient de se charger des frnis pour forcer le dépôt des études des notaires décédés. Enfin, il auggérait la préparation d'un index général pour tous les greffes déposés afin de faciliter les rechershes,
Suivant l'ordinaire, il fut lu à cette réunion de nombreuses lettres de notaires qui 8e pluignaient de l'abus des actes sous seing privé. Dans le comté de Mégantic, où les terres sont tenues en france et commun soccage, c'est lo régistratur qui prenait sur lui de rédiger sous seing privé toutes les mutations de propriété, Il me faisait qu'exercer un droit que donne l'urticle 2041 du code civil. Comment l'atteindre ? Il est vrui que l'arcicle 3618 du Code du Motariat défend à toute autre personne qu'au notaire de réclamer en justice le paiement d'honoraires pour rédaction d'actes, mais si le client veut bien puyer volontairement, cet article n'a guères d'application et il n'est plus qu'un trompe l'œil.
Pourtant, il semble que puisque la loi défend à un régistrateur de recevoir des actes notariés dans «on bureau, il en devrait être de même des actos sous noing privé. Quel est le danger que la loi a voulu prévenir en fuisant cette défense ? Ce sont les antidates et les priorités d'hypothèques injustement inscrites. Muis «allez donc demander à la députation de changer la routine ?
C'est à cette session qu'il vint de la Baie St Paul nn contrat de mariage sous seing privé rédigé par un maître d'école et signé en présence de deux témoins. Certes, le notaire qui soumit à la chambre cette pièce bizare avait raison de se plaindre. Muis comment encore une fois remédier à un mal de cette nature. Il y a toujourseu de tout temps, et il y aura toujours des charlatans et des rebouteurs. C'est l'instruction seule, qui répandue abondamment dans la masse, le guérira de ses lubies et de ses superstitions. Et la chambre des notaires n'a pas été chargée de cette mission.
Il fut fait à cetto session de 1897 une proposition pour demander au gouvernement de ne choisir à l'avenir les régistrateurs et protonotaire et leurs députés que parmi les avocats ou les notaires qui auraient dix ans d'exercices et d'imposer une pénalité aux régistrateurs qui rédigeraient des actes sous seing privé. Un autre proposi-
un
Go HISTOIRE DU
tion recommanda au gouvernement l'envoi en Europe d'un délégué des régistrateurs pour y étudier le système d'enrégistrement. Enfin, oo demanua le rappel de la loi permettant aux bacheliers d'être admis saris examen.
Afin de rendre le tableau des notaires plus complet, une commission spéciale composée de M. M. William MeLennan et J. Edmond Rey fut chargée de prendre aux archives tous les renseignements your s'assurer des noms et prénoms des notaires depuis la fondation du pays et de la date de leur commission. C’est sur le travail de ces commissaires que fut préparé le tableau imprimé en 1898,
Pendant le cours de l’année 1897, l'Université Laval, cédant enfin aux demandes de la profession, décida de fonder deux chaires d'enseignemont du notariat, l'une à Québec et l’autre à Montréal. La chaire de Québec fut confiée à M. L, P. Sirois, docteur en ‘roit, et “elle de Montréal à M. N. Pérodeau, l'un des secrétaires de la chambre. Il va sans dire que les membres de la profession se réjouirent grandement de cectte décision et offrirent leurs sincères félicitations aux nouveaux titulaires, (1)
À la session de la législature de Québec qui fut prorogée en janvier 1898, la loi 61 Vict. ch. 28 amenda comme suit le code du notariat:
L'article 3757 fut remplacé par le suivant
“ Le trésorier, avant d'agir comme tel, donne, jusqu'à concurrence de quatre mille piastres, un cautionnement au moyen d'une police de garantie qui sera préalablement approuvée par la chambre.
Auparavant, le trésorier donnait jusqu'à concurrence de mille piastres une ou des cautions dont les noms étaient préalablement approuvés par la chambre.
L'article 5786 fut amendé de façon que le trésorier put transmettre un état des recettes et dépenses de la chambre au mois de septembre, au lieu du mois de mai tel qu'il était statué auparavant,
Afin d'éviter des dépenses inutiles, il fut ajouté une clause à l'article 3792, en vertu de laqueile la chambre peut décréter par rêgiement que la quatrième partie du tableau ne contiendra que la liste des greffes déposés depuis la confection du dernier tableau,
(1) On peut lire dans la eve du Notarte, Vol, 1, p. 77, ce que nous avons écrit au sujet de ces nominations, et le discours du recteur de l'Université Laval,
ons
D'après l'ancienne loi, le mode des paiements que les aspirunts ou les notaires doivent faire à la boursecommune variait à l'intini tantôt, elle disait : à {a chombre ; tantôt au secrétaire ; tantôt, a: trésorier. Les articles 3810, 3812 et 3830 furent amendés de sorte que tous les paiements à l'avenir se fissent au trésorier d'üine façon uniforme, (1)
C'est au mois d'août 1898 que l'auteur de cuite histoire commença la publication de la Revue du Notariat.
Nous avons raconté duns le temps à quelle occasion et après quelles démarches cette revue fut fondée. (2) Ilne nous convient pas de dire ici si elle a rempli le but que se proposaient ses fondateurs, Choisi comme directeur de la ÆRevue dès son origine, nous n'avons pas à apprécier le travail qu'elle à fait et les services qu’elle a pu rendre. Disons seulement que c'est grâce au concours des notaires de la province de Québec que cette revue doit son existence et que ce n'estqu'avec çe concours qu’elle pourra subsister,
Nous n'avons pas ici, non plus, à faire l'éloge des collaborateurs distingués qui, chaque mois, lui prêtent sans compter le secours de leur science. Les meinbres de la profession apprécient à sa valeur leur esprit de sacrifice et de dévousment et nous en gardons de record les précieux témoignages.
Cette revue contient chaque mois, depuis août 1898, le récit journalier des faits qui peuvent intéresser la profession et elle publie chaque année les délibérations de la chambre. Elle ne laisse rien ignorer de tous les évènements qui peuvent toucher à la grande famille du notariat.
C'est l’histoire;qui autrefois demeurait enfoncée dans nos archives que personne ne consullait, et qui apparait maintenant en pleine lumière, ouverte aux yeux de tous, chapitre par chapitre.
Il semble que maintenant nous pourrions déposer la plume et fermer ici ce livre commencé depuis tantôt vingt ans et qui com-
(1) C'est pendant cette sessi-. 1: a législature que fut rétablie la règle 57 des vrdres de la chambre hrohibant la presentation de tout bill pour l'admission à la praique des professions avan d'avoir au préaiable obtenu l’assentiment des bureaux où conseils de ces professions (Résolution du 14 décembre 1897).
(2) Voir numéro Gu i$ août 1898, vol. premier et Rapport d: président Bélanger, vol, 2, p. 373.
pend l’histoire du rotariat au Canada depuis l'origine du pays, soit un cycle de trois siècies.
Cependant, nous ne serions pas juste, envers ceux de nos confrères qui ont présidé aux destinés de la profession depuis 1898 si vous ne consignions dans cet ouvrage un résumé rapide des principaux évènements auxquels ils ont contribué pour une si large part et qui sont déjà rapportés plus au long dans la Revue du Notariat.
On aura du reste, de cette façon, sous un même couvert, toute l'histoire de la profession jusqu’à la fin du triennat dont le terme d'office expirera au mois de juin 1903.
A la réunion de la chambre qui eut lieu à Montréal au mois de septembre 1898, il fut Ge nouveau proposé de faire des démarchey eflectives afin d'obtenir l'adoption d'une loi déclarant que les fonc. tions de régistrateurs, protonotaires, shérifs et greftiers de cour de cir. cuit ne pourraient être remplies à l'avenir que par des membres du barreau et du noturiat.
“ Grace à leursétudes de droit, disait on, les notaireset les avo. cats sont plus aptes que tous autres à remplir les fonctions sus désiguées et le gouvernement, en ne nommant à ces emplois que des notaires ou des avocats remédieruit dans une certaine mesure au inalaise dont on se plaint universellement, savoir : l'encombrement des professions libérales, et les titulaires de ces charges, ayant au préalable fuit des études légales n'offriraient que plus de garanties au public.”
L'attention de la chambre fut aussi attirée sur l’inefficacité, de la peine portée contre les notaires négligeant de payer leur contribution annuelle,
“ On devrait disait-on, déclarer ces notaires récalcitrants qui doivent plus de deux ans de contribution,irhabiles à l'exercice de la profession ; on devrait regarder leurs uctes comme actes sous seing privé.”
La chambre recula devant ces mesures rigoureuses.
Une }; roposition tendant à ajouter comme acte dérogatoire à l'honneur de la profession l’entreprise ou l'offre d'entreprendre pour un prix fixe, sans égard au turif un ouvrage pour lequel le tarif établit un honoraire spécial, fut acceptée.
Sur la demande du notaire Fraser la chambre décida d'accepter
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un sceau qui porterait l'empreinte des armes de la province de Québec et le nom et 1a résidence du notaire, et de rendre l'usage de ce sceau obligatoire pour tous les notaires qui seraiont reçus à l'avenir. (1)
Enfin, à la demande des étudiants de Montréal, il fut décidé d'amender lu loi organique de façon que les réunions annuelles de la chambre eussent lieu à l'avenir au mois de juillet.
Le comité de législation, de son côté, fut chargé de mettre à l'étude la question de la limitation du nombre des notaires. (2)
Par la loi 62 Vict. ch, 34, sanctionnée le 10 mars 1899 le code du notariat fut amendé comme suit :
1. L'article 3695, tel qu'amendé par la loi 59 Vict. ch. 29 8. 3, fut de nouveau amendé en y ajoutant les mots “ lors même que juridiction concurrente serait donnée au tribunal d’un autre district.
L'article de 3710 fut amendé en y ajoutant l'alinéa suivant :
“ Les subdivisions des districts judiciaires faites depuis la mise en vigueur du code du notariat, et celles qui pourraient être fuites à l'avenir n’atfectent pas le présent article.
2. L'article 3721 fut amendé en y ajoutant l'ulinéa suivant :
“ Le président peut, lui aussi, déposer son bulletin de vote, et, rs du dépouillement dans ie cas d'égalité des votes, il doit donner sa voix prépondérante. ”
4. _’article 3722 est amendé en remplaçant dans la cinquième ligne, le mot “quinze” par le mot “ huit”.
9. L'article 3729, tel que remplacé par la loi 55-56 Vict, ch. 31 8. 3, est de nouveau remplacé par le suivant :
3729, Les sessions générales dela chambre des notaires sou vrent à doux houres de l'avant midi à Québec, et à Montréal alter. nat'vement, le deuxième mardi du mois de juillet de chaque an née,
site 2 ainsi fixé est non juridique,les sassions commencent le jour Frcidiqgt suivant, ‘ Ua première session après l'entrée en vigueur de cette loi 80
tiviire à Québec.” (1) Kiglement adopté en juillet 1899. Voir evue du AVotariat, vol, 2, p, 2ts
(2) Le rapport sur cette dernière question a paru dans le vol, 2de la ere pp. 3 05. 97, 129, 167.
6 L'article 4785 fut remplacé par le suivant :
“3582. A chuque session annuelle, le trésorier rend ses comptes à venir au premier Juillet. ”
7. L'article 3786, tel qu'amendé par la loi 61 Vict: ch. 28,8, 2, fut amendé en remplacant duns le deuxième ligne le mot ‘‘septembre ” pur le mot ‘ juillet ”
8. L'articie 3187 tutamendé en remplaçant les mots ‘d'octobre’? duns lu deuxième ligne, par les mots ‘ de septembre.”
9. L'article 3795 fut amendé en ajoutant duns la deuxième ligne après le moi * corrigées” les mots ‘ si lu chambre l'ordonne.”
10. L'arucle 3806 fut amendé en substituant, dans le troisième ligne, le "nov * quinze” au mot ‘ trente ?”’.
L'aitic, 19 fut amendé en remplacant dane là troisième
ligne, :es mots * 0: 7 par les mots‘ quinze jours.” 12 L'article 2! 1 umendé en remplaçart dans la deuxième ligue, les mots * trois so: ines ” par les mots ‘ une semaine ”.
13. L'urticle 3859, tel qu'amcndé pur ia loi 55 56 Vict, ch. 51, s. 6, fut de nouveau amendé en remplaçant dans la premième ligne les mots * À la session annuelle” pur les mots" À la première session de chaque tr,ennat”,er en ajoutant à la fin de cet articie le paragraphe suivant
“ A sa prochaine session, la chambre des notaires nommera sa commission de discipline pour le présent triennat.”
Cette loi entra en vigueur le jour de su sancticn.
Pendant cetve session de la législature de 1899 (C2 Vict.ch. 15), l'article 26 des Statuts retondus fut amendé de façon à l’assimiler à la section 7$ 9 du chupitre ler des Stavuts fédéraux refondus et à permettre aux uotaires de recevoir et faire prêter le serment dans tous jes Cas où un acte du parlement ou de lu législature, une règle du sénat ou de lu chambre des communes ou de l'assemblée législative l'ordonnent.
Par 62 Vict. ch, 49, l’article 1220 du code civil fut aussi amendé de façon à déclurer authentiques les copies dûment certifiées par un notaire de tous les écrits et documents énumérés dans cet article après qu'ils auraient été préalablement déposés chez ce notaire,
J1 suftit de lire l’article 1220 tel qu'amendé pour comprendre l'importance de cette innovation. Nous référons au rapport du
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comité de législation pour 1899 pour que l'on comprenne bien Île travail qu'il effectua pendant cette session de la législature (1).
A la session de la chambre des notaires qui eut lieu à Québec au mois de juillet 1900, le syndic attira de nouveau l'attention sur la mauvaise tenue des greffes de certains notaires et il insista pour que l'on mit en vigueur les dispositions de la loi concernant l'inspection.
Le comité de législation, dans un rapport très élaboré (2),sug. £éra plusieurs propositions nouvelles: fixation d'une pénalité pour l'inobservation des règlements : modifications de la loi organique à l'égard des brevets des aspirants à la pratique ; législation compa rée à enseigner dans les universités : permission de tester au mineur âgé de seize ans et plus ; pénalité contre ceux qui pre! nent le titre de notaire ou exercent comme tel.
M. JR, Tartre, notaire à Waterloo, proposa 4 préparation d'un programme pour la partie orale des examens dans le genre de celui qui existait déja pour les épreuves écrites,
C’est pour étudier toutes ces propositions que le comité de législation se réunit à Québec au mois de décembre 1900,
À cette réunion, il fut décidé que l'examen écrit des aspirunts à la pratique ou à l'étude qui devait durer neuf heures consécutives en vertu des anciens règlements serait divisé en denx séances qui ne se tiendraient pas le même jour.
Or avait constaté, en effet, que les élèves sortaient épuisés de cette longue séance de neuf heures et que souvent même plusieurs ne pouvant résister à cette épreuve physique, abandonnaient la tâche,
IT fut aussi résolu de contrôler les examens oraux de la même manière que les examens écrits. Le mode qui fut alors suggéré forme partie maintenant de nos règlements.
Plusieurs amendements au code du notariat furent préparés la plupart no rogardant que la régie interne ou pour couvrir des défauts de rédaction.
Sur la proposition de M. Bélanger il fut suggéré d'exiger des
(1) Spécialement p. 260 et suiv., vol, 1, Are d'u Votartat,
{2) lee, d'u nof, Vol, 3, p. 13 et suiv,
aspirants à la pratique des connaissances sérieuses de comptabilité et des notions d'économie politique.
Un sous comité fut formé dans le but de rencontrer le procureur général et de s'entendre avec lui sur les moyens à prendre pour faire cesser le conflit qui existait entre la chambre et les protonutaires au sujet de la revendication et du dépôt des greffes. Il s'agissait de suvoir sur qui devuit péser les frais de revendication.
Enfin, des doutes s'étant élevés sur la qualité officielle que les notaires devaient prendre duns les actes, il fut décidé de faire régler ce point pur la législature.
Voici les changements que la loi 63 Victoria, ch. 25 (session de 1900) apporta au code du notariat,
L'article suivant fut ajouté après l’article
# 3606a. Ponr exprimer leur qualité officielle, les notaires ont pu, peuvent :. pourront s’intituler “notaire” ou “ notaire public.”
2, L'articie 2684 fut amendé en ajoutant l'alinéa suivant :
“ Cette trunsmission de greffe ne peut se faire validement que si toutes les cont:ivut'ons et frais dus à la chambre ont été payés.”
3. L'article 3687 fut amendé en y ajoutant le paragraphe suivant.
4, Produit un certificat du trésorier de la chambre attestant qu'il n'est pas dû d’arrérages de contributions ou frais à la chambre par le notaire décédé, démissionnaire, suspendu, interdit ou devenu incapable d'exercer sa profession. ”
4, L'article 3705 fat amendé en y aloutant le paragraphe suivant :
# Cependant, avant de remettre cette moitié des honoraires à ceux qui y ont droit, le protonotaire devra payer par préférence à Ja chambre des notaires le montant des arrérages de contributions et des frais qui sont dus à cette dernière par le notaire dont le grefte est ainsi déposé, suivant l'état fourni et attesté par le trésorier de la chambre, ”
5. L'article 3706 fut amendé en y ajoutant, dans la deuxième ligne du deuxième alinéa, après le mot “notaire” les mots: ‘n'ait payé tous ses arrérages de contribution et frais à la chambre ou au protonotaire, et.”
6. L'article 3762 fut amendé en y ajoutant les mots : “et im-
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L'article 3811 fut remplacé pur le suivant
‘3811. Après avoir obtenu son certificat d'admission à l'étude, l'uspirant à la pratique doit passer brevet d'engagement par acte authentique avec un notaire pratiquant. Ce brevet peut être transporté par acte authentique. Si le patron, & us lequel un clerc sert, meurt ou devient incupabie d'ugir, le clerc doit transporter, dans les soixante jours, son brevet à un autre notaire pratiquunt, suivant Île même mode.
“ Tous brevets de cléricature et transport de brevets doivent être enrégistrés chez l’un des secrétaires de la chambre dans les trente jours de leur date, à peine de nullité. ”
8. L'article 3823, fut amendé on substituant le mot ‘“ cent’ au not ‘ vingt cinq ” dans la septième ligne, et ea retranchant le dernier alinéa.
9. T'article 3839 fut amendé en subatituant lo mot “mai” au mot ‘ Juillet ” dans la première ligne,
Le rapport du comité de législation présenté à la session de Juillet 1900 explique les raisons qui amenèrent l'adoption de ces amendements et on peut le lire duns la Revue du Notariat, vols 3, p. 5.
Pendant le triennat de 1897:1900 la coutume inauguré en
de donner un banquet annuel des notaires fut continués.
Ea 1898, le deuxième banquet eut lieu à l'hôtel Richelieu, en févrior 1899, un troisième banquet fut tenu à l'hôtel Viger (1) entin dans l’autamne de la même année ce fut au tour des étudiants en notariat à festoyer avec leurs ainés à l'hôtel Queen (2). Au mois de février 1900, le cercle des notuires de Montréal donnx aussi un banquet au même hôtel (3).
A la fin du triennat de 1897-1900, le président de la chambre, M. Léandre Bélanger, passa en revue dans un rapport élaboré tous les principaux événements qui avaient signalé son administration,
(1) Voir compte-rendu, vol, 1, Revue du Notariat p. 212, (2) Voir compte rendu, vol. 2 Lez, du Not. p. 151. (3) Voir loc. cit., p. 250.
Ce rapport qui contient sur l'avenir de la profession les aperçus les plus nouveaux a été reproduit uu long dans la Aevue du Notariat du mois de juillet 1900 et nous y reférons le lecteur. Nous attirons spécialement l'attention sur la partie qui traite des honoraires des notaires et de l'adoption d’un tarif minimum.
M. Bélanger, qui a toujours été un fervent adepte des études pratiques, recommende aussi fortement dans ce rapport d'exiger des aspirants à la pratique des connaissances sérieuses de comptabilité et des notions d'économie politique,
‘ Ces services pratiques, dit il,qui ne sont pas généralement exigés de uos hommes de profession, nécessaires à tout citoyen, à tout homme sérieux, sont indispensables au notaire, comptable de la société par excellence, qui, par sa position particulière et les rapports que lui créent le milieu où il déploit son activité, est habituellement appelé à faire des opérations d'arithemétiqu: et de comptabilité et à se mêler au mouvement de la production, de la distribution et de la consommation de la richesse...
‘ Oui, il est de notre devoir de faire du notaire, un F mme de chitfre, un comptable, un économiste, un homme de bon sens, en un mot un homme d'affaires iclairé, Il est nécessaire à notre époque, plus que jamais, que l'éducation du notaire soit faite de façon à lui fuire voir les choses et les hommes sous leur aspect réel, c'est ainsi que le jugement se formera, le pouvoir d'observation s'aiguisera, et qu'il deviendra un homme judicieux, initiatif, sensé et utile à la société et à lui-même.”
Ces considérations du président Bélanger nous amèneruient ici tout naturellement à examiner si les études qui préparent les aspirants à lu pratique du notariat sont bien adoptées à notre époque, mais cela nous conduirait trop loin et dépasserait les bornes que nous nous r0ommes truCées dans cet ouvrage,
‘ Dans l'enfant on veut former l’homme. et il semble que pour lui fuire un jugement droit, un esprit orné et nourri, une âme libérale, les études clussiques tel qu'on les pratique maintenant, peuvent rendre de grands services, disait récemment M. Gaston Boissier. Il ne faut pas borner l'instruction à-un métier particulier, il faut s’en servir pour créer une éducation générale, qui précède l’instruction professionnelle et prépare à lu recevoir avec profit. C'est
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celle qu'ont adoptée, depuis la renaissance, tontes les nations du monde civilisé (1).
Certes, M. Gaston Boissier est uue autorité eu la matière, mais nous nous rés.vons d'étudier ailleurs ai les cours vlassiques tels qu'ils sont donnés maintenant dans nos collèges ont bien la portée pratique désirable pour les membres de la profession de notaire,
Les notaires ont été les premiers, duns les classes professionnelles, à exiger des cours complets d'études classiques pour les aspirants à lour profession, et ils ne peuvent pas être soupçonnés de faire vouloir maintenant table nette de ce qu'ils ant prêché autrefois. Cependant certaines modifications s'imposent et nous aurons l'occasion de les discuter plus tard.
C'est là une des questions de l'avenir et M. Bélanger aura le mérité d'avoir un des premiers sonné l'alarme,
Une autre question traitée par M. Bélanger dans son rapport présidentiel fut celle de la limitation du nombre des notaires, et nous nous réjouissons de voir qu'il en vient aux mêmes conclusions que celles que nous avons fait connaître dans le cours de cet ou: vrage.
Enfin, jetant un coup d'œil général sur le notariat, M. Bélan. . ger avant de laisser le fauteuil de la présidence se demande dans quelle situation se trouve aujourd’hui le notariat dans la province de Québec.
“ Est-il mieux ou plus mal partagé que les membres des autres professions ? Peut:il leur porter envie ?
“ Ce qui est vrai, c'est que, à notre époque, il est dur et pénible pour lu généralité des hommes, dans n'importe quelle con lition qu'ils se trouvent, de se procurer les ressources nécessaires pour satisfaire les besoins en rapport avec la condition sociale de chacun d'eux.
“ Les hommes de profession, dans notre province, font ils exception à la généralité des citoyens ? Je ne le crois pas. ©
“ Je puis même dire que nos hômmes de profession, en général, après les grands sacrifices de temps et d'argent qu'ils ont‘ été obligés de faire pour conquérir leur titre, soat, à.quelques-exceptions près, au point de vue de a. satisfaction de. leurs: besoins, de: toute nature, plus grands et plus nombreux à raison de leur instruction,
(1) Gaston Boïssier, Les écoles de déclamation à Rome, Revue des Deux mondes, liv. du ter oct. 1902, p. 499.
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de leur éducation et de leur position soctale, dans de moins bonnes Circonstunces que la généralité des membres de la société, car ils n Ont pus, à l'heure qu'il est, plus de chance de se constituer des ressources que la générulité des membres de lu classe moyenne de la société,
… “ Cet état de chose pour lu généralité des membres des professions n'a pas bésoin d'être démontré, il est malheureusement trop seuti et les causes en sont aussi assez connues.
“ La cause principale du malaise actuel chez la généralité des hommes de profession vient du fait qu'ils sont trop nombreux pour les besoins actuels de notre population ; et malgré que les hommes de profession soient trop nombreux dans cette province, ce nombre tend de jour en jour à s'accroître. Résultats : la ruine et la démoralisatiun,
“La profession de notaire est elle, comme je me le demandais, mieux Où plus mal partagée que les autres profvssions et peut-elle leur portée envie ?
* Le notaire, s'il n'a pas à envier le sort des membres des autres professions, ne peut pas non plus, à peu d'exception près, se féliciter que sa destinée en cette province, soit bien enviable,
“ Ce n'est pas que le nombre de notaires ait beaucoup augmenté ce nombre étant resté presque stationnaire depuis piusieurs années ; n'empêche cependunt qu'un grand malaise se fait sentir duns uotre profession si nous on jugeons par les plaintes qui font écho jusque dans l'enceinte de cette chambre.
.. “ À quoi donc attribuer ce malaise ? Ce n’est pas à l'augmentation trop rapide du nombre de notaires, comme je viens de le dire, Ce malaise est dû au changement qui s'est opéré dans les conditions écouomiques et sociales de notre provinee pendant les vingt cinq années qui viennent de s'écouler.
“ Lu plupart des causes de ce malaise ont été signalées aux pages 167 à 171 de la Revue du Notariat, 2ème année, ces pages ne peuvent être trop méditées, atin de trouver un remède aux maux qui y sont signalés dans toute leur laideur et dans toute ce qu'ils ont d’alarmant pour la profession.
“ Et si, après ce changement dans les conditions économiques de notre puys, il arrive que notre jeunesse dirige d'avantage ses pas duns notre profession, ainsi que nous en sommes menacés, 8i nous tenons compte du nombre extraordinaire d'uspirants à l'étude que nous devons recevoir purement et simplement À cette session, vient ainsi grossir encore notre nombre, lu position de notaire, assez satisfaisante pour un homme sauge et sachant se contenter du nécessaire, deviendra alarmante et pour lu société et pour le notaire.
# Je tormine ces quelques aperçus que je ne puis développer d'avantage dans ce rapport, en déclarant que nous devons songer
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sérieusement à l'état actuel et futur du notariat ; nous bion pénétrer de l'importance qu'il y a «’étudier, pondant le cours de ce trian. nat, les réformes qui pourraient être soumises à notre considération, et de travailler, par tous les moyens à notre disposition—la Revue du Notariat uidant sérieusemsnt—à diriger notre profession dans les voies nouvelles qu'elle devra suivre par suite des changements qui se sont opérés et sont en voie de s'opérer dans l’ordre économique, social et politiqus de notre pays.
‘“ Quelles que soient les conditions dans lesquelles puisse se trouver le notariat,une chose assez certaines c'est que si nos rangs se remplissent d'hommes instruits, écluirés, pratiques, intégres dévoués et dont la préparation soit adéquate aux fonctions importantes et diverses et à la mission sociale que le notaire est appelé à remplir ici dans notre province, nous pourrons regarder l'avenir avec assez de calme et sans trap de cruinte.
“ Le notariat, composé de tels hommes, assurera non seulement la paix et la tranquilité des familles. les bonnes relations entre les citovens, mais avec le crédit et la confionce dont il jonira, le notaire aura sa large part d'influence dans la direction des affaires sociales et politiques de la province et de la puissance.”
Voici quelles furent les admissions à la pratique pendant le triennat de 1897-1900 :
11 septembre.—Philéas Morissette, Granby.
J. Eugène Charbonnean, Montréal, L. Albert Bédard, St. Rémi, J. U. Dupuy, Contrecœur.
J. D. Alphonse Mercier, Québec.
L. F.J. Edmond Rousseau St. Zéphirin de Courval
À. Hilaire Hébert Ste. Martine, A. Zéphirin Nepveu, Ste. Scholastique, M. P. E. Edmond de Sales Laterrière, Québec.
A. Gaspard Ouellet, St. Mathien Rimouski, J. Gédéon Larivière dit Chapdelaine Marieville. L. F. D. Auguste Fontaine, Marieville, J. P. Hyacinthe Trépanier, Oka.
Elzéar Drolet, Ancienne Lorette, Hercule Gohier, Montréal.
J. N. Onésime Deslunde, Actorvale.
P. Albert Dumont, Bécancourt, Côme L. À. Morrisset, Québec.
V. Gustave Beaudoin, Montréal
10 septembre.—Joseph Elmond Henri Desiulniers, Montréal.
Honoré Boucher,
Herbert Meredith Marler,
Jo«eph Claver Trudeuu,
Jean Buptiste Sincennes,
Pierre Ennile Hector Bernard, Varennes.
Jos, Bénoin Alex. Furreau Vaudreuil.
M. Joseph Prudhomme, N. D, des Neiges.
Louis Jos. Boileuu, Ste. Geneviève,
Félix George Fortier, Québec.
Alexandre Chuuveau, ‘
Jos, R. O. M. Pierro Lagneux, St. Romuald.
Ls. Alp. Jos. Flavien Coulombe, Lotbinière.
Jos. Maurice Adalbert Pouliot, Ste. Croix.
Hub. Ad. Elz. Grandbois, St, Casimir.
J Eug. Adjutor Roy, Lévis.
Jean Bourque, St Grégoire.
Jos. Eug. Edgar Laliberté Warwick.
Jos, Frédéric Paré Drummondville.
J, E. M. Desrochers, St. Thomas.
Jos. Pierre Octave Guilbault, St. Paul.
J, B.T. Richard, L'Epiphanie.
E, G. A. Gadoury, Ste. Elizabeth.
Paul Arthur Séguin, St. Paul l'Ermite.
M. E. R. Fontaine, St. Hyacinthe,
J, E. O. Desautels’ “
L. D. T. Vanasse, St. die L..N. St. Martin, Sorel
al,
J, L. L, Dupré, St. Robert, 2. N, Raymond, St, Piacide.
J.S. U. Dupras, Terrebonne, J, 2. Forest, St. Wenceslas, L, J. KE, Guertin, Nicolet,
L, I. St. Grermuin *
H, R, Datresne, 4
5, H, Bégin, Sherbrooke,
F, Borduus, St, Churles,
A. L. Brunelle, Ste, Rosalie.
Dans son discours d'adieu à la tin du triennat de 1897:1900, le président Bélanger se réjouissait à bon droit des hautes positions qu'occupaient alors dans lu politique plusieurs des membres du noturiat. Nous avions, eu eftet, comme premier ministre de lu province de Québec, l'honoruble F. G, Marchand, ancien président de la chambre des notaires. Dans le ministère fédéral, nous comptions deux confrères l'honorable J, I. Tarte, ministre des travaux publics, et l'honorable M. E. Bernier ministre du revenu de l’intérieur,
Pendant le triennat qui venait de s’écouler, l'honorable M. Pérodeau, docteur en drvit secrétaire de la chambre depuis plus de vert ans, avait éLé appelé à siéger an conseil législatif aux côtés de l’honorable V. W. Larue, nommé depuis 1896, un ancien président de la chambre lui aussi,
Nous avons dit ailleurs (I) comme l'électorat à chaque renonvellement du parlément avait manifesté sa confiance au notariat en choissis-ant plusieurs de ses membres pour la députation, De 1878 à nos jours,la même confiance s'est coutinuée, Aux notaires que nou avons déjé nommés, nous pouvons ajouter ceux dont les noms suivent qui ont été députés à l'assemblée législative :
L'honoraire C. A. E. Gagnon, député de Kamouraska, de 1878 à 1895 et secrétaire de la provinco dans l'administration Mercier ; M. Joseph Marion, député de l'Assompiion, depuis 1880. M! Telesphore Normand,député de Trois-Rivières, élu en 1890, 1892 et 1897. M. Victor Gladu, député de Yamaska,de 1886 a 1892; M. L. P. Car din, député de Richelieu depuis 1886 : M. Charles Marcotte, député de l’Islet, de 1881 à 1886 3 M. Joseph En: Girouard, député d’Arthabaska, depuis 1886 ; M. Nérée Tétreau, député d'Ottawa.
(1) Voir ce volume p. 89 L
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Aujourd'hui nous comptons encore sur les bancs de l'assemblée législative, M. J.-A. Chauret, député de Jacques Cartier, M. Joseph Morin, député de St Hyacinthe, M. Cyrille Délâge, député du comté de Québec.
A Ottawa, à part les honorables M. M. Turte et Bernier, le comté de Témiscouata est représenté par M. C. A. Guuvreau, notaire à Stanfold, et le comté de Berthier par M. Joseph-Éloi Archambault, notaire à St Gabriel de Brandon.
Dans le journalisme, l'honorable M. Turte tient toujours sa plume vaillante et ulerte à la Patrie. Nous avons eu encore le notaire Roch Pampbhile Vallée au Courrier du Canada, le notaire Eugène Rouillard, au Nouvelliste, le notaire-Clément Dansereau, à La Presse.
Parmi les littérateurs de la jeune génération le notariat comnte aussi plus d'un nom connu. Citons d'abord ceux de M. M. Chs. M. Ducharme, et Maximilien Coupal, notaire, à St-Michel Archange de Napierreville.
M. Charl s M. Ducharme que la mort a prématurément enlevé en 1890 avait été admis à la profession en 1886. Il a publié dansla Revue Canadienne des écrits remarquables par le style et la pensée. Ces écrits ont été réunis en un volume paru en 1889 sous le titre de Ris et Croquis (1). Ce jeune écrivain plein d'avenir n'âvait pas donné toute la mesure de son talent et les lettres canadiénnes ont perdu en lui une de ses plus belles illustrations.
M. Coupal est encore un jeune puisqu'il fut admis à la profession en 1886. Dès 8e3 années de collège, il s'est senti piqué de l’agréable passion des vers. En 1878, déjà, il s'exerçait dans l’Abeille, petit journal publié au séminaire de Québec, à décrire la Grotte de Ste Thérèse, Il a donné depuis ce temps là dans les Annales Térésiennes (21, là Revue Canadienne (3), le Journal du Dimanche, (4) la Minerve, des poésies qui dénotent un véritable talent. Nous con-
fr) Voir une âppréciation de cet ouvrage dans la Revue Canadienne de 1889,
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seillons surtout de lire dans le Monde Illustré de 1895 la pièce consacrée à Maisonneuve, le fondateur de Montréal, c'est certainement ‘une des bonnes poésies de notre Parnasse Canadien.
Comme tant d'autres, M. Coupal a dû sacrifier peu à peu ses goûts littéraires pour se mêler au terre à terre des affaires de chaque jour. Quel dommage que des plumes comme lu sienne ne puissent pas 80 consacrer uniquement aux choses de l'esprit.
Les vers que M. Coupal a publiés de 1880 à 1895, et ceux qu'il garde encore sans doute en portefeuille—formeraient un Joli recueil. Espérons qu'un jour quelque Dieu propice en favorisera la publication.
M. Charles Arthur Guuvreau, notaire à Stanfold, député du comté de Témiscouata aux communes depuis 1897, a débuté par le roman, En 1881 il a publié duns la Gazette des Campagnes. Les Epreuves d'un Orphelin et Captive et Bourreau. En 1889, il a publié l'Histoire de l'Isle Verte et en 1890, l'Histoire des Trois Pistoles. M. Gauvreau a aussi donné des vers très remarqués à la ‘plupart des revues publiés dans le pays.
Dans ses Poëtes du clocher (1), M. Charles Fuster, un écrivain français do distinction, après avoir cité plusieurs pièces de vers de compatriotes, fait ce bel éloge de M. Gauvreau : “Ce dernier, ditil, habite, dans la province de Québec, une petite ville perdue. C'est de là qu'il m'envoys, jadis, un très beau sonnet sur le Saint-Laurent: Et je lui devais une mention spéciale, car il est spécialement doué et je crois qu'il aimele Canada, c'est-à-dire la France, de toute son âme,
Depuis 1897, hélas ! M. Gauvreau consacre son temps à la politique et il est perdu à la littérature (2).
M. William Me Lennan, notaire à Montréal, est certainnement celui de tous nos confrères, qui s'est le plus diatiugué dans le monde littéraire canadien depuis les deux dernières décades.
Les nouvelles qu'il a publiées duns les revues américaines ont eu
(1) Paris, 1889, p. 263. - (2) Le père du notaire Chs. A. Gauvreau, M. Louis-Marcisse Gauvreau notaire à l'Isle- Verte (1841-1898) a publié en 1870 un traité sur la culture du tabac dont une seconde édition « paru dans la Gasette des Campagnes en 1881. Cs traité a contribué pour beaucoup à faire progresser cette culture.
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une grande vogue.Mais ce qui a mis le comble a sa réputation d’écri vain est la publication de ses deux romans historiques The Span of life et Spanish John. L'auteur qui connait à fonds, l'histoire du Canada et qui a poursuivi ses recherches de première main dans nos archives les plus ignorées excelle à peindre les scènes et les mœurs du pays. C'est ce qui fait le grand charme de ses ouvrages pour coux qui ont le goût des choses anciennes. M. Mc Lennan à aussi le don de dessiner des caractères et des personnages. Il y a quelques années M. Me Lennan à été élu membre de la Société Royale du Canada, et il est un des fleurons de la section de littérature anglaise, D'autres, avec des goûts plus modestes on fait aussi œuvre & °!" L'honorable Et. Théod. Pâquet a publié une étude sur l'his +e ecclésiastique de sa paroisse natale de St Nicolas ; M. J. C. it. Amant, notaire à l'Avenir, a fuit paraître un volume très récherché de notes historiques sur les townships de Durham et Wickham. Enfin, le notaire Eugène Rouillurd, aujourd'hui employéau bureau des terres de la couronne, poursuit à travers ses autres études archéologiques une serie de publications officielles sur les centres
de colonisation de la province qui sont de nature à attirer l’attention publique.
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Aux élections générales tenues au mois de juin 1900, voici que!s furent les membres élus pour le triennat de 1900 1903 :
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Il n'y eut pas d'élections dans les districts de Montmagny, Rimouski et Gaspé.
A la réunion du mois de juillet 1900 les officiers qui suivent furent élus pour former le bureau :
Président, L. P. Sirois ; Vice président, Elie Lemire ; Syndic, H. Octave Roy ; Trésorier, Victor Morin ; Secrétaire, J. B. Delâge et l'honorable N. Pérodeau.
Voici les noms des aspirants admis à l'exercice du notariat pendant le triennat de 1900-1903.
J. À. A. Pigeon J. E.R. Décary P. E. Blondin. J.G, Mayrand J. A. Z. Graton. J. D.E Yiron.
J. A.T, Jodoin Paul Be J. G. M. P, À. Dufour. Chs. Frs, Beaulieu, J. J. Lavoie. J. E. M. McKenrzie.
(1) Décédé en 1902 et. remplacépar H. R. Dufresne, de Nicolet.
J. A. Chauret.
J. O. H. Desmarais.
Victor Jounnette.
hs. R. Garneau.
. M. Rowat,
}, J. S. Rivest.
.J. Dugal.
W. Leverque.
L. D. E. Rousseau
J. N. E. Derome dit Descarreau.
H. TL. Cardin
F. X. M. Lippé.
G. M. A. Valiquette.
J. M. A. Paquin.
Les événements survenus pendant ce onzième et dernier triennat de la chambre des notaires sont encore trop frais à la mémoire des contemporains pour qu'il soit nécessaire de les relater ici, Disons seulement que sous la direction éclairée de M. Sirois, la profession a passé un triennat heureux et paisible,
On en a prhfité pour opérer de bonnes et salutaires réformes dans la régie interne.
En 1901, a eu licu d'abord la refonte entière des règlements de la chambre, ces règlements -doptés en 1883 avaiont subi tant de
transformations qu'il n'y avait plus moyen de s'y retrou ver. Ils ont été refuits, rédigés à nouveau avec clarté et concision. C'est maintenant une œuvre complète et qui restera.
M. Sirois qui, avant d'occuper la présilene a été longtemps syndic de la chambre a eu l'occasion plus que qui que ce soit de constater les défauts de notre organisation en ce qui regarde l'inspection et la garde des greffes et la discipline du notariat.
Aussi, a-t il engagé d'une façon toute particulière le comité de législation à étudier ces graves questions. C’est son opinion bien arrêtée lorsque des sinistres viennent porter la désolation au milieu des membres de la profession,en effrayant la société, que c’est au notariut à élever le premier la voix et à solliciter des mesures de répression énergiques et spéciales. Ceux qui manquent à leurs devoirs et à leurs engagements ne se nuisent pas seulement à eux mêmes, mais ils portent une grave atteinte à la considération et à l'honneur de leurs confrères.
“ La loi qui ne réprime que les délits ne suffit pas à l’institution du notariat, disait Réal (1) ; il faut, pour ceux qui exercent <e beau ministère, un code pénal plus sévère, un tribunal plus austère que pour le commun des hommes. Dans le commerce ordinaire de la vie, l'homme qui manque aux lois de la délicatesse, celui même qui ne fait pas tout ce que lu probité commande, est presque toujours hors des attointes de 14 loi ; aucun tribunal ne peut leur infliger des peines ; muis lorsqu'il s'agit d'un notaire, un manque de délicatesse est déjà répréhensible, et le défaut de probité est un crime qui doit être sévèrement puni. Ce code pénal plus sévère, ce tribunal plus austère, nous les trouverons dans l'institution des. chambres de discipline, [1 faut que le notaire que la loi ne pourrait ,tteindre, et que les tribunaux ne pourraient intimider, voie sans cesse dans ses confrères des juges aussi éclairés, aussi infaillibles que sa conscience, aussi inévitables que ses remords.” ne
Malheureusement, l'expérience du passé, l'expérience actuelle, proclament hautement que l'organisation disciplinaire de notre
(1) ÆExpose des motifs de la loi de ventôse.
chambre fait quelque peu défaut. 11 semble que la procédure soit trop lente, trop compliquée (1).
Ce sera une des gloires de la présidence de M. Sirois d'avoir travaillé sérieusement à réparer ce défaut, On nous dit qu'à la prochaine session de la législature toute la partie disciplinaire du Cade du Notariat sera refaite. Nous osons espérer que ces changements, préparés avec soin et mûrement pesés seront acceptés avec satisfaction par les membres de la profession,
Et, maintenant, notre tâche est achevée.
Quand nous avons commencé cet ouvrago nous nous proposions de le condenser en deux volumes. Mais l'on nous à fait comprendre que nous ne pouvions pas mettre de côté une foule de pièces manuscrites que nous avions recueillies, qui sont maintenant introuvables, et qui couraient le risque de disparaître à toujours. Cette histoire ne pouvait avoir d'importance qu'en autant qu'elle seruit une histoire documentaire où l'on pourrait aller puiser sans cesse comme dans un arsenal. Nous nous sommes rendu à ces raisons, malgré tous les sacrifices pécuniuires qu'une publication aussi volumineuse devaient entrainer. Voilà pourquei au lieu des deux volumes projetés nous voici à la fin du quatrième et dernier volume,
Quand nous avons entrepris cet ouvrage personne autour de nous ne semblait croire qu'il y eût quelque profit à tirer d’une étude du notariat au Canada, et nous en fûmes d'abord quelque peu découragé.
Le problème était de donner au sujet un aspect qui, dans une époque aussi utilitaire ne fût pas exposé au reproche fucile de n'avoir qu'un intérêt archéologique, de ne posséder aucune valeur pratique. : Nous rie disons pas que nous avons résolu.ce problème de façon à satisfuire tout le monde. Nous ne nous cachons pus les défauts d’un livre écrit le jour au jour au milieu de tout le tracas d'une vie occupée à des uftaires bien éloignées de l'esprit littéraire.
Cependant les événements racontés sont là; nous nous flattons de croire qu'il y sont tous et que rien n'a été omis: * Quelques uns les trouvent peut être,comme disait un jour un écrivain anglaisd'un auteur qu'il critiquait, ‘“ eutassés comme un monceau de houille non
(1) Voir rapport du comité de législation pour 1902, A'evwe, vol, $, p. 7.
t + LUE
dt Ab 4
triée : gros et petits morceaux confondus dans la poussière.”
Mais, qu'importe ! pourvu que le lecteur puisse extraire du tas ce qu’il voudra faire servir à sa cousommation.
On l'a dit souvent, et rien n'est plus vrai : ce n'est pas une étude inutile que celle d'un passé par lequel le présent s'explique, et quand, par exemple, nous avons cherché à savoir, comme nous venons de le fuire, ce qu'était autrefois la profession du notariat dans ce pays, nous n’uvons pas perdu notre temps à étudier une civilisation éteinte et qui n'a plus aucun rapport avec nous, nous nous sommes occupé encore de nous-mêmes.
Tous les événements que nous lisons dans l'histoire peuvent 8e reproduire ; les aventures des hommes tant héroïques qu'ordinaires, font un certain cercle qui tourne toujours : les ucteurs changent: maie le fond n'est différent que par de petites circonstances.
Frédéric le grand a dit quelque part :
“ C’est le propre de l'esprit humain, que les exemples ne corrigent personne ; les sottises des pères sont perdues pour leurs enfants il faut que chaque génération fausse les siennes, ”
Nous ne sommes point aussi persimiste que le roi philosophede Sans Souci,
L'histoire est une meilleure conseillère qu'on ne le pense d'ordinaire.
Pour le notariat en particulier nous ne doutons pas qu'un jour viendra où dans le calme on examinera les nombreuses questions qui ont été soulevées dans cet ouvrage ou dans les délibérations de la chambre, et l’on fera paisiblement un choix éclairé de résultats utiles à la profession.
En analysant des événements à travers une série d'années qui embrassent trois siècles, nous avons cru que ce livre destiné à montrer le rôle joué par le notariat dans notre histoire servirait au moins à inspirer aux notaires qui le liraient un sentiment exalté du caractère de leur profession, et pourrait, en outre, contribuer à donner au public sérieux, une impression plus définie de la néceusité de conserver une institution si nécessaire à la protection de la famillé et de la propriété,
Nous no pouvons éonclure ce long travail, sans jeter: un: regard anxieux vers l'avenir, et nous nous demandons avant de déposer la
plume qu'elles sont les destinées réservées au notariat dans la province de Québec. Cette vieille institution du doux pays de France surnagera t-elle uu milieu de l’américanisme qui nous envahit de toutes parts où sombrera:t elle dans la détress : finale ?
Le notariat occupe encore, à cette heure, dans notre province une place exceptionnellement importunte. Il est entré avec la fon dation du pays dans les mœurs ot les coutumes.
Les notaires sont en quelque sorte lu cheville ouvrière de notre société civile ; ils sont mêlés à tout, aux joies comme aux douleurs des familles. Vous les trouvez aux fianç ailles des époux, pour régler les conditions de l'association conjugale ; vous les retrouvez encore au lit du mourant pour assurer l'exécution de ses dernières volontés.
“ Dans les moindres comme dans les plus grandes affaires, ils vous précèdent, vous accompagnent, ou vous suivent, a écrit Bonné sœur (1) ; ils cherchent et trouvent pour vous des ressources dans vos embarras ; ils vérifient et redressent les calculs de vos spéculations. Ilsaident et conseillent quand ils n'agissent pas ; ils sont, en un mot, comme une providence, dans les affaires de ce monde ; on les trouve partout et toujours. Leur mission est immense, et ils ont besoin de beuucoup de vertu et de dévouement pour être toujours à sa hauteur ; pour quiconque sent en soi-même les aptitudes nécessaires, cette position est une des plus enviables de notre société moderne.”
“ Dépositaires des plus grands intérêts, continue Rainguet (2). régulateurs des volontés des contractants, quand ils ne semblent en être que les rédacteurs, interprètes des lois que la mauvaise foi et des conbinaisons d'orgueuil tendant toujours à éluder, les notaires sont investis d’une sorte de judicature d'autant plus douce qu'elle ne parait jamais ou ne se montre que pour concilier les deux parties.
« Considéré de ce point de vue, le notariat est aujourd’hui une des professsions les plus indispensables au maintien de l'ordre et de la paix dans la société civile.”
(1) De la taxe des frais en matière civile, p. 234. (2) Le notariat dans ses rapports avec la morale, p. 41.
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Tout cela est vrai. Mais, il ne faut pas se laisser prendre trop à ces phrases pleines de clinquant.
‘ Les hommes ont tant de peine à s'approcher sur les affaires, sont si épineux sur les moindres intérêts, si hérissés de difficultés, veulent si fort tromper et si peu être trompes, mettent si haut ce qui leur appartient et si bas ce qui appartient aux autres que l'on ue sait pas où et commentse peuvent conclure les mariages, les contrats, les acquisitions..." écrivait LaBruyère il y a bien longtemps déjà (1).
Que dirait donc le sévère moraliste s'il pouvait voir aujourd'hui toutes les difficultés avec lesquelles le notaire moderne doit compter?
Car, en dehors des devoirs moraux qu'il lui faut remplir, il est entouré de tant de prescriptions et de prohibitions législatives ! il est menacé de tant de sanctions disciplinaires ! il se trouve soumis à tant de causes de gurantie et de responsabilité Au milieu du tourbillon des affaires, il doit se tenir en garde contre tant de pièges que lui tendent la fraude et la mauvaise foi! Devant le mirage séduisant des fortunes rapi les, des spiculations déréglées, du luxe éblouissant, il lui faut si prudemment s0 renfermer dans les opérations lentes et honnêtes de sa profession, conserver si rigoureusement la dignité et la modestie de son existence régulière !
Pour faire face à ces devoirs et éviter tous ces périls, le notariat a-t il, de nos jours, les éléments de force, de moralité, de capacité qui lui sont utiles et que le pays a le droit de chercher en lui ?
Nous le croyons sincèrement, la formation que les aspirants reçoivent dans nos universités nous est un garant que la profession gardera dans l'avenir sa haute réputation de science et de moralité.
Mais, il faut bien le dire, le danger pour la profession ne vient pas de ce côté. Ce qui iui manque c’est la protection du pouvoir publie contre les abus des actes sous seing privé et les empiètements des brasseurs d’affaires.
Les provinces anglaises qui nous entourentet le grand pays des Etats Unis qui nous avoisine ne connaissent pas l'institution du notariat qui est spéciale au coin de terre française de Québec, Et, malheureusement, nos nationaux qui sont lancés dans le commerce et
{1) Caractères, p. 258.
l'industrie ont une trop grande tendance à vouloir imitor les façons de faire de l'étranger plutôt que de s'en tenir aux bonnes vicilles coutumes de jadis, Ils s'imaginent que ce qui vient de l'étranger est cent fois préférable au produit du terroir, N'a t on pas vu encore récemment en pleine cité de Montral un sénateur canadien françuis préconiser le système Torrens, système bâtard fait pour les pays de frontières où la famille n'exsiste pas etoù le bien domanial est incor.nu ? Dans ce siècle de lu vapeur,il semble que l’on ait déduin des sages lenteurs du noturiat,et parce que tont le monde on à peuprès a mair:tenant quelques notions d'écriture ou de lecture l'on s'imagine qu'il n'y a plus besoin describes ofticiels et de formalités solennellepour arrêter les conventions ou les contrats des parties.
Quelques publicistes, mettant en doute l'utilité même du not:viat et s'appuyant sur l'exemple de l'Angleterre, des Etats Unis, de: la Suède et du Danemark, ont contesté et contestent encore hurdiment la nécessité de la preuve authentique, “ ne l’envisagent que comme une entrave à la liberté des transactions, comme une tutelle que la loi ne doit point aux parties, et nient, par suite, que lu société ait à inetituer des fonctionnaires pour la créer." (1)
Muis ces novateurs oublient de dire que dans ces pays mêmes & où l'on semble de plus en plus porté à tout laisser au hasard de l'initiative privé et de l'industrie individuelle, ” ou bien la tradition maintient de nombreuses corporations judiciaires dont l'influenc:: est un véritable monopole, mais dont les services ne valent certaine. ment pas ceux de nos notaires,ou bien la mission des notaires tombe aux mains d'agents d'affaires plus où moins honorables, sans apti. tudes ni garanties spéciales, sans responsabilité professionnelle, et qui sont libres d'abuser des secrets des parties, sans pouvoir assurer à leurs actes ni la foi ni la force exécutoire qui résulte de l’authen. ticité.
Où serait donc l'utilité de l'innovation ? Nous épargnerait-clie la lenteur, les difficultés inextricables de la procédure et toutes les imperfections si souvent signalées des législations qu'on nous préconise ?
Voici ce qu'on lisait dans la Gazette d'Augsbourg sur l'utilité du
(1) Bulletin de la société de législation comparu, L. 1, p. 52, 85-87.
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notariat, lors de la loi bavaroise de 1861 :
“ Le notariat est destiné à procurer entre les moyens de preuve la préférence aux actes émanés de :1i. En effet, quelles sont les sources intarissables des violations de droit, des procès longs et coû . teux et de ces jugements parfois iniques au fonds,et qui ne roposent que sur un pur formalisme ? Ce sont d'abord l'ignorance ou l'oubli de son droit et de son étendue,la mort d'un témoin, l'incapacité survenue dans lé témoignage, l'incervitude dans l'établissement des faits, le défaut de mémoire des témoins, leur mauvais vouloir ou celui de l'obligé, l'obscurité, les imperfections, les ambiguités des actes sous seing privés rédigés le plus souvent par des plumes inexpertes, puis enfin l'incertitude de leur date vis-à-vis des tiers, les dénégations de mauvaise foi, ainsi que les difficultés de la preuve de l'identité et surtout les faciles apaisements de la conscience auxquels mènent les serinents multipliés. C'est à tous ces dangers qu'obvie la puissance des actes publics ; mais pour donner toute son efficacité à cette puissance et pour lui assurer dans un procès civil une force excluant tout autre moyen de preuve incertain, il n’y a qu'une institution qui puisse, facilement et en tous lieux, effectuer l’instrumentation des actes. Cette institution est le notariat exercé par un certain nombre de personnes investies de cette fonction, restreintes aux besoins de la cité et sous la condition d’une résidence et d’un ressort déter-
LL
minés,
Il y a une tendance générale en Europe à se rapprocher de la législation française sur le notariat, Les dernières lois promulguées en Espagne en Autriche, en Hongrie, en Italie, en Russie même, ont prispour modèle la loi de ventôse, comme nous l'avons fait il y plus de cinquante ans dans la province de Québec. En 1871, le congrès des juristes allemands réunis à Stuttgard a voté sans discussion plusieurs résolutions dans ce sens. C'est ainsi qu'il a décidé qu'il fallait séparer entièrement la juridiction contentieuse de la juridiction volontaire et réserver celle-ui aux notaires exclusivement ; —que la profession de notaire doit être incompatible avec l’advocature, c'est-à-dire ce qui correspond en France au titre d'avocat et d’avoué,— qu'il y a lieu de donner au notariat une organisation corporative et d’instituer des chambres de
notaires investies d'un pouvoir disciplinaire etc. (1) Cette décision est d'autant plus remarquable que, dans la plus grande partie de l'Allemagne, la rédaction des actes appartient, ici, aux tribunaux à l'exclusion des notaires ou en concours avec eux, là aux avocats en concurrence avec les notaires.
Ce n'est pas, au surplus, d'aujourd'hui qu'on & reconnu l'utilité sociale ct pratique de l'institution notariale, En 1791,alors que toute l'organisation politique et sociale du vieux monde était refaite à neuf, cette question fut étudiée et discutée ; on se demanda si ces fonctions ne pourraient pus être transférées aux juges ordinaires. La commission chargée de l'examen de la loi du 29 septembre 1791 fit à ce sujet un long rapport qu’elie termina en déclarant que les notaires ne sont pas seulement nécessaires comme rédacteurs des conventions,muis qu'ils sont encore indispensablee comme ertijicateurs de la vérité et de la date des contrats.—Il nous faut ajouter que le notariat est aussi la buse d'une bonne justice ; quand il n'en tient pas lieu, parce que tout ce qui est enlevé à l’ordre,à la clarté,dans la rédaction des conventions ne l'est pas seulement à la facilité des transactions. mais à l'action de la justice elle-même,
D'autres esprits, moins exclusifs, sans demander la suppression totale du notariat, seraient d'avis de laisser ces fonctions entièrement libres, de les soustraire à toute tutelle et de n'en soumettre l'exercice qu'à des garanties de capacité déterminées par la loi. Les notaires ne seraient plus que des agents d'affaires churgés de rédiger des sous seing privés, comme en Angleterre, aux Etats-Unis, et dans les provinces anglaise de notre Canada.
Où irions nous avec cette liberté illimitée du notariat ?
Ne verrait-on pas bientôt s'accroître outre mesure cette classe de fonctionnaires, qui ne serait bientôt plus qu’un rassemblement d'hommes médiocrement éclairés, se disputant non la confiance,mais le produit de la confiance de leure concitoyens et toujours trop rarement employés pour être satisfaits d’un légitime salaire ? (2).
Et ne faut il pas au contraire, assurer aux esprits distingués, cultivés par l'étude, une préférence sur les gens sans instruction,
(1) Bluletin de la société de législateon comparée, mai 1872, compte rendu de M. Bufuoir.
(2) V, Vainguet, Le notariat dans ses rapports avec la morale, p. 44.
sur les brasseurs d'affaires qui fourmillent déjà trop duns les offi cines des grandes villes ?
Sous l’empire d'une pareille législation, le notaire n'aurait plus cette notoriété, ce prestige qui s'attachent à son caractère, qui découlent de ses devoirs rigoureux, de sa compétence particulière, de su responsabilité.
Puis, comment assureruit-on la conservation des actes ? Pourrait on bien laisser à tous ces intermédiaires libres le dépôt des volontés des parties, qui est une délégation de la puissance souveraine et, à ce titre, ne saurait être confié qu'à des officiers publics ?
Les notaires ne seraient donc plus que des agents d'affaires et le notariat perdrait, à ce régime, toute sa force et lu plus grande partie de son action bienfuisante.
Sous la révolution françuise, on a essayé du système de barreau libre et des défenseurs officieux (1) Tout homme qui avait la conscience de ses forces et la confiance des clients pouvait plaider, Le plaideur avait la liberté la plus absolue dans le choix de son défenseur, Le premier venu était admis à se présenter à l4 barre comme mandataire des parties.
Muis on revint bientôt de cer engouement,
Proclamer la liberté illimitée du notariat, ce serait supprimer d'un trait de plume l'institution, la discipline, la chambre des notaires, c'est-à-dire toutes les garanties de moralité qui ont paru Jjusqu'ici aussi nécessaires sinon plus que les garanties de capacité,
D'autres économistes ont proposé de diviser les fonctions notariales, de donner aux régistrateurs le dépôt des minutes, la délivrance des copies et de ne laisser que la rédaction des actes aux notaires, dont la profession resterait alors ouverte à toutes les capacités. (2)
Cette division ne protiterait à personne, Pour une même opération, le public aurait affaire à deux agents, dont l'un suffit déjà difficilement à ses devoirs, qu'il faudrait aller chercher au chef lieu du comté, dont l’autre, devenu un simple scribe, dépouillé de ses attributions, déshonoré dans ses fonctions, ne montrerait vraisem. ————
(1) Voir une curieuse étude sur Ze Barreau libre pendant la révolution dans la dW'evue des Deux Mondes, livraison du 1er août 1893, p. 572, par J. Délons de Mézerac.
(2; Etude sur l'abolition de la vénalité des offices, par Theureau, p. 234 etscq.
d blablemout qu'un dévouement peu empressé. (1) a Cette transformation du notariat ne serait pas heureuse, ui On ne saurait accepter d'avantage l'idée émise par quelques uns re, de faire des notaire ces fonctionnaires du gouvernement, recevant un traitement fixe et aidé dans leurs travaux, soit par des substi- ES tuts, soit par des greffiers assermentés, (2) us Nous ne voyons pas comment avec ce mode de nomination les és intérêts publics et privés y trouveraient leur avantage. Huit cents ,? nouveaux employés civils ne feraient pas ce que font aujourd'hui sk les notaires travaillant tôt, tard sans trève ni répit, non seulement à Le rédiger les conventions de leurs clients, mais à concilier les intérêts, à faciliter les traités, à en surveiller l'exécution, Croit-on qu'un foncdé tionnaire maigrement doté d’un traitement fixe se dévouera avec e ardeur à une parcille tâche ? Et qu'elle récompense l'Etat pourrait- Le il bien offrir à ceux de ces employés qui accompliraient consciensseee ment leur mission ? Tout avancement svipose un changement de es résidence et tout changement de résidence exclut les rapports d’intimité, d'habitude,de confiance qui soft le meilleur élément d'une bonne gestion notariale et qui ne peuvent être que la conséquence d’un eL long exercice dans le même lieu, En récompensant le notaire devenu ns nomade, on sacriüerait le publie, ua Le gouvernement seul pourrait y trouver son compte puisque ss la mesure aurait pour résultat immédiat de mettre sous la main du . pouvoir toute une nouvelle armée d'employés. Ce serait une excela lente mine à patronage et à récompense. Mais quelle confiance ces . employés donneraient ils aux parties ? Nul n'ignore que les fonc- Fe tions du notariat réclament la plus large indépendance. Et quelle " indépendance pourraient avoir ces fonctionnaires nommés par l'Etat, ” toujours à la merci des politiciens et des caprices ministériels, is Jamais les notaires ne voudraient accepter un pareil servage, se n'y a donc pas à en douter, l'organisation du notariat de la ni, province de Québec répond bien mieux à tous les intérêts, et nous as la (1) Prodius, l'apport sur le notariat européen, dans le PBnlletin de la 50 tété di s de évéslation comparée, p. 90.
(2) Aevue du droit français et etranger, 1.
q justice, par Bordeaux, p. 210,
(3) Jeannest Saint-Hilaire, ave notartat et des offices, p. 103.
[°° ; Mémoire sur lo réformation de la
u'avons pris la peine d'énumérer los divers systèmes de réforme proposés depuis cinquante ans, que pour faire mieux ressortir cette supériorité de notre loi organique. Tous les systèmes produits tendent directement à la détruire : ce serait folie.
On a dit ailleurs que la loi française du notariat était un des monuments les plus parfaits de législation civile. C'est la conclusion à laquelle arrivent forcément tous ceux qui sont familiers avec son texte et qui sont pénétrés de son esprit (1),
N'oublions pas que le Code du Notariat de la province de Québec a été emprunté pour la plus grande purtie à cette législation tant vantée, Et tant que les lois civiles françuises existeront dans cette province, la loi organique du notariat devra nécessairement subsister, cur elle en est comme un complément obligé.
Faites disparaître l'institution du notariat dans cette province, et vous devrez immédiatement abolir une grande partie de notre système codal en ce qui touche aux plus chers intérêts de la patrie, à ceux de la famille et de la propriété.
Il est facile, du reste, de décréter sur le papier la suppression du notariat, mais il faut, auprès cela, songer aux moyens d'indemniser les titulaires,indiquer le mode de nomination qu'on ss décidera à y substituer et surtout démontrer que les intérêts publics y trouveront leur avantage (2).
Mais est-ce à dire que la loi du notariat ne soit susceptible d'aucune espèce de moditication * Il serait, à notre sens, bien téméraire de le soutenir. Le Code du Nétariat n'est pas une espèce d’ Arche vf Sainte, à laquelle il ne serait pas permis de toucher sans faire cou- 44 ler l'édifice entier de l'institution notariale,
Où s'occupe de réformer toutes les lois, selon les besoins du f, temps. Pourquoi celle du notariat, qui existe depuis cinquante ans x en serait elle exempte ?
Quand la fortune territoriale, personnelle, industrielle et com- "CN merciale est devenue six à *ept fois plus considérable qu'elle n'était a au moment de la promulgation de lu loi de 1847, base de toutes les
nt ’ LE Rapport sur le notariat européen à la société de législation comparée, p. 85. | | | |
(2) voir sur ce sujet l'étude que nous avons publiée sur la suppression du nota-
44 riat dans le vol, IlI de la Aevne p. 131.
législations qui ont suivi,quand l'instruction est bien plus répandue, il serait vraiment étrange qu'on ne mit pas l'institution notariale en rapport avec les besoins actuels.
Depuis un demi siècle, la fortune publique a pris un développement prodigieux. L’accroissement des affaires commerciales, les progrés de l'industrie, en occasionnant une abondance excessive de puméraire, ont triplé la valeur des propriétés et centriplé les transactions. Sous l'influence de cette transformation sociale qui a réagjusque sur les mœurs, le notariat a subi des moditications profon des ; ila vu su mission s'étendre eu ses devoirs se multiplier. Les contrats, en effet, sont devenus plus nombreux eu plus importants. les affaires plus variées et plus difficiles, les exigences plus grandes.
Il s'est établi entre les clients et le notaire des rapports si intimes,des relations tellement fréquentes que ce fonctionnaire n’est plus seulement aujourd’hui le magistrat de la juridiction volontaire, chargé de donner l'authenticité aux conventions, mais il est encore devenu le conseiller privé et quotidien des parties, l'arbitre de leurs différends, le dépositaire de leur fortune, en un mot, 8’il nous est permis d'employer des expressions, le gérant, l'homme d'affaires de sa clientèle.
Le rôle du notaire, ayant changé avec les temps, n'est il pas raisonnable de penser que les lois qui ont régi jusqu'à présent ses fonctions doivent sentir l'urgence de quelques rerfectionnements.
“ Toute œuvre humaine, d'ailleurs, est essentiellement relative, contingente, variable et, par conséquent, perfectible ; la civilisation, c'est là notre grandeur et, on peut l'ajouter, notre tourment, la civi. sation marche incessament et transforme toute chose, Au dessus d'elle et, comme pour signaler la route, rayonnent des principes éternels et immuables ; mais, si ces lampes de la vie , selon l'expression du poête latin (1), demeurent toujours les mêmes, le spectacle qu'elles éclairent est d'uno diversité infinie. Des faits nouveaux surgissent, des mœurs nouvelles s'emparent peu à peu de la société et ne se trouvent plus en rapport avec la législation antérieure. Or, il est essentiel de créer entre les lois et les mœurs une harmonie
(3) Et quasi cursores,, vitai lampada..
aussi exacte que possible, harmonie sans laquelle l'équilibre social pe saurait longtemps subsister. (2)
La loi d'évolution est indiscutable, une société en marche ne peut pas être tout à coup figée dans des formes désormais immuables, pour la simple raison qu'elle est arrivée à un stade rêvé. Il n'y a pas de société parfaite qui ait atteint l'équilibre absolu, qui n'ait plus de problême à résoudre, qui ne connaitra plus ni le danger, ni l'inquiétude, ni le besoin du changement. D'ailleurs, une société, suns défaut, ni ambition, ni besoins, ni abus, ce serait une société sans joie, sans désirs, sans activité, sans intelligence, sans esprit d'initiative et d'invention : elle finirait par s’éteindre stagnante dans le silence et le néant. Et alors que, dans l'humanité comme dans lu nature, tout se meut et tout change incessamment, ce serait une aberration dé croire à une solution définitive.
Dans l'institution du notariat, comme dans lee autres sociétés il y a donc encore des réformes à accomplir. Avec le temps, il y aura encore d'autres désirs, d'autres changements. Ce serait s'abuser que de croire que la profession restera toujours ce qu'elle est maintenant,
Personne ne peut douter de ces vérités essentielles,
Cependant, duns le noturiat, comme partout, il existe deux partien extrêmes, celui des novateurs imprudents et celui des station: nairesendurcis: les uns qui, sous prétexte de réformes;iraient volon: tiers jusqu’au bouleversement, les autres qui, par routine, par entê. tement ou par étroitesse d'esprit, ne veulent rien améliorer du tout et s'imaginent que tout est pour le mieux dans la meilleure des cor. porations.
Il ne faut pas avoir peur de méditer des changements dans nos institutions noturiales, mais suivons sur ce point le sage conseil d'Emile Ollivier :
‘ Les nouveautés ne doivent par être trop aisément accueillies, il faut les obliger à un stage,quand une opinion nesait pas attendre, quand elle ne peut pas survivre aux premiers refus, elle ne mérite pas d'être prise en considération. Mais il ne faut pas non plus cèder trop tard. Quand on cède trop tard, à la colère s'ajoute le
(2) Tappie, discours de rentré à la cour de Chambéry, p. &
mépris, la chute n’en est que plus profonde, et elle est sans dignité. ”
M ne nous appartient pas d'étudier ici les réformes que réclame le notariat, mais cependant, quelques remaniements d'organisation, qui sans s'attaqué aux principes mêmes de la profession, seront de nature à régulariser sa position et qui, nous le croyons sincèrement devront être adoptés dans un avenir rapproché.
Quelques uns de ces rema niements, nous le savons, n6 sont pas accueillis de façon favorable par un grand nombre, mais nous le disons quand même, car “ le triomphe professionnel c'est de se dégager des étroitesse, de métier.” Du reste, les idées que nous émettons ici n'engagent personne. Nous les soumettons simplement comme matières à discussion.
Prenons d'abord la formation des aspirants. Sans renoncer au cours classique réclamé avec tant de persistence par nos devanciers dans la profession, ne serait-il pas opportun de l'outiller pour Îles besoins actuels ? On réclame de toutes parts une instruction plus pratique, et peut être que l'on a raison. Pour notre part, nous n’hésitons pas à appuyer la position prise par l’ancien président Bélanger et à réclamer, chez les étudiants de la science des éléments de , l'économie politique et la connaissance complète de la somptabilité. ,
La chambre des notaires devrait, comme le barreau, avoir le , droit de déléguer ses pouvoirs à des examinateurs (art. 3544 S. R. Q.) Il lui serait loisible de nommer ces neraonnes en dehors de la profession pour aider à l'examen écritet oral des aspirants à l'étude de la profession, et de déterminer leurs fonctions et de fixer leur | salaire (art. 3545 S. R. Q.).
Le nombre des étudiants en notariat augmentant de jour en jour dans les universités jusqu'au point même de dépasser celui des aspirants au barreau, est il juste de ne réserver aux notaires dans chaque université qu'une seule chaire de professeur avec un nombre trés limité de leçons ? |
Le barreau à le droit de temps à autre de déterminer les matières qui doivent être étudiées, et le nombre des leçons qui doivent être suivies sur chaque matière dans les universités ou collèges pour com-
- poser un ours régulier de droit (art. 3552 S. R. Q.). Pourquoi le notariat n'aurait-il pas le même privilège ? La _ majorité des élèves appartenant au notariat, est il juste que la direo-
tion de leurs études soit tracée par les avocats ?
Les médecins ont le droit d’avoir des assesseurs choisis par eux qui assistent aux examens que les aspirants à leur profession subissent dans les universités. Pourquoi le notariat n'auraitil pas le même privilège ? Et qui sait si avec ce système de contrôle on ne finirait pas par s'exempter de la plus grande partie des examens devant la chambre ?
La chambre devrait exercer un plus grand contrôle disciplinaire sur les clercs de notaire. |
Le code du notariat devrait aussi statuer d'une façon claire et précise, comme il est dit pour le barreau (art. 3555 S. R. Q.). que nulle décision ou procédure de la chambre ou de ses comités dans’ le cours des examens ne pourrait êtreannulée ou cassée pas même par certiorari, toutes ces décisions devant être finales et sans appel.
On a demandé depuis longtemps que le nombre des membres ‘ de la chambre fut réduit à vingt cinq, tout en donnant une repré-' sentation proportionnelle à chacune des grandes divisions de la province. Nous avouons que cette réforme nous sourirait.
Pourquoi vouloir que la chambre soit peu nombreuse ? Il y « un vieil adage, (1) qui dit que quand un grand nombre de per. sonnes sont chargées d'administrer, chacune s’en rapporte à l'autre
et qu'en définitve aucune ne fait rien.
Avec les progrèsqui se sont opérés dans le mode de voyager,plu- | siéurs songent aussi que le siège de la chambre devrait être centralisé de façon à ce que les bureaux des officiers fussent tous dans la mème ville. Cela permettrait aux membres de la profession de s'assurer un lieu de réunion et de penser à la formation d'une bibliothèque de droit que chacun pourrait consulter ou dont on pourrait faire circuler les volumes dans les districts ruraux, car plus un notaire vit isdlé dans un village, plus il a besoin de connuissiances acquises, qu'il ne peut emprunter à personné au fond de sa solitude
La contralisation des burerux permettrait aussi peut. être la réerganisation du dépôt des greffes des notaires qui sont maintenant dispersés aux. quatre « coins de la province, difficiles d'accès, . sans con . trôle entendu, et en grand danger de se perdre ou de disparaitre,
ns
(1) Quod plures laugit, numinum angit.
laissés comme ils sont à la garde de personnes qui le plus souvent en ignorent l'importance.
Tels sont les quelques réformes que nous avons entendu souvent proposer dans le cours de notre carrière notariale.
Nous les laissons à la libre discussion de nos confrères de l'avenir.
Chers successeurs vers qui notre pensée s'est bien souvent arrêtée en écrivant ces pages, quelque parti que vous preuiez, quelques, changements que vous opériez, souvenez vous toujours qu'il n'y & qu'une chose qui doit demeurer immuable dans notre profession ; C'est le vieil honneur, c'est la vieille probité du notariat de France, implantés ici par nos ancêtres, il y aura bientôt trois siècles,
Le jour où le notariat baisserait dans l'estime et la confiance
publique, nous verrions diminuer la fortune morale du pays. (2)
(2) Tappie,discours de rentrée à la cour de Chambery.
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